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DÉCLARATION 

DE  L'AUTEUR. 

/^  E  ne  fut  point  dans  la  vue  de 
^*  me  faire  un  nom  dans  la  Répu- 
hlique  des  lettres  que  j'entrepris  cet  Ou- 
vrage ;  le  feul  defir  d'être  utile  à 
ma  Patrie  en  forma  le  plan» 

Pour  cet  effet  ,  je  me  raprochat  le 
plus  qu'il  me  fut  pojfible  du  Lecleut 
vulgaire  qui  lit  moins  pour  admirer  p 
que  pour   comprendre. 

Je  crus  qu'un  Livre  de  détails  (éco- 
nomiques ,  devoit  être  écrit  différem- 
ment d'une  pièce  oratoire.  Comme  dans 
plufieurs  endroits  de  cet  Ouvrage  ,  il  e(i 
queftion  de  me  faire  entendre  des  Mé- 
nagers ,  &  des  Artifans  ,  un  ftile  mé- 
thodique &  concis  ,   me  parut  devoir, 

à  z 


j)  Déclaration 

produire  un  effet  contraire  a  celui  que 

je  nfétois  d'abord  propofé. 

Je  demandai  cependant  grâce  pour 
la  (iruclure  de  mon  Livre  ;  mais  m 
nya  pas  voulu  me  l'accorder. 

On  Va  attaqué  par  l'endroit  que 
j'avois   moi-même   déclaré  foible. 

Les  critiques  s'en  font  pris  aux  Ter- 
mes ,  aux  Mots  ,  &  jufques  aux 
Conjonctions  de  mon  Livre  qui  trop 
fouvent  repétées  ,  difint-ils ,  ont  beau- 
coup   diminué  fin  méritt. 

Un  Savant  de  Paris  me  fait  favoir 
qtCily  a  trms  cent  Qui  de  trop  dans  faon 
premier  Volume  ;  un  autre  nftfrit  que 
cet  Ouvrage  feroit  excellent  ,  sHl  n'y 
avoit  un  trop  grand  nombre  de  Quoi  , 
un  troisième  me  mande  qu'il  auroit 
fait  quelque  bruit  dans  le  monde  fins 
une  foule  de  Comme  qui  syy  trouvent  ; 
un  quatrième   m'infirme  que  le  Livn 
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des  Intérêts  de  la  France  mal  eu- 
dus  auroit  percé  dans  le  cabinet  de  nos 
Miniftres  fi  les  repétitions  des  Car  ne 
Veulent  retenu  à  la  porte. 

D'un  autre  coté  plufieurs  gens  de 
Lettres  ont  travaillé  au  dépouillement 
de  fe s  fautes  de  ponttuation.  Après  un 
long  &  pénible  travail  ils  font  parve- 
nus à  découvrir  qu'il  y  avoit  cinquan- 
te Points  de  plus  >  &  trois  cent  Vir- 
gules */<?  moins. 

D'autres  Ecrivains  remplis  d'érudi- 
tion ont  trouvé  qu'il  mmquoit  dans  cet 
Ouvrage  beaucoup  de  points  fur  les  I. 

Il  y  a  aujourdhui  en  France  une 
maladie  dédiclion  qui  a  attaqué  U 
gros  des  Lecteurs ,  on  ne  lit  plus  un 
Livre  parce  qu'il  peut  être  utile  ;  mais 
parce  qu'il  eft  écrit  dans  un  certain 
goût.  Ce  ne  font  plus  les  chofes  qu'on 
cherche  ;  ce  font  les  mots. 

Nos   grands    Auteurs  fe  font  fai$ 


îv  Déclaration 

un  jargon  qui  leur  efl  devenu  parties 
lier  ,  &  que  le  commun  des  Lefîeurs 
n'entend  plus. 

L\ir angement  des  paroles  ,  le  choix  f 
V élégance  des  termes  yl'arrondijfementÀe  s 
fhrafes  ,  la  cadence  ont  pris  le  defl- 
fus.  En  un  mot ,  la  forme  l'emporte  fur 
le  fonds  ,  la  méchanique  du  Livre  efl 
devenu  le  Livre  lui-même. 

Pour  moi  qui  n'afpire  a  d'autre  gloi- 
re qu'a  celle  de  me  faire  entendre  ; 
fai  [cuvent  préféré  dans  cet  Ouvrage 
œcenomique  dyemplojer  deux  mots  qui 
exprimotent  trop  ,  qiCun  feul  qui  me 
paroilfoit  n'exprimer  pas  ajfez,. 

D'un  autre  coté  quelques  perfonnes 
ont  reproché  à  ce  Livre  une  manière  li- 
bre de  s'exprimer ,  jufques  ici  inconnue 
h  nos  Ecrivains  (économiques. 

On  me  fait  un  crime  d'être  forti  de 
tette  monotonie  continuelle  de  louanges 
que  nos  Auteurs  penfionnés  ,  ou  qui  at~ 
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tendent  de  l'être  prodiguent  éternellemont 
À  nos  Miniftres  >  &  on  d  conclu  de  Ik 
que  j'avois  manqué  aux  perfonnes  en 
place. 

On  e(t  allé  plus  loin  ;  on  m'a  accufé 
d'avoir  fait  une  fatire  du  Gouverne- 
tnent. 

Je  me  croirois  indigne  du  nom  de  Ci- 
toyen François  ,  fije  n'avois  pour  nos 
Miniftres  tout  le  refpecl  qui  eft  du  a  leurs 
perfonnes  ,  &  au  rang  qu'il  occupent. 
Je  les  crois  d'ailleurs  de  fort  habiles 
gens  fur  une  infinité  de  chofes  ;  tuais 
trés-ignorans  fur  beaucoup  d'autres. 

Comment  cela  pour  r  oit-il  être  autre* 
ment ,  k  moins  qu'on  ne  leur  donne  U 
fcience  infufe  ?  il  y  a  cent  mille  lieues 
de  la  théorie  a  la  pratique. 

Dans  plufteurs  endroits  de  leur  ad- 
7niniftration,  nos  Miniftres  ne  favent  que 
ce  qu'on  leur  dit  ;  or  en  général  ceux, 
qui  les  environnent  leur  cachent  prejquc 


vj  Déclaration 

toujours  U  vérité  ,  ou  parce  que  fouvent 
ils 'ne  la  connoijjent pas. eux-mêmes  ,  ou 
parce  qu'ils  ont  intérêt  de  U  leur  faire 
méconnaître. 

Quel  mojen  refte-t'il  donc  à  l'Auteur 
Citoyen  que  de  la  leur  présenter  dé- 
pouillée de  l'enveloppe  ordinaire  de  lit 
flaterie  &  de  l'adulation  ? 

A  l'égard  de  l'autre  grief  ,  ma  juf- 
tift  cation  ejl  dans  la  cbofe  même, 

La  fat  ire  a  un  caractère  diamètre 
lement  opof/au  Patriotifme. 

Ce  n'efi  jamais  par  humeur  qu'on  écrit 
■un  Livre  qui  a  pour  objet  l'utilité  géné- 
rale de  fa  Nation.  Les  gens  méchans 
ne  font  pas  fi  bons» 

Mais  pmr  tranquilifer  là- de  fus  ceux 
qui  me  font  /' honneur  de  fe  tourmenter 
pour  moi:  JE  DE'CLARE  ICI 
que  je  n'ai  jamais  eu  un  in(lant  en 
vue  dans  cet  Ouvrage  l'adminiftra- 
tton  pré  fente  ,  &  que  bien  loin  de  vou- 
loir 
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loir  lui  attribuer  les  défordres  dont 
je  donne  les  détails  ,  je  conviens ,  an 
contraire  ,  qu'elle  a  remédié  a  quelques- 
uns  ,  &  que  Jes  foins  &  fes  travaux 
actuels  ,  tendent  a  corriger  les  autres. 

On  ne  trouvera  point  dans  ce  fécond 
Volume  un  fyftème  complet  de  Finances, 
ni  de  Commerce,  Je  me  juis  unique- 
ment propofe  de  relever  quelques  en- 
droits foïbles  de  ces  deux  parties  de 
notre  adminiftration  ;  en  m'éloignant 
fur- tout  des  repétitions  des  Auteurs 
qui  ont  traité  cette  Matière  avant  moi. 

Outre  quelques  petites  contradictions 
qui  fe  trouvent  dans  le  premier  Vo- 
lume de  cet  Ouvrage  ;  il  s'y  eft  gliffé 
une  faute  confidérable  que  bien  de  Lec- 
teurs fans  doute  auront  remarquée  -,  c'e/l- 
a- dire ,  le  droit  d'appel  qu'ont  les  Su- 
jets au  grand  Confeil ,  au  lieu  du  Par- 
lement de  Paris ,  comme  il  y  eft  dit, 


FAUTES  A   CORRIGER. 

F  Age  41.  Quarante  ,  &  aujour- 
d'hui cent  Particuliers  ,  lifez,  , 
quarante  &  aujoui:dhui  foixante  Par- 
ticuliers. 

Pag.  98.  ,  Je  ne  vois  point  où 
étoit  la  difficulté  de  faire  pendre  cet 
homme  avec  l'Ordonnance  y  ajoutez, , 
au  col. 

Pag.  $61.  Nos  Ménagers  ...  pris 
en  général  comme ,  &c,  lif.  ont  com«- 
me,  &c 
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5fc  ?.**•«*  N  eft  fi  pcifuadé  aujour- 
ii:0-2  ^hui  <luc  ^es  Finances  font 
&***:*•  les  nerfs  des  Etats  qu'on  ne 
liroît  pas  un  Auteur  qui  aui'oit  pour 
unique  objet  de  le  prouver. 

Les  maximes  d'Etat  là-deffus  font 
dans  la  bouche  de  tout  le   monde. 

Tqw.  II  A 


i         Les  imc'rcts  de  la  France 

On  n'a  plus  beioin  de  livres. 

Ceux  qui  font  furpris  que  les  pre- 
miers Romains  Te  foient  frayé  ,  fans 
leur  fecours ,  un  chemin  à  la  gran- 
deur ,  confondent  Tordre  des  tems , 
cV  avec  lui ,  Tordre  des  chofes. 

La  pauvreté  feule  pouvoit  faire 
parvenir  ce  Peuple  à  la  puifiance  fu- 
fuprême. 

A  des  hommes  qui  don  noient  les 
premiers  une  forme  au  monde  civil, 
&  qui  avoient ,  pour  ainfi  dire ,  à  dé- 
brouiller le  cahos  politique  de  TU- 
nivers,  il  ne  falloit  qu'un  objet,  qui 
ctoit  celui  de    fa  conquête. 

Les  richeiles  euflent  détourné  ce 
Peuple  commençant  ,  de  fon  point 
de  vue. 

Une  foule  de  paffions  en  rame- 
nant tout  à  lTntérêt  particulier  au- 
roit    croifé    Tintérêt    général. 

La  Republique  eût  été  détruite 
avant  d'être  formée. 

L'exemple  eft  ici  dans  l'exemple. 
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Tandis  que  la  pauvreté  forma  le 
caractère  dominant  de  ce  Peuple  , 
il  fe  foutint  puiflant  ,  &  domina 
fur  toutes  les  Nations  ;  mais  lors 
qu'il  prit  du  goût  pour  les  richef- 
fes ,  Rome  fut  perdue. 

Aujourdhui  les  Etats  parvienent 
à  la  grandeur  par  un  chemin  tout 
opofé. 

La  PuifTance  politique  des  An- 
ciens étoit  dans  la  vertu  3  au  lieu 
que  la  notre  eît,  dans    les   richerïes» 

Du  moins  dans  la  corruption  de 
nos  Gouvernemens  modernes  ,  nous 
n'en  connouTons  pas  d'autres  four- 
ces. 

Les  Princes  font  li  perfuadés  de 
cette  vérité  qu'il  n'effc  aucune  ré- 
compe:ire  qu'ils  n'accordent  à  ceux 
de  leurs  Minières  qui  fe  diilir.guent 
dans  cette  Branche  de  l'Admin:(tra> 
t'on    politique. 

>*  Je   ne  vous  demande  pas  l'im- 

A-i 


4  Les  bit er ers  de  la  France 
»  poiïîblc  ,  »>  difoït  Louis  XIV.  a  un 
de  [es  Mlnlftres  en  le  chargeant 
du  retahliffement  de  Ces  Finances  , 
»  fi  vous  réuHirlez  ,  je  vous  aurai 
»  obligation  ,  fi  au  contraire  vous 
»  échouez  ,  je  ne  mettrai  point  le 
m  défordre  fur  votre  compte. 

Il  a  paru  jufqu'ici  une  infinité 
de  projets  fur  le  retabliffement  de 
nos  Finances  ,  qui  font  ailurement 
honneur  au  génie  de  notre   Nation. 

Il  eft  difficile  de  poufîer  plus  loin 
lefprit  de  calcul  fur  cette  partie. 
On  a  évalué  le  produit  de  tous  les 
fonds  du  Royaume.  On  a  donné 
des  valeurs  aux  Arts  ,  6c  à  lln- 
dultric.  On  a  combiné  le  tout 
par  le  capital  de  nos  richeiTes  mo 
noyées. 

Mais  quel  avantage  tout  cela  a 
t'il  produit  pour  nos  Finances  ?  font- 
elles  en  meilleur  Etat  aujourdhiM 
quelles  n'étoient  avant   ces  calculs  ? 


Afaf  entendus,  $ 

Non  apurement.  Ceft  qu'il  y  a  des 
caufes  premières  de  leur  defordre  a 
auxquelles  on   ne  remonte  point.  . 

Le  defordre  de  nos  Finances  vient 
de  loin  ,  le  Prince  que  je  viens  de 
cirer  les  avoit  laiiiees  dans  un  état 
affreux. 

Le  tableau  de  la  pofitîon  cfùi-* 
que  où  fe  trouvoit  alors  la  France 
fe  trouve  par  tout. 

"  Le  Roi  ,  dit  un  Auteur,  *'  ne 
„  payoit  ni  les  Finances  ,  ni  les 
3)  Négocians  >  defquels  il  avoit  cm- 
„  prunté  des  fommes  confiderables  ; 
»  il  leur  accordoit  des  furféances  v 
3,  ou  des  faufs-conduits  contre  leurs 
yy  Créanciers  :  autre  defordre  qui  dé- 
3,  rangeoit ,  &  troubloit  encore  extrê- 
7i  mement  le  Commerce  3  dans  lequel 
M  on  ne  voyoit  prefque  plus  d'argent. 
33  Le  crédit  qui  fupplée  à  l'argent 
3,  comptant étoit  entièrement  évanoui. 

*  Reflexions  fur  les  Finance*. 

A) 


C  Les  Intérêts  de  U  France 
„  Le  difcréditétoit  umverfel,  le  corn- 
M  merce  anéanti  3  la  confommation 
„  arloiblie  de  moitié  ,.  la  culture  des 
,?  terres  négligée  ,  les  ouvriers  paf- 
„  foient  chez  l'Etranger  ;  enfin  le 
„  Peuple  étoit  defolé  ;  le  Païfan  mal 
»  nourri  y  &  mal  habillé  j  ainfî  dès 
„  que  le  Roi  ne  pouvoit  payer  > 
„  ceux  auxquels  Sa  Majeflé  devoir  > 
„  ne  pouvoient  pas  non  plus  sJa- 
x,  quitter. 

3>  La  Noblefle  n'étoit  pas  mieux 
„  traitée  :  ruinée  par  les  taxes  3  &c 
35  par  les  dépexifes  de  la  Guerre  , 
5,  ne  tirant  prefque  rien  du  Roi  , 
p  ni  en  peniionsj  ni  en  apointemens, 
„  elle  fe  voyo;t  accablée  par  fes 
.,,  Créanciers.  Les  frais  3  les  failles, 
,,  les  ventes  de  meubles  achevoient 
,5  de  ruiner  tous  les  Sujets.  Les  Su- 
3,  jets  dévoient  de  leur  côté  tandis 
„  que  le  Roi  devoit  du  fien.  Les 
„  terres  >  les  maifons  étoient  faifies 
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M  en  décret.  Les  Baux  judiciaires. 
a  raportoient  la  moitié  moins.  Les 
yy  Propriétaires  ne  trouvoient  à  ven- 
»  dre  leurs  terres  aux  Financiers  qu'au 
3,  denier  18.  ou  10.  de  forte  qu'une 
„  infinité  de  Créanciers  perdoient  une 
„  partie  de  leurs  créances. 

„  Les  Gens  de  robe  fans  payement 
„  de  leurs  gages  étoient  aufli  accablés 
„  de  dettes.  Les  Ufuriers  les  plus  rao- 
„  derés  faifoient  valoir  leur  argent 
y>  communément  douze  ,  &  quinze 
3,  pour  cent.  Rien  n'étoit  en  valeur. 
yr  Point  de  confiance.  Point  d'ef- 
3,  perance  de  pouvoir  jamais  dé- 
3,  brouiller  ce  cahos.  Une  défiance 
y.  commune^  &  réciproque  enga- 
yy  geoient  ceux  qui  avoient  de  lJar- 
9,  gent  à  le  cacher  ,  n'ofant  en  faire 
yy  aucun  emploi  utile.  Les  Fermiers 
y,  payoient  mal  3  parce  que  l'argent 
?,  étoit  rare  ,  &  cher  par  confequent  s 
»  &  les  denrées  à  trop  bas   prix. 


8         Les  Ynterets  de  U  France 

„  Cette  injufte  préférence  que  la 
„  défiance  commune  donnoit  à  l'ar- 
,y  gent  fur  les  biens  fonds,  furie  com- 
„  merce  ,  &  fur  l'induftric  du  Ro- 
„  yaume  abîmoit  l'Etat  ;  car  les  bons  5 
»  ou  les  mauvais  effets  de  l'argenr 
y>  fur  l'échange  de  nos  biens ,  Arts  y 
„  Se  Fabriques  font  toujours  propor- 
;,  tionés  a  la  valeur  des  biens  réels 
„  d'un  Etat ,  &  à  la  valeur  des  efpè- 
»  ces  qui  circulent  dans  cet  Etat,  Se 
,9  comme  le  raport  qu'il  y  a  entre 
»  ces  deux  valeurs  eft  très  grand  ,  la 
y>  perte  de  cet  Etat  eft  aufïi  très  grande 
3y  lors  que  l'argent  n'y  circule  pas. 

„  Les  effets  Royaux  Se  Partî- 
?>  ailiers-  étoient  dans  un  difere- 
„  dit  univerfel  ;  les  contracts  fur  la 
,3  Ville  perdoient  plus  de  cinquante 
„  pour  cent  ;  les  billets  d'uftèneiles 
„  8o.  Se  jufqu'a  90.  pour  cenr. 

,}  Voiei,  par  exemple,  un  fait  véri- 
3>  table  que    la   pofterité  ne  croira 
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„  point.  Le  feu  Roi  peu  de  tems 
»  avant  fa  mort  pour  avoir  huit  mil- 
5,  lions  d'argent  comptant  dont  ilavoit 
3,  un  prefTant  befoin  >  fut  obligé  de 
„  fe  fervir  du  crédit  d'un  Particulier 
£  &c  de  fes  Aflociés  3  &c  de  négocier 
>,  fur  la  place  avec  des  Etrangers  pour 
„  trente-deux  millions  de  billets  ,  ou 
»  de  refcriptions  ;  c'étoit  donner  400. 
^  en  obligations  pour  avoir  100.  en 
y,  argent.  L'argent  par  confequent 
„  ctoit  quatre  fois  plus  rare  que  ces 
>y  effets. 

Ce  n'eit  point  là  une  peinture 
chimérique.  La  France  a  encore 
un  grand  nombre  d'habitaiis  qui 
ont  été  témoins  de  cette  pofitîon  > 
&c. 

Tant  il  eft  vrai  qu'on  doute  fou- 
vent  de  la  vérité  de  l'Hiftoire  lorf- 
qu'elle  nous  parle  de  certains  dé- 
fordres  épouvantables  dans  les  Gou- 
vernemens ,  dont  nous  avons  nous* 


lo  Les  intérêts  de  U  France 
mêmes  des  exemples  dans  notre  fié- 
cle  ,  &  même  de  notre  tems.  Si  quel- 
que Auteur  nous  dépeignoit  un  Etat 
ancien  dans  la  fîtuation  où  fe  trou- 
voit  alors  la  France  ,  nous  aurions 
de  la  peine  à  le  croire  ,  cependant 
cet  événement  que  nous  regarde- 
rions comme  fabuleux  ,  ou  tout  au 
moins  exagéré  ,  vient  de  fê  paner 
prefque   fous  nos  yeux. 

Le  règne  de  ce  Monarque  qui  fut 
un  enchaînement  d'efforts  continuels, 
avoit  en  quelque  façon  ,  démonté  la 
machine  de  l'Etat.  Toutes  les  pié- 
étoient  hors  de  leur  place. 

Dans  cet  état  forcé  on  s'avifade 
temporifer  furies  Finances:  au  lieu  de 
fpecifiques  on  n'ufa  que  de  palliatifs. 

Quand  un  Etat  n'a  plus  rien  à 
efperer  ,  il  ne  lui  refte  plus  rien  à 
craindre.  Alors  les  remèdes  violens 
font   toujours   les   meilleurs. 

Lors  qu'un  fyftème-  des  finances  ai 


Mal  entendus,  ir 

tout  abîmé  ,  la  prudence  politique 
demande  qu'on  en  choifuTe  un  au- 
tre fans  délibérer. 

Faute  de  mettre  cette  maxime  en 
pratique ,  les  nouveaux  moyens  qu'on 
prend  devienent  toujours  de  nou- 
veaux  maux. 

Il  falloit  achever  de  brifer  la  machi- 
ne du  fyftéme  des  Finances  pour  la 
remonter  :  en  défunir  toutes  les  piè- 
ces pour  les  raiîembler  de  nouveau. 

Les  matériaux  y  étoient  ;  il  n'é- 
toit  queftion  que  d'un  habile  Ar- 
chitecte pour  la  connruction  de  l'é- 
difice. 

Nos  Minières  fous  ce  Règne  fe 
regardent  entre  eux*  Ils  ne  revienent 
point  de  leur  étonnement ,  en  voyant 
qu'après  tant  de  foins  ,  &  de  peines 
pour  le  retablifTement  des  Finan- 
ces p  elles  foient  toujours  dans  le  me-, 
me  defordre. 

Mais  ces  hommes  d'Etat  >  ces  vafl 
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tes  génies  ,  ces  efprits  calculateurs  , 
ne  voyent-ils  pas  qu'au  lieu  d'un  plan 
de  refonte  ,  on  n'a  fuivi  jufques  ici 
qu'un  plan  de  reforme  ?  deux  cho- 
fes  bien  différentes  ,  tant  dans  leur 
principe  que  dans  leur  objet. 

Depuis  trente  ans  on  tâtonne  ,  on 
temporife  ,  on  examine  y  on  confia 
dere. 

On  rajufte  d'un  côté,  on  radou- 
be de  l'autre. 

Si  je  ne  traitois  pas  un  fujet  aut 
ii  grave ,  je  dirois  que  nous  ne  fai- 
fbns  jamais  un  habit  neuf  à  nos  Fi- 
nances ;  mais  que  nous  racomo- 
dons  toujours  le  vieux. 

Le  premier  vice  de  nos  Finances 
eft  qu'elles  manquent  par  la  quan- 
tité. 

La  capital  de  nos  efpèces  fe  perd 
dans  ce  vafte  continent  qui  compofe 
la   Monarchie  Françoife. 

Elles    fuffifent  à  peine  pour  faire 

mouvoir 
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mouvoir  une  partie  de  notre  puifTan- 
ce  politique. 

Notre  fomme  monoyée  ne  répond 
point  à  cette  vafte  étendue  de  ter- 
rein  que  nous  occupons  ;  ce  qui  em- 
Ipêche  le  produit  de  nos  terres  ,  ÔC 
recule1  l'avancement  des  Arts. 

Je  fupofe  que  l'Angleterre  fit  la 
conquête  en  Europe  d'un  auifî  vafte 
continent  que  celui  qu'elle  occupe 
aujourdhui ,  &:  que  celui-ci  fut  en- 
tièrement dépourvu  d'efpèces  ;  on 
verrait  bientôt  la  puiifance  de  cette 
Monarchie  décliner  ,  parce  qu'elle 
perdroit  par  là  un  certain  équilibre  , 
qui  étoit  auparavant  entre  l'efpèce  y 
&  l'étendue  de  Ton  premier  Domaine. 

Il  y  a  un  fyftéme  faux  fur  les  Fi- 
nances répandu  dans  le  monde ,  &: 
qui  eft  dans  la  tête  d'une  infinité 
des  gens  ,  même  de  ceux  qui  ont 
des  connoifïances  affez  étendues  fur 
les   matières   ceconomiques. 

Tom.  IL  B 
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On  a  fupofé  ,  qu'à  quel  taux  que 
fut  la  ma(fe  générale  des  richeiles 
monoyées  d'un  Etat ,  la  chofe  étoit 
indifférente  par  elle-même.  C'eft-à- 
dire  >  en  d'autres  termes  ,  que  cinq 
cent  millions  pou  voient  former  le  mê- 
me degré  de  punTance  que  mille;,  "par- 
ce que  l'or  ,  de  l'argent  repréfentant 
tout ,  dans  quelque  proportion  que 
foit  cette  melure  ,  elle  repréfente 
tout  également.  Je  dis  que  cela  n'eft 
pas  ainfi  -,  plus  il  y  a  de  numérai- 
re dans  un  Etat ,  plus  cet  Etat  eft 
riche  y  &   opulent. 

a  La  force  &  la  puifîànce  d'un 
>y  Etat,  dit  l'Auteur  des  Réflexions 
„  politiques  fur  les  Finances  ,  dépend 
„  du  nombre  de  fes  habitans  3  de 
„  le  nombre  de  fes  habitans  eft 
„  toujours  proportioné  au  nombre 
„  des  efpèces  qui  font  dans  cet  Etat  ; 
3,  car  cent  francs  ne  peuvent  em- 
„  ployer  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
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,,  mes  y  „  s'il  en  refte  à  emplo- 
yer 8c  qu'il  n'y  ait  point  d'efpèces 
pour  les  payer  ,  ces  hommes  ou 
meurent  de  faim  ,  ou  vont  offrir 
leur  travail  à  l'Etranger  à  nos  dé- 
pens. 

3,  Au  contraire  11  nous  augmen- 
„  tons  la  quantité  de  nos  efpèces ,, 
„  8c  qu'au  lieu  de  cent  francs  elles 
„  foient  de  deux  cent ,  l'Etat  pour- 
yy  ra  employer  le  double  d'hommes  , 
„  s'il  en  manque  pour  gagner  l'ef- 
„  pèce  qui  y  efr.  Cette  abondance 
3,  attire  nécerfairement  les  Négo- 
yj  cians ,  8c  les  Ouvriers  étrangers  , 
„  ils  viendront  s'établir  où  l'abon- 
j,  dance  les  appelle  ;  ce  qui  forti- 
y,  fiera  l'Etat  3  accroîtra  les  revenus 
„  du  Roi  }  8c  ceux  des  Proprietai- 
„  res  des  terres  y  des  maifons  ,  &c. 
„  8c  augmentera  coniiderablement 
„  notre  Commerce.  Ce  font  les  Paï- 
3,  fans  3  8c  les  Hommes   d'induftrie 
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„  qui  font  fubfiilcr  l'Etat  ;  ainfi  plus 

„  il  y  en    a,  plus  il  eft  puiflant. 

Dans  les  idées  qu'on  fe  forme 
des  chofes  ,  on  confond  toujours 
l'ordre  des  tems  ;  il  eft  cependant 
exactement  vrai ,  que  ce  qui  eft  une 
vérité  dans  un  iîécle  3  n'en  eft  plus 
une  dans  un  autre  ,  du  moins  rela- 
tivement aux  fyftémes   politiques. 

Les  Nations  n'ont  rien  aujour- 
dhui    en  propriété. 

L'Agriculture ,  les  Arts  ,  l'Induf- 
trie  j>  le  Commerce  ,  les  Finances  y 
tout  eft  relatif.  Si  un  Gouvernement 
donne  un  mouvement  de  plus  à  l'une 
à  de  ces  parties  ,  il  en  rélulte  néce£ 
fairement  un  autre  dans  quelque  Etat 
de  l'Europe. 

Si  la  fomme  monoyée  de  quelque 
Etat  voiiin  eft  plus  confiderable  re- 
lativement à  la  nôtre  3  il  ruinera  nos 
forces  ,  parce  qu'il  aura  des  moyens 
fuperieurs  à  ceux  eue    nous    avons. 
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Je  voudrois  pouvoir  bien  déve- 
loper  ceci  ,  afin  qu'une  fois  pour 
toutes ,  on  fe  formât  des  idées  net- 
tes fur  cette  partie  de  l'adminiftra- 
tion  ,  qui  eft  aujourdhui.  la  bafe  des 
Etats, 

Pour  cela  il  fuffit  de  remonter  à 
un  feul  principe. 

L'or  ,  &  l'argent  ne  font  autre 
chofe  que  des  moyens  qui  contri- 
buent à  former    d'autres  richefïes. 

Ces  moyens  doivent  avoir  nécef- 
fairement  une  proportion  avec  la 
chofe. 

Les  Finances  font  valoir  les  biens 
fonds  ,  llnduftrie  ,  les  Arts  >  le  Com- 
merce ,  les  Maifons  ,  les  Vaiiîeaux  3 
les  Meubles ,  &  ces  biens  généraux 
font  évalués  félon  quelques-uns  rela- 
tivement à  l'efpèce  dans  la  proportion 
d.'i  à  100. 

Si  cette  combinaifon  eit  jufte ,  la 
maiïe  de  notre  femme  monoyée  étant 
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aujourdhui  de  900.  millions  ,  la  ri- 
che/Te actuelle  de  la  Monarchie  eft 
de  90.  milliards  ,  lors  donc  que  le 
capital  de  nos  richelfes  fera  moindre  , 
celle  qui  repréfente  toutes  les  au- 
tres de  la  Nation  le  fera  auffi  ,  par 
la  même  raifon  Ci  ce  capital  aug- 
mente les  autres  rïcheMes  augmente- 
ront. 

Il  eft  donc  vrai  que  la  diminu- 
tion de  nos  Finances  n'eft  pas  indif- 
férente par  elle-même  ,  8c  que  la 
quantité  de  celles-ci  étant  moindre 
la  puilfance  politique  s'arToiblit  dans 
la   même  proportion. 

Avant  la  liaifon  générale  de  l'Eu- 
rope ,*  cJeft-à-dire  >  lors  que  chaque 
Etat  faifoit  comme  un  monde  à  part , 
il  étoit  fort  indiffèrent  en  foi  que 
la  richeffe  en  efpèces  de  chaque  Gou- 
vernement fut  de  cinq  cent  millions  3 
ou  de  quinze  cent  y  parce  que  la 
omme  de  l'or    de  chaque   Etat  n'é- 
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coir  alors  relative  qu'à  lui  ;  mais  de- 
puis que  l'Europe  ne  compofe  qu'un 
feul  corps  dont  les  Etats  particuliers 
font  ies  membres  ,  c'eft  toujours  ce- 
lui qui  aquiert  le  plus  de  richefles 
générales  qui  devient  le  plus  puif- 
fant. 

Supoions  que  la  richefle  généra- 
le de  l'Europe  foit  de  quinze  mil- 
liards ,  la  Nation  qui ,  eu  égard  à  fa 
grandeur  ,  aura  la  plus  grande  por- 
tion de  cette  fomme  fera  la  plus 
riche. 

Je  dis  relativement  à  fa  grandeur  ; 
car  c'eft  là  le  point  décifif  du  fyftè~ 
me  des  Finances  de  chaque  Etat. 

Un  Gouvernement  avec  mille  mil- 
lions de  numéraire  peut  être  plus 
pauvre  qu'un  autre  avec  fix  cent  5 
il  fuffit  pour  cela  que  le  premier 
foit  deux  fois  relativement  plus  grand 
que  le  fécond. 

Cela  pofé  comme  un  principe  in» 
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conteftable  ,    je  dis   que  la    France 
a  moins  de  Finances  que  la  plupart 
des  autres  Etats  de  l'Europe. 

On  évalue  Ton  capital  en  efpèces 
depuis  50.  ans  à  1100.  millions  ,  mais  5 
quoi  qu'en  difent  plufieurs  Auteurs  ac- 
crédités j  il  a  fouffert  de  fi  confidera-, 
blés  -diminutions  3  par  les  guerres 
étrangères ,  le  goût  que  le  François  a 
de  s'expatrier  avec  Tes  richeffes*,  8t 
la  revocation  de  l'Edit  de  Nantes 
qui  fît  fortir  de  l'Etat  des  fbmmes 
immenfes  ,  qu'il  n'eft  guère  aujour- 
dhui  que   de  900.   millions. 

Le  numéraire  des  richeiTes  de  l'An- 
gleterre ,  Etat  deux  tiers  moins 
grand  que  la  France  eft  de  600.  mil- 
lions tournois  ou  environ  ,  ce  Ro- 
yaume eft  donc  relativement  plus  ri- 
che 3c  par  conséquent  plus  pui£- 
fant  que  la  France. 

On  peut  en  dire  de  même  de  la 
Holande ,  avec  la  différence  que  la 
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richeûe  de  celle-ci  excède  de  beau- 
coup cette  proportion. 

Plus  un  Etat  a  de  l'étendue  ,  plus 
fes  charges  font  relativement  plus 
grandes  ,  6c  fes  befoins  plus  considé- 
rables 6c  par  conféquent  Ta  fomme 
monoyée  doit  y  être  proportio- 
•née. 

Ce  n'eft  que  par  la  comparaifon 
de  la  mafTe  générale  des  richefîes  d'un 
Etat  avec  le  nombre  des  fujets  qu'on 
peut  découvrir  leur  jeu  ,  6c  leur  ac- 
tivité. 

Plus  la  proportion  de  cette  forn- 
me  générale  fera  grande  relative- 
ment à  chaque  Particulier  >  6c  plus 
le  numéraire  influera  fur  les  autres* 
richefles   de  l'Etat. 

Si  on  divife  le  capital  de  nos  Fi- 
nances en  autant  de  portions  qu'il  y  a 
aujourdhui  de  fujets  ,  on  trouvera  que 
cela  forme  pour  chacun  un  peu  moins 
que    la    fomme  de  cinquante  -  trois: 
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livres  &  quelques  deniers,  portion  in- 
férieure à  celle  de  chaque  particulier 
des  autres  Royaumes  ,  notamment  de 
l'Angleterre    &  de  la  Hollande. 

Par  exemple ,  fi  l'on  divifoit  la  Tom- 
me générale  des  richeffes  de  ce  der- 
nier Etat,  en  autant  de  portions  qu'il 
y  a  de  fujets  ,  on  trouveroit  qu'un" 
Hollandois  feroit  cinq  fois  plus  ri- 
che qu'un   François. 

Ce  n'eft  point  qu'il  y  ait  cinq  fois 
plus  de  matière  d'or  &  d'argent  , 
monoyé  dans  cette  Republique  qu'il 
n'y  en  a  actuellement  en  France ,  je. 
veux  dire  feulement  par  là ,  que  la 
fbmme  capitale  de  celle-là  eft  plus 
grande  relativement  au  nombre  de 
fes  hommes. 

Outre  le  vice  de  notre  numéraire 
qui  eft  dans  la  chofe  même  ,  il  y  en  a 
plufieurs  autres  dans  fes  accidens. 

Ce  n'cft  point  afîez  que  les  grands 
reuorcs  des  Finances  d'un   Etat  foient 
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les  mêmes  ,  il  faut  encore  que  le 
mouvement  qu'on  leur  donne  foit 
égal.  C'eft-à-dire  qu'il  faut  que  tou- 
tes les  chofes  qui  contribuent  à  for- 
mer une  bonne  circulation  corres- 
pondent entr'elles. 

On  ignorera  éternellement  le  prin- 
cipe de  la  force ,  &  de  la  puiffance 
des  Etats  ,  lors  qu'on  perdra  de  vue 
le  point  de  comparaifon  générale. 

On  doit  mettre  dans  le  poids  de 
la  balance  le  phyfique  du  climat  , 
le  génie  des  Peuples  >  la  conftitution 
de  leur  Gouvernement  >  pour  enfuite 
augmenter  (  je  m'exprimerai  ainfî  ) 
la  dofe  des  Finances  relativement  à 
tout  cela. 

Par  exemple ,  je  trouve  par  mes 
fpeculations ,  réflexions  ,  ou  calculs0 
politiques  j>  tout  comme  il  plaira  à 
chacun  de  vouloir  les  appeller  3  que 
pour  faire  notre  balance  du  pou- 
voir  avec  l'Angleterre  >    c'eft-à-dire 
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mettre  en  équilibre  les  avantages 
de  fa  conftitution  avec  la  nôtre  ;  Ton 
fyitème  de  Gouvernement ,  le  degré 
de  liberté  de  Tes  Peuples ,  Ton  apti- 
tude 3  fa  confiance  au  travail ,  Ton 
induftrie  ,  &c.  il  nous  manque  trois 
cent  millions ,  Se  que  tandis  que 
nous  n'aurons  pas  cette  fomme ,  no- 
tre puilfance  vis-à-vis  de  celle-là  fera 
toujours  précaire. 

Je  n'ai  parlé  jufqu'ici  que  du  nu- 
méraire erfedtif  appartenant  à  cha- 
que Etat  j  de  qui  compofe  ce  qu'on 
appelle  fes  Finances  ;  mais  à  celles- 
ci  plusieurs  Go^vernemens  de  l'Eu- 
rope ont  eu  la  politique  d'en  join- 
dre d'artificielles  ,  qui  dans  le  fonds 
font  les  mêmes  fonctions  que  l'or  3 
%:  l'argent  >  &  par  conséquent  doi- 
vent être  mifes  au  nombre  des  ri- 
chefles  réelles.  Tels  font  les  billets 
en  Hollande  &  en  Angleterre  ,  on 
fait   que  cette  dernière  a  trouvé  l'art 

d'augmenter 
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d'augmenter  par  là  Ton  numéraire  de 
plus  de  deux  milliards  de  livres  tour- 
nois. 

Plufieurs  Auteurs  néanmoins  trou- 
vent à  redire  à  la  création  de  cette 
nouvelle  richefïè.  Ils  difent  que  cette 
augmentation  a  mis  un  prix  plus  haut 
aux  denrées  ,  ce  qui  a  augmenté  la 
main-d'œuvre. 

Mais  iî  ça  été  un  inconvénient 
de  la  chofe  ;  d'un  autre  coté  n'a  ce 
pas  été  un  grand  avantage  pour  l'An- 
gleterre de  le  trouver  tout  d'un  coup 
par  là  la  Nation  la  plus  riche  de 
l'Europe  ? 

Il  n'importe  ,  après  tout  ,  quelle 
que  (bit  la  matière  à  laquelle  on  donne 
une  valeur  ,  pourvu  qu'on  s'accorde 
à  la  recevoir.  L'or  ,  Se  l'argent  dans  le 
fonds  font  des  richeffes  de  convention. 
Ces  métaux  au  lieu  d'être  des  repréfèn- 
tans  pourroient  être  eux-mêmes  repré- 
fentés  par  quelque  autre  matière. 

Tom.  IL  G 
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Les  billets  ont  cet  avantage  ,  que 
lors  que  les  efpèces  jouent  un  rôle 
dans  l'Etat  ,  le  papier  qui  eft  repré- 
senté par  elles  en  joue  un  autre  ; 
ce  qui  augmente  la  circulation  du 
double  ,  Se  ouvre  une  infinité  de 
nouvelles  branches  dlnduftrie  ,  &C 
de  Commerce  y  qui  font  pour  tou- 
jours inconnues  aux  Gouvernemens 
qui  n'en  ont  point.  » 

Les  billets,  dit  le  même  Auteur 
des  Reflexions  Politiques  fur  les  Fi- 
nances j  font  plus  propres  que  les 
„  efpèces  à  remplir  les  fondions  de 
a,  la  monoye  y  parce  que  leur  mou- 
„  vement  eft  plus  rapide  que  celui 
»  de  l'argent.  Un  billet  repréfentera 
„  dix  payemens  ,  paiïera  en  dix 
3,  mains  différentes  ^  pendant  que  la 
5,  fomme  qu'il  repréfente  parfera  en 
„  une.  D'ailleurs  le  tranfport  du  cre- 
„  dit  de  Ville  en  Ville ,  &  de  Na- 
v  tion  à  Nation  eft  plus  facile  que 
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y>  celui  des  efpèces ,  il  eft  même  né- 
„  ceflaire  pour  donner  de  la  valeur 
y>  aux  biens  de  la  Nature* 

Jamais  il  n'y  eut  tant  d'agitation  , 
de  mouvement  en  France  que  du 
tems  des  billets ,  on  eut  dit  que  les 
François  avoient  changé  de  génie.  On 
remarquoit  une  certaine  activité  dans 
les  affaires  y  qui  n'y  étoit  pas  aupa- 
ravant ôc  qu'on" n'y  trouve  pas  au- 
jourdhui.  C'étoit  une  autre  efpèce 
d'hommes.  Il  manque  donc  à  nos  Fi- 
nances refpectivement  à  celles  d'An- 
gleterre une  fomme  de  neuf  cent  mil- 
lions en  efpèce  &  une  autre  relati- 
vement à  notre  grandeur  de  fix  mil- 
liards en  papier. 

Avant  de  paffer  aux  caufes  fécon- 
des du  defordre  de  nos  Finances ,  il 
n'eft  pas  hors  de  propos  d'expofer  ici 
aux  yeux  du  Lecteur  les  maux  dans 
lefquels  ce  défaut  Jette  un  Etat  -,  car 
quoi  qu'il  n'y    air  perfonne    qui  ne 

Ci 


1 8  Les  Intérêts  de  U  France 
conviene  en  gros  que  les  Finances 
font  les  nerfs  des  Etats ,  on  ne  fait 
pas  affez  en  détail  de  quelle  con- 
féquence  font  les  inconvéniens  de  ce 
défordre. 

Un  Gouvernement  n'a  point  d'ame, 
fon  mouvement  eft  lent  ,  &  tardif  \ 
fes  traités  de  paix  défavantageux  \ 
fes  vertus  militaires  inutiles  3  parce 
que  les  premiers  refTorts  qui  fervent 
à  le  mettre  en  mouvement  lui  man- 
quent. Tous  fes  voifîns  font  en  état 
de  prendre  avantage  fur  lui  j  fes  né- 
gociations font  à  pure  perte  ;  car 
tous  les  Gouvernemcns  connoifïant 
le  défordre  de  fes  Finances  >  c'eft- 
à-dire  fa  foiblefte  ,.  ne  lui  accordent 
que  ce  qu'ils  veulent  >  c'eft- à-dire 
toujours  ce  qui  lui  eft  défavantageux  ; 
car  il  en  eft  des  affaires  d'Etat  com- 
me de  celles  des  particuliers ,  ceux 
qui  peuvent  le  plus  font  toujours  la 
Loi  à   ceux   qui    peuvent   le  moins. 
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Quoique  j'aye  avancé  que  le  dé- 
faut de  numéraire  dans  un  Etat  foit 
la  première  caufe  du  defordre  des 
Finances ,  il  eft  certain  néanmoins 
qu'une  conduite  bien  ménagée-  de 
celui  qui  y  exifte  peut  réparer  en 
grande  partie  cet  inconvénient. 

Tous  les  Etats  ne  profitent  pas  éga- 
lement de  l'avantage  du  numéraire 
de  leurs  Finances  >  témoin  le  Portu- 
gal qui  après  avoir  puifé  dans  fes 
mines  au  delà  de  trois  milliards  d'or 
ne  jouit  pas  aujourdhui  de  vingt 
millions. 

Tout   dépend  de  l'emploi.      / 
Il  peut  arriver  qu'un  Etat  de  mê- 
me grandeur  foit  plus  pauvre   avec 
douze    cent    millions   de  numéraire 
qu'un   autre  avec  huit. 

Il  fuifit  toujours  pour  cela  que  ce- 
lui-ci par  fon  induflrie  fe  foit  ou- 
vert de  nouvelles  branches  dé.  cir- 
culation;. 


3o         Les  intérêts  dé  la  France 

L'or  ,  &  l'argent  qui  ne  circulent 
point ,  ne  font  autre  chofe  ,  que  l'or  , 
&  l'argent  dans  les  mines  de  la  terre. 
Un  Gouvernement  fans  une  bonne 
administration  n'en  feroit  pas  plus  ri- 
che pour  cela.  En  un  mot  le  fyftéme 
des  Finances  eft  dans  l'emploi  des 
Finances.  Voyons  les  vices  qui  s'opo- 
fent  au  bon  ordre  des  nôtres. 

Uexceffive  inégalité'  qui  fe  trouve  entre 
certains  Corps  qui  pojfedent  Vefpèce 
en  France  ,  compare's  avec  les  autres. 

Comme  une  diftribution  géomé- 
trique des  richeifes  feroit  un  grand 
vice  ,  l'excès  contraire  eft  toujours 
un  grand  mal  dans  un  Etat. 

Tout  dépend  du  poinr  de  propor- 
tion. 

Pour  trouver  la  fource  de  l'inéga- 
lité des  Finances ,  il  faut  remonter 
à  celle  des  poffefTions  des  terres.  Re- 


Mal  entendus.  3 1 

gle  générale.  Les  Finances  fuivent  tou- 
jours la  proportion  quife  trouve  dans 
le  partage  des  biens  fonds  d'un  Etat. 

Ceux  qui  pofifedent  en  propriété 
une  grande  portion  des  denrées , 
attirent  toujours  à  eux  une  grande 
portion  des  efpèces. 

En  fupofant  que  les  revenus  de  la 
Monarchie  foient  de  deux  milliards, 
on  trouvera  de  quel  côté  penchent 
le  plus  les  Finances,  par  le  calcul 
des  corps  de  l'Etat  qui  pofTedent  le 
plus  de  fonds.  Suivant  la  pofition 
préfente  des  chofes  >  le  plus  grand 
polTefTeur  qui  foit  aujourdhui  en 
France    c'eft  le    Clergé. 

Ce  Corps  pris  en  général  jouit  de 
plus  de  deux  cent  millions  de  rente  , 
il  n'eft  cependant  compofé  que  de 
cinq  cent  mille  Snjets  ;  c'eft-à-dire  de 
la  trente-quatrième  partie  delà  malle 
des  Peuples  de  l'Etat  ;  fi  les  autres 
jouifïbient  proportionellement  du  mé\- 
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me  revenu  ,  il  fau  droit  que  celui 
de  la  Monarchie  fut  de  fix  milliard? 
huit  cent  millions  y  au  lieu  que 
nous  fupofons  qu'il  n'eft  que  de  deti£ 
milliards. 

Cette  énorme  difproportion  indi- 
que afïez  de  quel  coté  penchent  nos 
Finances  >  &  démontre  évidemment 
que  tous  les  efforts  que  nous  pourrons 
faire  à  iJa venir  feront  impuiflans  >  lors 
que  nous  ne  mettrons  pas  une  plus 
jufte  balance  à  cette  proportion. 

Les  Gens  d'Eglife  en  France  pof- 
ledent  une  grofTe  portion  de  la  fom- 
me  monoyée  ,  ils  l'ont  détournée  de 
la  maffe  générale  ,  où  elle  n'eft  plus 
rentrée  en  entier.  Les  hommes  de 
de  cette  Clafle  ont  accumulé  des  tré- 
fors  dont  la  privation  a  arîoibli  l'Etat 
politique. 

Les  combinaifbns  font  inutiles  >  les 
caîcuîs  fuperflus  ,  aucun  fyftème  de 
Finances  en  France  ne  prévaudra  fur 
ce  défordre. 
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il  faut  opter  ;  ou  voir  infenfible- 
ment  la  Monarchie  périr  3  ou  pre-* 
venir  fa  ruine  en  corrigeant  ce  vice. 

Il  faudroit  pour  cela ,  dira-t'on^  ren- 
verfer  le  fyftême  de  l'Etat  >  car  tous 
les  abus  des  Finances  relativement! 
au  Cierge  tiennent  aujourdhui  à  fa 
eonftitutibn. 

C'eft  cette  manière  de  raifbnner 
qui  a  toujours  rendu ,  Se  qui  rendra 
toujours  inutile  en  France  les  meil- 
leurs moyens  de  reforme  qu'on  pro- 
pofera. 

Je  voudrois  que  notre  Gouver- 
nement apprit  Une  fois  pour  toutes 
que  refondre  pour  rétablir  ,  eft  la 
meilleure  de  toutes  les  maximes  po- 
litiques. 

Il  eft  furprenattt  que  lés  exemples 
des  Nations  voifines  qui  fe  font  éle- 
vées à  la  grandeur  par  des  grandes 
reformes  >  &  des  coups  d'Etat  écla- 
tans  fur  les  Finances ,  ne  nous  ayenc 
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pas  encore  apris  à  en  faire  autant» 

Ces  Gouvernemens  étoienc  alors 
dans  les  mêmes  préjugés  que  nous 
fommes  aujourdhui  j  ils  les  ont  vain- 
cus ,  8c  les  nôtres  font  encore  à 
vaincre. 

L'Angleterre  par  une  nouvelle 
combinaifon  fît  rentrer  jdans  t*E,tat 
politique  des  grands  biens  ,,  qui  de- 
puis long-tems  en  étoient  féparés* 
Sa  puiffance  dès  lors  a  toujours  aqui$ 
de  nouvelles  forces. 

Nous  voyons  décliner  la  nôn;o 
tous  les  jours ,  fans  avoir  le  courage 
de  porter  la  main  fur  l'endroit  qi\i 
menace  ruine.  Quel    aveuglement  j 

La  liberté  accordée  à  certains  Par-» 
tîculiers  Séculiers  d'acheter  en  biens 
fonds  des  Provinces  entières  >  (de- 
fordrè  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  le 
premier  Tome  de  cet  Ouvrage  re- 
lèvement à  l'Agriculture)  efl  ur* 
f  cond  mal ,  ou  pour  mieux  dire  tou- 
jours le  même. 
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II  fait  trop  pencher  d'un  côté  les 
Finances   de  l'Etat. 

Cinq  cent  Particuliers  qui  par  la 
jouiflanCe  d'une  portion  immenfc  de 
Tes  terres  pofTedent  cent  milions  de 
denrées  ,  attirent  à  eux  la  plupart 
des  efpéces  de  l'Etat. 

Ils  font  contribuer  le  neuvième  de 
de  la  Nation.  La  pins  grande  par- 
tie de  Pefpèce  va  fe  perdre  chez  ces 
riches   Tenanciers. 

Il  efl:  vrai  qu'ils  rendent  par  la 
culture  une  partie  de  ces  richefîes  ; 
mais  ce  nJe(t  jamais  dans  la  même 
proportion.  L'inégalité  refte  ,  &  le 
défordre    des  Finances  continue. 

Le  Commerce  qui  auroit  pu  chez 
nous  être  l'unique  moyen  pour  re- 
médier à  leur  défordre  en  elt  de- 
venu lui-même  le  premiet  inconvé- 
nient. 

Des  privilèges  exclufîfs  accordés 
à  certaines  Compagnies  au  préjudi- 
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ce  du   refte  des  Sujets  ,    attirent  à 

elles  tous  les  tréfors. 

La  plus  grande  partie  des  Finan- 
ces de  l'Etat  font  dans  les  coffres 
des  Actionnaires  de  ces  Compagnies. 
Il  n'y  en  a  prefque  plus  chez  les 
autres  Négocians  du  Royaume.  On 
cherche  continuellement  à  donner  de 
Pencouragemenr  au  Commerce  gé- 
néral ;  mais  ne  voit-on  pas  que  fa 
valeur  eft  en  entier  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  Particuliers 
privilégiés  ? 

Le  même  défordre  règne  dans  nos 
Arts  qui  au  lieu  d'être  un  moyen 
d'augmentation  de  nos  Finances  font 
au  contraire  la  caufe  de  leur    ruine. 

Des  prérogatives  mai  entendues 
accordées  à  quelques  Villes  ,  &  à 
certaines  Manufactures  fur  d'autres  > 
jettenr  les  efpèces  de  l'Etat  tout  d'un 
côté. 

Les  Fabriques   de   Paris  ,    8c    de 

Lion 
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Lion  protégées  par  la  Cour  &  le 
Miniftére  au  préjudice  y  Se  au  dé- 
triment même ,  de  toutes  les  autres 
du  Royaumes  ;  attirent  à  elles  une 
portion  considérables  des  Finances 
de  l'Etat. 

Ces  Villes  font  des  gouffres  ,  où 
fe  précipitent  les  richeffes  du  refte 
de  la  Monarchie.  Le  luxe  de  la  Nation 
les  y  attire  ;  &  ce  même  luxe  ne 
le  rend  pas. 

Leur  influence  ne  pafïe  pas  l'en- 
ceinte  de  ces  Villes.  Tandis  que 
ces  deux  Capitales  par  les  privilè- 
ges dont  elles  jouiffent  regorgent 
d'argent ,  toutes  les  autres  Villes  en 
manquent  >  ou  du  moins  n'en  on 
pas  dans  cette  proportion  qu'il  con- 
viendroit. 

Cinquante  principaux  Manufactu- 
riers de  ces  deux  Villes  font  riches, 
chacun  a  pluiîeurs  millions  ,  tandis 

Tom.  IL  D 
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que  vingt  mille  dans  les  autres  difc 
tricts  de  l'Etat  ou  à  peine  leur  fub- 
fiftance  3  &  c'eft  précifement  parce 
que  ces  Manufacturiers  privilégiés 
ont  ces  millions ,  que  les  autres  en 
font  privés, 

La  forme  d'AdmlniJîration. 

Nos  Finances  font  confiées  à  Gens 
qu'un  vil  intérêt  anime  toujours. 

Nos  Financiers  ^  vifent  plus  à 
leurs  fortunes  particulières  qu'à  celle 
de  l'Etat. 

Ils  ne  penfent  qu'à  accumuler  dçs 
richefïes.  Leur  unique  affaire  eft  d'a- 
pauvrir  la  République  ,  on  diroit  qu'il 
prennent  à  tache  de  ruiner  la  Mo- 
narchie. Le  mai  eft  danj  la  chofe 
même.  Lors  qu'un  feul  Sujet ,  ou  un 
petit  nombre  de  Sujets  unis  enfem- 
ble  pourront  en  difpofer  à   leur   gçé 
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Il  n'y  aura  jamais  chez  nous  d'or- 
dre dans  nos  Finances.  Les  hom- 
mes ne  changent  point  ,  ils  font  au- 
jourdhui  ce  qu'ils  furent  autrefois  5 
l'intérêt  perfonei  prévaudra  tou- 
jours en  eux  fur  toute  autre  confé- 
dération. Tout  ce  que  la  morale  peut 
faire  eft  de  leur  faire  déguifer  à  eux- 
mêmes  ce  vice.  La  probité  du  lié- 
cle  ne  va  pas  au-delà.  Le  Miniftre 
intégre  j  aujourdhui  ^  eft  celui  qui  ne 
.fait  pas  qu'il  ruine  les  autres  en  s'en- 
richiffant. 

Toutes  les  plus  grandes  fortunes 
qui  exiftent  de  nos  jours  dans  le 
Royaume  viennent  de  ceux  qui  ont 
eu  quelque  part  au  maniement  des 
Finances  ;  c'eft-à-dire  que  cette  for^ 
me  d'adminiftration  fournit  elle-mê- 
me des  moyens  y  à  un  petit  nombre 
de  Particuliers ,  de  ruiner  l'Etat. 

Les  RegifTeurs  de  nos  Finances 
en  font  devenus   infenfiblement  les 
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poiTefTeurs  ,   leur  place  leur  a  donné 
des  titres  d'aquifition. 

Comment  établir  jamais  un  ordre 
dans  celles-ci ,  tandis  que  ceux  à  qui 
elles  font  confiées  ont  un  intérêt  per- 
fonel  de  perpétuer  leur  défordre. 

Les  Succefleurs  de  nos  Sur-Inten- 
dans  ont  détourné  à  leur  profit  des 
fommes  confîdérables  >  &  avec  elles 
une  partie  de  la  puifTancc  &  de  l'au- 
torité. Le  Roi  n'eft  plus  afTez  maî- 
tre aujourdhui  de  Tes  volontés.  Ceux 
qui  par  cette  forme  d'adminiftration 
fe  font  emparés  des  richefTes  ,  tien- 
nent fa  puifTance  en  échec.  Com- 
me ils  ont  dans  leurs  mains  les  mo- 
yens qui  fervent  à  deffendre  fes  droitSj, 
ces  Gens-là  fe  trouvent  nécefïaire- 
ment  liés  avec  les  plus  grandes  af- 
faires de  l'Etat  ;  ce  qui  pour  le  dire 
en  partant  ,  eu  égard  à  notre  conf- 
titunon  ,  change  l'ordre  des  chofes , 
&  renverfè  le  fyftéme  de  la  Monarchie» 
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Le  Contrat  des  Ferme*. 

Il  eft  diamétralement  opofé  au  ré- 
tablifTement  de  nos  Finances  ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  il  eft  la  caufè 
première  de  leur  défordre. 

Quarante  &  aujoudhui  cent  Particu- 
liers chargés  du  recouvrement  des  reve- 
nus de  l'Etat  les  ramènent  tous  à  eux. 

Avant  la  Compagnie  l'Etat  foute- 
noit  l'Etat. 

Une  efpèce  de  partage  géométri- 
que qui  étoit  alors  dans  les  richefïes 
générales  ,  mettoit  la  Monarchie  en 
équilibre. 

Aujourdhui  les  Finances  n'ont 
qu'un  mouvement.  Les  Traitans  les 
arrachent  du  Peuple ,  &  en  renvoyent 
une  partie  au  Prince  3  moyennant 
quoi  le  Roi  n'en  a  guère  ,  &  les  Peu- 
ples n'en  ont  point.  Voilà  en  deux 
mots  le  fyftème  préfent  des  Finances, 
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On  combine  ,  on  calcule ,  on  éva- 
lue j  cependant  le  défordre  augmente 
toujours. 

Mais  il  eft-  clair  que  tandis  que 
les  Finances  chez  nous  feront  tout 
d'une  pièce  ;  &  qu'un  petit  nombre 
de  Sujets  aura  toutes  les  richefTes  , 
tandis  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  aura  point ,  il  ne  fauroit  y  avoir 
d'ordre  dans    cette  partie. 

Qu'on  fouille  dans  la  poche  des 
Traitans  3  ôc  de  tous  ceux  qui  ont 
quelque  raport  avec  les  Fermes  gé- 
nérales y  &  on  ne  trouvera  chez  eux 
guère  moins  d'une  fomme  de  trois 
cent  millions  toujours  exiftante  dans 
leurs  coffres. 

Un  fî  grand  capital  n'a  pu  être  ti- 
ré de  la  mafïe  générale  des  richef- 
fes  fans  bouleverfer  l'Etat  >  &  abîmer 
les    Peuples. 

Quel  marché  ruineux  !  Des  l'inf- 
ant que  le  Roi  eut  figné  fe  cou- 
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traéfc ,  la  Monarchie  fè  trouva  plus 
pauvre  d'un  tiers.  Cette  fomme  ti- 
rée de  l'Agriculture  ,  de  l'Induftrie  > 
ôc  du  Commerce  ,  les  diminua  dans 
la  proportion  du  vuide  qu'elle  y 
caufa. 

Tant  que  les  richefTes  immenfès , 
qui  exiftent  aujourdhui  chez  les 
Traitans,  ne  rentreront  point  dans 
la  maflè  commune  d*où  le  contract 
les  a  faites  fortir  ,  tous  les  projets 
feront  inutiles. 

Nos  Miniftres  fe  donnent  bien  des 
mouvemens  pour  rétablir  nos  Fi- 
nances ,  ils  font  accablés  fous  le  poids 
de  ce  travail  ;  mais  le  capital  de  nos 
richefTes  n'étant  plus  le  même  ,  à  cau- 
fc  de  la  fomme  que  les  Fermiers 
en  ont  détourné  à  leur  profit ,  tous 
leurs  foins  devîenent  inutiles. 

Quand  les  Fermiers  n'exciteroient 
point  l'envie  des  Grands  ,  la  hai- 
ne du  Peuple  ;  qu'ils  ne  feroient  point 
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déteftés  de  tout  le  monde  ;  qu'ils 
ne  fouleveroient  point  contre  eux 
la  Monarchie  entière  ;  quand  le  con- 
trat dans  quelques  endroits  auroit 
des  avantages  fur  la  Régie  ;  il  faudroit 
l'anéantir  quand  ce  ne  feroit  unique- 
ment qu'à  caufe  du  défordre  qu'il 
porte  à  nos  Finances  en  les  jettant 
toutes  d'un  côté. 

Chaque  Province  ^  chaque  Ville  9 
chaque  Bourg  >  chez  nous  a  un  Bu- 
reau des  Fermes ,  où  l'argent  du  Peuple 
va  le  perdre  comme  dans  un  gouffre. 

Et  quel  ordre  pourra  -  t'il  jamais 
y  avoir  dans  cette  partie  ,  lors  qu'on 
laifTera  exifter  une  Compagnie  dont 
le  fyftème  eft  de  tout  avoir  ,  l'uni- 
que objet  de  tout  prendre.  Une  Com- 
pagnie qui  a  réduit  en  principes  l'art 
de  dépouiller  l'Etat,  &  qui  a  dans 
la  Capitale  du  Royaume  une.  école 
*  de  la  ruine    publique  >   &c. 

*  L'Hôtel   des  Fermes.. 


Mal  entendus,  4$ 

Là  dépenfe  de    nos   Rois, 

Mais  ce  qui  fait  encore  que  nous 
n'aurons  jamais  d'ordre  dans  nos 
Finances  ,  c'eft  la  dépenfe  de  nos 
Rois,  bien  fuperieure  à  leurs  revenus. 

Ils  oublient  toujours  qu'avec  leur 
grand  numéraire  ,  ils  font  plus  pau- 
vres que  leurs  Prédecefleurs.  Je  vais 
le  prouver  ,  ou  pour  mieux  dire  , 
je  vais    raporter  des   preuves. 

Mais  je  fuplie  d'avance  le  Lec- 
teur de  me  pardonner  l'ennui  mor- 
tel que  vont  lui  caufer  tous  ces  états 
de  comparaifons ,  je  les  aurois  retran- 
chés fi  l'étroite  liaifon  qu'ils  ont  avec 
le  fujet  que  je  traite  avoit  pu  me 
le  permettre. 

Je  les  puife  dans  le  Livre  des 
Réflexions  Politiques  fur  les  Finan-» 
ces. 

Cet  Auteur  m'avoit  déjà  précédé 


46  Les  intérêts  de  la  France 
dans  cette  partie.  Son  Livre  me  four- 
nit là-deffus  précifèment  les  maté- 
riaux dont  j'avois  befoin  ,  il  ne  me 
coûte  que  la  peine  de  les  placer  ici. 
Sans  lui  j'eulïe  employé  un  tems  pré- 
cieux à  des  calculs  qu'il  me  préfente 
tous  faits.  Je  n'ai  point  la  fotte  va- 
nité de  les  mafquer  pour  me  les  apro- 
prier  comme  s'ils  m'apartenoient  9 
je  les  raporte  à  la  Lettre  ;  car  j'ai 
toujours  cru  qu'il  valoit  encore  mieux 
être  Copiftc  que  Plagiaire.  Si  cette 
maxime  pouvoir  une  fois  être  reçue 
chez  les  Auteurs  >  on  verroit  moins 
de  mauvais  Livres. 

Ces  Etats  de  comparaifons  pour- 
ront fournir  de  grandes  lumières  à 
ceux  de  mes  Lecteurs  qui  ne  les  con* 
noitlent  pas  \  à  l'égard  de  ceux  qui 
les  ont  lues  3  ils  pourront  s'épargner 
ici  la  peine  de  les  relire,  &c. 
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*  Comparalfon  des  revenus  des  Louis  XII. 
avec  ceux  de  Louis  XV 

35  Par  le  dépouillement  que  j'ai  fait 
33  d'un  état  qui  fe  trouve  au  Liv.  III.  du 
„  Secret  des  finances  de  Fromenteau  , 
3,  imprimé  in-%°.  en  158 1 ,  &  qu'il  dit 
>3  avoir  drefle  par  ordre  des  Etats  Gé- 
0y  néraux  aflemblés  à  Blois  en  1576  , 
3,  &  à  Paris  en  1580  fur  les  Etats  des 
„  Tréforiers  Généraux  des  Finances  y 
5,  fur  les  extraits  tirés  de  la  Chambre 
„  des  Comptes ,  fur  les  Controlles  & 
3>  Baux  affermés ,  fur  les  Commiiïîons 
J5  &  répartitions  des  fommes  fur  cha- 
„  que  Province  Se  Généralité  du  Ro- 
>,  yaume,  &  enfin  fur  les  comptes 
>3  Ôc  cahiers  qui  étoient  alors  es  Ar- 
„  chives  des  Maifons  de  Ville  ,  qui 
,>  ont  fait  les  Rolles  de  répartition  d^s 

*  Réflexions  Politiques  fur  le$  Finances  » 
Jom,  I,  pag,  335, 
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„  Impôts  énoncés  en  cet  état ,  qu'il 
,y  préfenta  au  Roi  le  premier  Janvier 
„  158 1 ,  il  pairoit  que  pendant  le  re- 
„  gne  de  Louis  XII.  qui  commença  le 
„  6  Avril  1498 ,  de  qui  finit  le  premier 
„  Janvier  15 15  ,  on  leva  des  fujets  de 
*  ce  Prince  pendant  les  16  ans  8  mois 
3 ,  14  jours  de  (on  règne  ,  une  fomme 
3>  de 306,667,1 16  livres,  dont  voici 
*>  le  détail 

SÇAVOIR , 

Du  Domaine  .  .  .    13,407,000 1# 
Du  2  &  du  $ 

Etat .  .  291,358,615. 

Et  du  Clergé  .  ,  .      1,901,500. 


On  leva  donc 
pendant  16  ans 

8  mois  24  jours  ,  .  .  306,667,  ix5# 
C'eft  pour  cha- 
cune    defdite* 
années  «  ♦  •  «  •  •  •    13*439,594 1.  14C  4^. 


Suï- 
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\y  Suivant  cet  état  ,   Louis  XII.  le- 

„  voit  de  Tes  fujets  3  année  commune , 

1  3j,  43  9, 594  livres  14  fols  4  deniers. 

jy  Mais  fi  feu  M.  de  Sully  a  raifon , 

„  &  que  les  revenus  de  ce  Prince  ne 

„  fuiTent  que  de  7,  650 ,  000  livres  , 

„  comme  il  le  dit  en  Tes  (Economies 

„  Royales  Tom.  II.  page  687  de  Té-" 

p,  dit.  in-folio  d'Amftelrédam  3  il  faut 

„  croire  que  dans  ce  tems-là  ,  tout  ce 

„  que   le  Sujet  payoit  n'entroit  pas 

5)  dans  les  coffres  du  Roi.  Ce  fait  ne 

„  paroîtra  pas  étonnant    à  ceux  qui 

^  ont  vu,  ou  qui  verront  le  Difcours 

„  que  fît  d'Effiat  Surintendant  des  Fi- 

„  nances   en  1626  à  l'Aflemblée  des 

„  Notables  {a).  Les  Tailles  de  ce  tems- 

3,  là  montoient  à  près  de  19  millions 

3>  tous  les  ans ,  &  il  n'en  entroit  que 

3,  6  millions  dans  l'épargne. 

„  Suivant  l'état  dont  nous  venons 

sy  de  parler  ,  Louis  XII  avoir  13,439, 

(a)   Mercure  François ,  Tom.  XII.  pag, 
«05  &  806. 

Tom.  IL  E 
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y;  594  livres,  14  fols,  4  deniers  de 
?3  revenu ,  année  commune ,  Ôc  félon 
?,  le  Duc  de  Sully  >  il  n'entroit  dans 
„  les  coffres  de  ce  Prince ,  que  7,650, 
3,  oco  livres.  Comme  nous  voulons 

caver  au  plus  foible  5   plutôt  qu'au 

plus  fort  y  nous  nous  fonderons  fur 
z>  ce  que  dit  M.  de  Sully. 

„  Suivant  M.  l'Abbé  de  St.  Pierre  3 
„  dans  fes  Ouvrages  politiques  (a)  ,  les 
5,  revenus  de  Louis  XV  en  1730  ,  Se 
3,  années  fuivantes ,  étoient  de  190 
3,  millions  de  livres  :  cependant  les 
3,  parties  qu'il  dit  former  cette  fomme, 
3,  ne  montent  qua  187,  3  99^  090  li- 
3,  vres,  de  laquelle  il  convient  dimi- 
5,  nuer  5  millions  pour  le  Cinquan* 
3,  tiéme  fupprimé  \  ainfl  il  ne  reftoit 
3,  pour  les  revenus  du  Roi  que  182  3 
•s  3  995O90  livres  :  mais  afin  de  favori- 
3,  fer  en  tout  le  fyftème  de  l'Auteur  de 
„  VEjfai  politique  fur  le  Commerce ,  corn-* 
„  ptons-les  de  ioo,oooj,ooo  livres. 

(#)  Toru  VIII.  page  io. 
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„  Louis  XII  n'avoit  point  toutes  ces 
a  charges  à  payer  ,  fans  compter  les 
ao  Tontines  &:  autres  dépenfes  que  j'o- 
„  mets  ,  &  que  je  ne  connois  point , 
3J  lefquelles  diminuent  d'autant  les  re- 
y,  venus  de  Louis  XV.  Ainfi  on  peut 
„  dire  que  Tes  revenus  réduits  à  peu  - 
33  près  aux  mêmes  charges  Se  aux  mê- 
„  mes  états  qu'avoit  Louis  XII  ,  ne 
33  parlent  pas  95  millions  ;  mais  pour 
„  donner  toute  la  faveur  à  l'Auteur  de 
„  VEffai  politique  ,  comptons  fur  1 00 
3,  millions. 

„  On  ne  fçauroit  me  dire  qu'il  ne 
»  faut  rien  diminuer  des  revenus  3 
3,  attendu  que  pour  comparer  deux 
33  chofes   enfemble  -   ;l  c~-~   ~ -'elles 


J 


a     10.UL 


H* 


3,  foient  de  même  genre  ou  de  même 
33  dénomination  :  c'elt  pourquoi  il  a 
33  fallu  réduire  les  revenus  de  Louis 
^  XV,  à  peu  près  dans  le  même  état , 
33  où  étoient  ceux  de  Louis  XII ,  en 
3,  otantou  en  reduifant  des  premiers, 
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^  non-feulement  le  .produit  des  Etats 
3,  que  n'avoit  point  Louis  XII  ;  mais 
>3  aufïi  les  Charges  que  paye  LouisXV. 
3,  Se  que  Louis  XH  n'avoit  point  à 
„  payer.  D'ailleurs  je  ne  compte  les 
„  revenus  de  Louis  XU  ,  que  de  ce 
5,  qui  entroit  de-  net  en  Tes  coffres  3 
y,  cv  je  ne  réduis  pas  tant  ceux  de 
5)  Louis  XV. 

„  En  cet  état  s'agit  de  fçavoir  Ci 
3,  Louis  XV.  avec  1  co  millions  cft  ati- 
3,  jourdhui  plus  riche  que  ne  l'étoit 
„  Louis  XII  avec  7, 650, 000 1.  Pour  le 
„  connoître  il  faut  avoir  recours  aux 
3,  prix  des  Denrées  fous  chacun  de  ces 
33  règnes  j  &  celui  qui  avec  fon  re- 
35  venu  pourra  avoir  le  plus  de  Den- 
3,  rées  aux  prfx  de  fort  tems  3  fera  conf. 
3,  tamment  le  plus  riche. 

3,  Je  trouve  dans  la  reponfe  de  Jean 
33  Bodin  au  paradoxe  de  Maleftroic 
53  fur  l'enchériflement  de  toutes  cho- 
„  fes,  pages  1 1  &  iz,  que,  l'an  ijoS  ? 

£3 
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„  la  Coutume  d'Auvergne  fixa  le  mou- 

»  ron  gras  avec  Ta  laine 

à      •    •    •    ,- ,f. 

La  chevreau  à i  6  â% 

La  poule  à 6 

Le  conin  ou  lapin  à    .     .     .    .  io 

L'oifon     à    .    .    -,     .    .    .    .  6 

Le  veau  à 5 

Le  cochon   à I  o 

Le  paon  à     .     » z 

Le  faifan  à    .......     i  & 

Le   pigeon  à    .    .    .    .    .    .  i 

La  charretée  de  foin  à  $  quintaux  i$ 
Manœuvre  de  bras  en  été    .  6 

En  hyver .     .  4 

Charroi  de  bœuf  en  hyver    .      1. 

„  £11  Eourbonnois  la  chartée  de  12 
„  quintaux  de  foin  neft  prifée  par 
#  Particle  555  de  la  Coutume 
que  .........     10  f. 

Et  en   pré    .     .....      5. 

„  i  arlaCoutumede  (a)  Troyes  en 
„  Champagne  le   fetier  de  meilleur 

(a)  Le  fetier  eft  de  feize  boiiTeaux  pefanc 
560  livres ,  Se  il  vaut  actuellement  20  à  24 
livres  fuivant  la  réponfe  que  Ton  m'a  faire  > 
^ui  eft  ci- après  page  59* 
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„  'froment  >  mefure  de  Troyes  3  n'efc 
y,  eftimé 

que     .      .    • 20  f. 

Le  feigle .10 

L'avoine 5 

L'orge  7 

La  journée  d'un  homme    .    •      1 

Celle  d'une  femme     ...  6  & 

„  Bodin  ne  dit  point  de  quelle  an- 
3,  née  eft  cette  Coutume  de  Troyes» 
„  Comme  il  en  parle  immédiatement 
„  après  celle  de  la  Marche  de  15  21  ; 
„  on  pourroit  la  croire  de  la  même  an- 
3J)  née;cependant  il  paroît  la  fixer  à  l'an 
1507  ou  1508,  par  ces  motsiAfa- 
lejlroit ,  dit  Bodin  >  ne  peut  pas  dire 
que  depuis  60  ans  tout  riaye  enchéri 
dix  fols  autant  pour  le  moins.  Or  Ma- 
leftroit  préfenta  Tes  '  paradoxes  à 
3j,  Charles  IX  au  mois  de  Mars  1 566. 
0,  Bodin  qui  lui  répond  n'a  pu  écrire 
„  que  l'an  ï  5  67  ,  ou  l'an  1 5  6S  ,  qui  eft 
M  Tannée  qu'il  fit  imprimer  fa  réponfc* 


56  Les  Intérêts  de  ta  France 
„  ainfî  60  ans  avant  ne  peuvent  tom- 
i3  ber  que  fur  l'année  1 507  ou  1 508  , 
„  de  ce  feroit  là  l'année  de  la  Coutu- 
«  me  de  Troyes.  L'Auteur  du  Denier 
„  Royal,page  91^  la  dit  même  de  l'an«* 
9i  née  1500. 

k  Bodin  dit  encore  pages  47  &  48  , 
„  que  les  Etats&les  Depute's  pour  régler 
„  les  Coutumes  ,  n'ont  pasfuivi  les  plus 
5j>  hauts  ni  les  plus  bas  prix  ;  mais  la  plus 
„  commune  ejlimation  qui  e'toit  alors  > 
?3  comme  nos  Loix  nous  enseignent  ;  & 
„  maintenant  le  Chapon  n'eft  qu'a  1 1  dc- 
„  nier  s  par  toutes  les  Coutumes  d'An- 
»  jou  y  Poitou,  la  Marche  ,  Bourbonnois 
»  &  autres , 

S  ç  a  v  o  1  r  , 

Le  chapon .     .  1    f. 

La  poule 6  d, 

La  perdrix i        3 

Le  mouton  gras  avec  fa  laine.    .  7 

Le  cochon la 

Le  mouton  commun   ....  $ 

ie  veau  commun  .    »...  s 


Mal  entendus,  $? 

le   chevreau 3  f, 

La  charretée  de  foin  pefant  1 5  quin- 
taux      îO.   qui  font 

\o  botteaux  pour  un  fol  le  botteau  pefant  15  //- 
vresy  c'eftla  Coutume  d'Auvergne  dit  Bodin  : 

33  de  en  continuant  il  nous  afïiire,qu'en 
„  Bourbonnois  les  11  quintaux  étoienc 

eftimes 10  f. 

Le  tonneau  de  vin   ....     30 
Le  tonneau  de  miel    ....     35 

L'arpent  de  bois 2         6  d» 

L'arpent  de  vigne %o  de  rente» 

La  livre  de  beurre  •     .     .     .     .  4 

La  livre  d'huile  de  noix  ...  4 

La  livre  de  fuif 4. 

C'étoit  du  tems  de  Louis  XII»  comme  fat  dit 
ii-deffus ,   ajoute  Bodin. 

«  Au  mois  de  Mars  1735  ,  je  fis 
»  écrire  eti  Auvergne  ,  en  Boaibon- 
„  nois ,  en  Champagne ,  pour  fçavoir 
33  quels  font  actuellement  en  ces  me- 
M  mes  Provinces  les  prix  communs  de 
w  ces  mêmes  Denrées  ;  de  la  réponfe 
33  que  j'ai  reçue  de  chacune  de  ces 
33  Provinces  e(t  conforme  au  détail  fui»» 
3,  vant  pour  l'Auvergne. 
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Mal  entendus.  ft 

»  On  voir  donc  ici ,  que  ce  quï  cou- 

>,  toit  en  Auvergne  en  i  y  08  ,  G\  fols  9 

n  derniers,  ycouteroitaujourdhui  72 

*>  liv,  6  fols,  ou  1446  f.  c'euVà-dire, 

*>  23  -fois  plus  qu'en  ijcS.  Voyons 

pu  en  Champagne. 

Pr'-x  fous  Louis'  Prïxfous  Louis 
Xil.emsc8.     XV.  en  1735. 


Le  fltier  à\x 
meilleur    fro-    '         _, 
meut      pefanc 
560  liv.  y  va- 
loir  zo    f .  y  vaut 

Le  ferier  de 
feigle.  ...    10    ..... 

Le  fetier  d'a- 
voine      $    •   .   .    .  „ 

La   journée 
d'un  homme.  1   .    .   .  .   <. 


36  f. 


22  1, 


ft 


18 


42  1. 


y,  Ce  qui  coutoit  en  Champagne  5  6 
p  fols  l'an  1508  ,  y  couteroit  aujour- 
99  dhui  42  livres  2  fols  ou  842  fols  3 
„  c'eft-à-d:re  5    25    ^  fois    &   plus  3 

s,  qu'en  1508,   Voyons  en  Bourbon- 
99  nois. 
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Prix  fous  Louis'  Prix  fous  Louis 
XII.  en  1 508.    XV.  en  1755. 


6  à. 


La  charretée  de 
foir.  de  1 1  quin- 
taux  10  f. 

Le    tonneau 
de  vin 30  . 

L'arpent    de 
bois 2 

L'arpent    de 
vigne 50 

La  livre    de 

heure ,    4 

La  livre  d'hui- 
le de  noix 4 

La  livre  de 
fuif. 4  _ 

"   <Sd. 


73 


f. 


3,  Ce  qui  coutoit  en  Bourbonnois  y 
ï,  l'an  1508,  73  fols  G  deniers, y  cou- 
3>  teroit  aujourdhui  74  liv.  3  fols  ou 
0  1483  fols,  c'eft  plus  de 20  fois  da- 
^  vantage  qu'en  1508. 

„  De  ces  trois  réfultats  particuliers 
5,  j'en  forme  un  prix  général  &  com- 
&  mun  ,  de  cette  façon. 

En 


Jlùl  entendus. 


6û 


H?n  Auvergne   .  . 
En  Champagne.  • 
Et  en  Bourbon- 
nais   


En  1658. 

Eni/tf. 

61  f.  9  à 

3<5 

73       <* 

1446  f» 

14g  5 

171  f.  3  d 

3771  "f. 

„  Je  peux  donc  dire  que  ce  qui  cou- 
aj  toit  1 7 1  fols  trois  deniers  fous  Louis 
„  XII  en  iyo8,  couterok  aujourdhui 
à  fous  Louis  XV en  1735,  3771  fols, 
v  c'eft  plus  de  22  pour  un;  cJeft-à-dire> 
:,,  que  depuis  ce  tems ,  les  Denrées  ont 
a,  haufle  de  1  à  22  Se  plus,  d'où  il  fuit 
>5  évidemment  qu'il  faut  aujourdhui 
„  à  Louis  XV ,  pour  pouvoir  faire  la 
w  même  dépenfe  que  faifoit  Louis  XII, 
.,,  toutes  chofes  égales,  22  fois  autant, 
9i  &:  même  plus ,  que  le  revenu  qu'a- 
3,  voit  Louis  XIL  Or  ce  revenu  étoit 
w  au  moins  de  7,650,  000  liv.  22  fois 
^  cette  fomme  fait  celle  de  168  , 
jp  300,000  liv.  Donc  Louis  XVj  pour 
'   Tom.  IL  F        ♦  " 
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„  être  aufïi  riche  que  l'étoit  Louis  XIÏ, 
„  en  i;o8  doit  avoir,  toutes  chofes 
,5  égales,  un  revenu  de  168,  500,000 
3,  livres.  Nous  avons  cependant  vu 
3,  ci-devant  que  le  revenu  actuel  de 
p,  Louis  XV  réduit  à-peu- près  aux 
„  mêmes  états  &  aux  mêmes  Charges 
„  qu'avoit  Louis  XII ,  cft  au  plus  de 
3,  100  millions  :  d'où  l'on  peut con- 
?,  dure  que  Louis  XV ,  attendu  Tes 
„  Charges  ,  n'eft  pas  auffi  riche  avec 
j,  200  millions  de  revenu  que  l'étoit 
3,  Louis  XII  avec  7,650,000  livres, 
„  puifqu'il  s'en  faut  68,3  00,000  livres, 
,,  que  Louis  XV  ne  puifTe  avoir  au- 
.,  tant  de  Denrées  de  Ton  tems  avec 
3,  100  millions,  que  Louis  XII  en 
3,  avoit ,  ou  pouvoit  en  avoir  ,  aux 
j,  prix  de  Ton  tems ,  avec  Ton  foibîe 
;,  numéraire  de  7,650,000  livres. 

3,  On  me  dira  peut-être ,  que  fî  les 
>,  Denrées  ont  augmenté,  le  loyer  des 
„  terres  a    aufïi  augmenté.  Cela  cil: 
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vrai  ;  mais  ils  n'ont  pas  augmenté 
dans  le  même  rapport  que  les  Den- 
rées ,  comme  il  eft  prouvé  ci-deffus  s 
&  c'eft  ce  qui  produit  la  différence 
que  l'on  voit  entre  les  revenus  de 
ces  deux  Monarques.  Car  il  n'y  au- 
roit  entr'eux  aucune  différence,  fî 
,  les  revenus  avoient  augmenté  dans 
a  le   même  rapport    que    les  Den- 


,,  Faifons  le  même  calcul  par  le 
p  poids  des  Eipèces.  Les  7,650,000 
„  liv.de  Louis  XII.  à  raifbn  de  1 3  o  -^ 

„  liv.  le  marc  d'or  fin,  font  58,770  •£- 
„  marcs  ;  &  comme  ce  même  marc 
i,  d'or  6n  eft  aujouidhui  fixé  à  740 
„  liv.  5,  fols  1  denier,  il  s'enfuit  qu'une 
^  livre  du  teins  de  Louis  XII,  en  vaut 

,,  aujoutfdhùi  5  -"    Or    les    Denrées 

16 ' 

,,  ayant  hauffé  de'i  an,  &  les  Efpè- 
„  ces  de  1  à  ;  -~  il  s'enfuit  auflî  que' 

F  2. 
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,3  les  Denrées  ont  haulfé  3  ^-fois  pîug 
„  que  les  Efpèces  ,  c'efr-à-dire  >  que  ce 
£,  qui  coutôit  un  marc  en  ce  tems-là3 
>9  en  couteroit  3  -2.  aujourdhui.  Sur 

33  ce  pied  les 58;,  770  Vmarcs  d'or  fin 
v  que  recevok  anuueliementLouis  XII 
„  équivalent  à   ^17^5  3 3    —marcs  de 

„  notre  terni. 

>3  Les  1  go  millions  dont  jouit  Louis 
33  XV  3  à  raifon  de  740  liv.  9  fols  1 
33.  denier  le  marc  d'or  fin  ,  prix  auquel 
>3.  ileft  fixé  par  le  Tarif  3  font  1623474 
3,  marcs.  Donc  Louis  XV  attendu  Tes 
M  charges ,  elt  aujourdhui  moins  riche 
.3,  que  ne  PétoirLouis  XIT  de  643859  - 
33  marcs  d'or  fin,  eu  égard  à  la  valeur 
„  des  Denrées  fous  l'un  &  fous  l'autre 
3,  de  ces  deux  règnes ,  à  l'augmenta- 
3,  tion  numéraire  des  Mcnnoies  y  ôc. 
.33  aux  Etats  pofTédés  par  chacun  de 
M  ces  deux  Monarques. 
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Preuve    de   ce    calcul. 

„  Je  trouve  dans  le  Denier  Royal  ^ 
„  page  2.57,  une  preuve  de  la  bonté  de 
99  mon  calcul.  L'Auteur  nous  dit  : 
que  l'an  1^09  fut  faite  une  conjîltution 
de  rente  en  bled  froment  >  a  raifon  de 
10  fols  le  fetier.  »  Or  10  fols  de  ce 
„  tems-là  en  valent  5  6  de  ce  tems-ci 
;>  &  le  fetier  de  bled  vaut  a&uelle- 
„  ment  12  livres  ^  c'eft-à-dire  >  4  fois 
.,  —plus  d'argent  que  fous  Louis  XII , 
33  pour  la  même  quantité  de  bled  , 
„  ainfi  mon  calcul  y  réfultant  du  prix 
,,  des  Denrées^  nous  donnant  z  H  ne 
„  nous  donne  pas  trop^  puifque  nous 
>j  trouvons  ici  4  L. 

4 

jjj>  On  peut  donc  dire  avec  certitude 
„  que  les  revenus  du  Poi  n'ayant  pas 
55  augmenté  depuis  Louis  XII.  dans  là 
,9  proportion  des  Denrées ,  qui  eft  de 

F  z 


66      _  Les  hit /rets  de  ta  Franco 

2,  i  à  11  ,  &:  les  Charges  ayant  con- 
>y  fldérablement  augmenté ,  Louis  XV 
>,  avec  un  numéraire  de  200  millions 
„  de  revenu  ,  eft  moins  riche  que  ne 
?,  Tétoit  Louis  XII  avec  un  foiblé 
>,  numéraire  de  7,650,000  livres. 

„  On  peut  dire  aufli  que  Louis  XII 
•u  jouiifoit  de  168  millions  300  mille 
>,  liv.  d'aujourdhui  ,  puifque  pour  lui 

3,  payer  7,650,000  livres  .,  Tes  fujets 
„  étoient  obligés  de  vendre  la  même 
M  quantité  de  Denrées  à  171  f0lsj3.de- 
„  niers  de  ce  tems-là  ,  qu'il  en  feu-* 
,,  droit  vendre  aujourdhui  à  3771  f. 
,,  de  ce  tems-ci ,  pour  payer  cette  fom- 
3j  me  de  168^  300,000  livres.  Ainii 
„  ceux  auxquels  Louis  XII  diiiribuoit 
_,,  7,650,000  livres ,  pouvoient  fe  pro- 
,j  curer  le  même  degré  de  befoin,  que 
3j  pourroient  faire  aujourdhui  ceux 
„  aufquels  Louis  XV  diftribueroit  1 68 
„  millions  ,»3 cojcoo  livres  j  puifque 
„  ce  qui  ne  valait  que  1  alors*  vau- 
^  droit  aujourdhui  22, 
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Comparalfon  des  revenus  de   François  L. 

avec .  ceux  de  Louis  Xlr. 

5>  François  I  avoit  félon  l'Auteur 
du  Traité  du  mérite  &  des  lumiè- 
res de  ceux  que  ton  appelle  habiles 
dans  la  Finance,  inféré  dans  le  Dé- 
tail de  la  France  ,  Partie  I  page  1440 
felze  mitions  de  revenus  >  toutes  cha- 
fes  étant  à  quinze  vufeïze fols  meilleur 
marché  qn'aujourdhui:  •  &  dans  la 
Partie  II 3  chap.  6,  page  45  il  dit  : 
François  I  avoit  felze  millions  de  tri- 
but réglé  dans  fort  Royaume  y.  qu'il 
laljfa  tranquillement  a  [on  Succejfeur  , 
quoiqu'il  pojfeaat  un  cinquième  moins 
d'état  3  que  ne  fait. a  préfent  le  grand 
Monarque  qui  règne  (a)  ;  8c  page  44. 
Toutes  ebofes  n'étoient  qu'à  la  quin- 
zième partie  du  prix  qu'elles  faut  *t«- 

(*)  C'etoit  Louis  XIV. 
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jouïdbui  :  il  n'y  a  qtCa  jetter  les  yeux 
fur  les  Ordonnances  de  Police  impri- 
mées dam  ces  tems-lay  on  verra  que  le 
bl-.'d  ejl  apprécié  lofols  le  fetisr ,  me- 
[me  de  Paris. 

„  Cet  Auteur  donne  feize  millions 
„  de  revenu  à  François  I.,  mais  le  Duc 
„  de  Sully  ,  qui  étoit  fort  à  portée  de 
J5  le  fçavoir  au  jufte^  ne  lui  donne  que 
,,  15  millions,  730,  000  livres  j  c'cfl 
#  cet  état  que  nous  allons  fuivre. 

„  Sous  ce  règne  ,  le  marc  d'or  fin 
♦,  valoit  i6j  liv.  7  fblsj  6  deniers  ;  il 
„  vaut  aujouralmi  j  fuivanr  le  Tarif  ? 
ç  740  livres,  9  fols,  1  denier  j  ainfi 
;,  une  livre  de  ce  tems-là  vaut  4  liv, 
„  ç)[.G  deniers  de  ce  tems-Cî,  ou  4  -^» 
»  c'eft-à-dire  ;  que  les  Espèces  de  ce 
>9  tems-là  font  à  celles  de  ce  tems-ci 
y,  comme  1  eft  à  <fê  on  près  de  4  £ 
»  &  les  Denrées  étant  comme  1  efl  à 
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,,  r|.  Suivant  ce  qu'on  vient  de  voir  r 
»  il  s'enfuit  que  fous  François  I  >  ur* 
„  marc  d'or  fin  faifoit  autant  que  fe- 
„  roient  aujourdhui  3  —  marcs  auiïî 
3,  d'or  fin. 

,>  Or  les  Denrées ,  dès  le  tems  qu'e- 
au cri  voit  l'Auteur  àuDe'tail  de  la  Fran± 
y>  pétant  comme  1  eft  à  15,  il  efl:  clair 
:>,  que  les  1  j  millions,  7  3  o>  000  1,  dont 
„  jouiiloit    François  I ,  produifoient 
.,  par  rapport  à  lui  le  même  effet ,  que 
i;  feroient  aujourdhui  à  Louis  XV,  1  f 
>,  fois  15,  730,000  liv.  y  qui  font  2  3  y, 
?y  ojo^occ  liv.. &c  même  283,  140,000 
„  livres;  car  joignant  à  ces  2.3 5  mil- 
>)  lions ,  5)5 o5ooo.  liv.  fon  cinquième  3 
?j  pour  les  Etats  réunis  à  la  Couronne 
9,  depuis  ce  terns ,  on  a  cette  fomme 
,v  de  2833  140,000  liv.  qui  repréfente 
„  ce  que   devroit   être  aujourdhui  le 
3,  revenu  annuel  de  Louis  XV  ,  pour 
^  pouvoir  fe  piocurer  les  mêmes  de.*- 
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>9  grés  de  befoin  ,  que  faifoit  Fran- 
x,  çois  1 3  avec  Tes  15,  730^000  livres  > 
»  ainiî  il  eft  évident  que  ce  Monarque 
#  éroic  beaucoup  plus  riche  avec  ce 
>,  foible  numéraire  3  que  ne  Peft  au- 
»  jourdhui  Louis  XV  avec  un  revenu 
n  de  200  millions  3  lefqucls  200  mil- 
„  lions  font  encore  affoiblis  par  des 
)3  charges  que  François  I  n'avoir  point 
J3  à  payer. 

A  la  mort  de  ce  Prince,  il  n'y  avoir  pas  tren- 
te mille  livres  de  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  à- 
payer  annuel lement, parce  que  la  première  con- 
fntution  faire  en  1522  ,  fut  rachetée  &  payée 
en  deniers  comptans  en  1547,  &  Louis  XV  en 
a  aujourdhui  à  payer,  y  compris  les  gages  des 
Payeurs  ,  peur  41,500,000  livres  comme  on  l'a 
vu  a  l'article  précédent:  c'eft  de  plus  que  Fran- 
çois  I  unefommede     .     .     .  41,500,000  Hw 

La  reeie  du  controlîe  des 
Actes    des  Notaires    .     .    .     1,350,000. 

Les  gages  des  Officiers  des 
Mormoies 300,000» 

Aux  40  Fermiers  Généraux  .  2,416,000.. 

Cela    Fait    .    .    45,566,000. 


Mal  entendus.  71 

Non    compris    les   intérêts  des 

Charges  &  Offices  ,  Se  toutes  les 
„  autres  charges  qui  me  font  incon- 
5,  Hues ,  que  paye  Louis  XV  de  que 
»  François  I  n'avoit  point  à  payer,le£- 
„  quels  45  millions  >  566,000  liv.  feu- 
„  lement,  déduits  de  200  millions, 
„  qui  font  le  revenu  actuel  de  Louis 
5,  XV  ,  il  ne  lui  reftera  de  net  que 
„  154,  454,000  livres.  Or  pour  être 
.,,  aufli  riche  que  l'étoit  François  I,  il 
„  luifaudroit283  millions^  140,000!. 
„  comme  on  vient  de  le  voir  :  donc  il 
s,  eft  moins  riche  de  128^706,000  liv. 

„  Par  le  poids  des  Efpèces  ,  les 
j,  1 5  ,  730,000  livres  ,  qui  faifoient  le 
3>  revenu  de  François  là  165  livres  ;, 
„  7  fols ,  6  deniers  le  marc  dJor  fin 
j,  faifoient  ^5^117  -^-marcs  d'or  fin  y 
5,  que  recevoit  actuellement  ce  Prin- 
5,  ce  -,  &  comme  de  fon  tems  on  faifoit 
:?  autant  avec  un  marc  0   que  Ton 
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^  pouiToit  ifaire  aujourdhui  avec  3  -£ 


IC- 


M  marcs  ,  ces  95,117  -£•  Tiares  équi- 
„  valent  à  318,641  -2-  marcs  ,  aui- 
2a  quels  joignant  leur  cinquième  pour 
»  les  Etats  réunis  à  la  Couronne  de- 
>,  puis  François  I  ;  on  a  382^379  — 
5a  marcs  d'or  fin  ,  qui  eft  ce  qu'il  fau- 
5,  droit  que  Louis  XV  reçut  tous  les 
„  ans  ,  pour  pouvoir  faire  aujourdhui 
3)  les  mêmes  dépenfes  qui  faifoit  alors 
»  François  I. 

„  Or  Louis  XV  ne  recevant  annuel- 
„  lement  que  154^  434^000  livres,  qui 
„  à  740  livres^ y  fols^  1  denier  le  marc 

3,  d'or  fin  ,  ne  font  que  280,567^ 

3,  marcs ,  il  s'enfuit  que  ce  Monarque 

3,  reçoit  tous  les  ans  l'équivalent  de 

j    175^8 1 1  -2-  marcs  d'or  fin  de  moins 

>,  que  François  I.  Ain  fi  il  eft  moins 
»  riche  ,  quoiqu'il  ait  un  plus  grand 
?3  numéraire  pour  revenu.  ^  Il 
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>,  ïleftdonc  évident  que  les  15  > 
?,  730,000  livres  dont  jouiffoit  Fran- 
>?  cois  I,  lui  fournilïbient  autant  que 
»  pourroient  faire  aujourdhui  135, 
„  950,000  livres  à  Louis  XV.  Et  fi 
y y  François  I  eût  joui  des  Etats  réunis 
5,  à  la  Couronne  depuis  fon  tems  ,  il 
s,  auroit  eu  183,140,000  liv.  de  rente 
„  de  notre  Monnoie  aîtuelle.  Ce  fait 
sy  eft  véritable  dans  tout  Ton  contenu* 
>,  puifque  pour  fournir  15,730,000 
»  liv.  à  François  I ,  il  falioit  que  fes 
„  Sujets  vendaient  la  même  quantité 
„  de  Denrées ,  qu'il  faudroit  en  ven- 
„  dre  aujourdhui  pour  payer  1 3  ?  ,950, 
„  000  livres,  &  même  183,140,000 
a>  livres  }  ainfî  on  peut  dire  que  ce 
„  Prince  jouûToit  de  cette  fomme.  Le 
0y  fait  ne  paraîtra  pas  douteux^à  qui- 
„  conque  voudra  bien  jetter  les  yeux 
„  fur  ce  qui  fe  pafîa  de  fon  tems. 

5J  Durant  le  cours  de  fon  règne  tou- 
P>  tes  les  Puiflances  conjurèrent  laru> 
Tem.IÂ  ^ 
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>,  ne  de  Ton  Royaume  ,  &  toutes  ces 
w  Puilfances  n'obéiifoient  pas  à  diffé- 
3>  rens  Princes  comme  aujourdhui  : 
„  elles  n'obéiflbient  qu'à  une  ou  deux 
9>  têtes,  à  l'Empereur  Charles  V,  & 
5,  à  Ton  frère  Ferdinand  *  Roi  de  Hon- 
„  grie.  L'Angleterre  fe  mit  de  la  par- 
2j  tie;  le  Pape  &  les  Vénitiens  de  me- 
5,  me  ;  les  Suifles  lui  déclarèrent  aufïi 
„  la  guerre.  Avec  tout  cela  il  ne  per- 
»  dk  pas  un  pouce  de  terre;  il  augmen- 
?,  ta  Ton  domaine  au  contraire  ,  fur- 
9>  tout  en  Italie  ^  on  peut  dire  même 
5,  qu'il  auroit  conquis  le  pays  de  Tes 
„  ennemis ,  qui  ne  pouvoient  lui  ré- 
»  fîrter  à  force  ouverte  ,  s'ils  ne  lui 
„  eulfent  pas  corrompu ,  non-feule- 
i,  ment  un  Prince  de  ion  fang,  &  fes 
„  principaux  Officiers,mais  même  fon 
5,  Confèil  ,*  ce  qui  feul  lui  fit  perdre  la 
>,  bataille  de  Pavie  y  la  liberté,  le  Du- 
„  clié  de  Milan ,  le  Royaume  de  Na* 
o,  pies,  &  peut-être  l'Empire, 
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i,  Bien  loin  que  tant  d'ennemis  lui' 
,,  fiilènt  retrancher  de  fa  dépenfe  3  ja- 
>,  mais  Prince  n'a  voit  été  plus  magni- 
„  fique  avant  lui  >  foit  en  achat  de 
»  meubles  précieux ,  foit  en  confrruc- 
„.  tion  de  palais  fuperbes.  De  plus  il 
„  rétablit  les  Lettres  dans  fon  Royau- 
3>  me  ,  &  même  dans  l'Europe  :  il  fie 
,,  venir  à- grands  frais  tous  les  habiles 
,y  gens  en  toutes  fortes  de  Sciences  5 
„  &  il  leur  fit  de  groifes  penfionSi 
„  Deux  ans  avant  fa  mort  il  équipa 
}y  une  flotte  de  100  voiles  >  avec  la- 
„  quelle  il  ravagea  les  Cotes  d'An- 
»  gleterre  3  &  loin  d'être  accablé  de 
dj  dettes  >  François  1  (a)  laifla  en  mott* 
yy  rant  *  l'an  1547^  4  millions  d'argent 
„  comptant  >  qui  en  font  prés  de  1 8 
3,  des  nôtres,  &:  60.  par  raport  au  prix 
»  des  Denrées  de  1  à  15.  UnHiftorien 
33  célèbre  dit   qu'on  trouva  après  la 

(à)  Détail  de  la  France  ,  ehap.  6  ,  Ifr 
Partie  ,  page  47  &  précédentes. 

G  1 
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„  mort  de  ce  Prince  „  quatre  cent  mille 
t'eus  d'or  >  autre  la  quatrième  partis 
de  (es  revenus  dont  le  recouvrement  n"a~ 
voit  pas  encore  e'té  fait  (a)  „  Ces  écus 
„  d'or  étoient  de  71  ~  au  marc  ,  &  à 
?:>  2  3  carats  de  fin  ;  ils  valoient  donc 
ii  environ  dix  francs  de  notre  Mon- 
3,  noie  adtuelle  ,  c'eft-à-dire  ,  quatre 
»  millions  de  livres  en  total. 

Comparaison  des  revenus  de  Henri  II ' > 
&  de  François  II 3  avec  ceux  dt 
Louis  XV. 

„  Sous  Henri  II ,  &  François  II  > 
„  les  chofes  étoient  à  peu  près  fur  le 
„  même  pied  pour  les  revenus  &  les 
>}  denrées.  Je  trouve  dans  le  De'taïl 
de  la  France  ,  chap.  2  ,  du  Traité  de 
la  nature  3  culture  ,  commerce  &  inté* 

(a)  Hifl.  de  M.  de  Thou  ,  tome  I.  liv.  3» 
p.  i8z  dernière  Traduction  ,  ou  page  15$  d« 
la  traduction  de  Du-Ryer,  /c/. 
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rets  des  grains  5>  que  par  Ordonnance 
\,  de  Henri  II ,  de  l'an  1549  >  la  paire 
„  de  fouliers ,  qui  vaut  aujourdhuî 
„  5  liv.  fut  fixée  à  5  fols. 


Prix. 

rvA>o 

^< 

En  1549. 

En 

1735» 

La 

paire  de  fouliers  à  . 

${'    A 

100. 

f, 

Le 

levraut      .     .     . 

.    6  d. 

30 

Le 

perdreau    .     .     ; 

.    6 

20 

Et 

en  ic<o  le  fetier 

de  bled  ,  année  com- 

mune 3   valoit    •-    . 

■  2-0    •    • 

340 

~*5  fT" 

390 

f. 

»  Ce  qui  valoit  16  fols  en  1549^ 
3,  en  vaut  390  aujourdhui  1735  >  c'efl 
3,  exactement  comme  1  à  15. 

99  Suivant  l'Auteur  duDenier  Roy al ', 
3,  pages  138  ôc  170  ^  les  revenus  de 
m  Henri  II  étoient  de  1 8  millions. 

„  Or  les  Denrées  étant  de  1  à  1  f  3 
„  ces  18  millions  équivalent  à  270 
s,  millions  d'aujourdhui  5  &  fî  à  cette 
93  fomme  on  y  joint  fon  cinquiérnç 

G3 
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s,  pour  les  Etats  réunis  à  la  Couronne 
j/ depuis  ce  tems ,  on  aura  314  mil- 
„  lions  ,  qui  eft  le  revenu  qu'il  fau- 
3>  droit  à  Louis  XV,pour  pouvoir  faire 
p,  à  préfent  les  mêmes  dépenfes  que 
p  faifoit  Henri  II  avec  Ton  revenu  de 
v  1 8  millions.  Mais  Louis  XV  n'a  que 
3,  100  millions  de  revenu  tout  com- 
>,  pris,  donc  il  efl  moins  riche  de  114 
y>  millions ,  ou  de  l'équivalent. 

„  Au  commencement  du  règne  de 
p,  Henri  II  le  marc  d'or  fin  a  valu  1 6$ 
„  liv.  7  f.  6  deniers  ,  comme  fous  le 
»  règne  précédent  ;  mais  depuis  l'an 
w  1549  jufqu'en  l'an  156 1  ,  il  a  valu 
jd  171  livres.  Sur  ce  pied  Henri  II  re- 
?>  cevoit  annuellement  1 04  milieu  1 
«  marcs  d'or  fin  :  le  marc  d'or  fin  vaut 
w  aujourdhui  740  liv.  9  fols,  1  denier, 
Pi  Ainfi  une  livre  de  ce  tems-là  en  vaut 
7y  &  -il-  de  ce  tems-ci  :  les  Efpèccs  de 

aoo 

w  ce  tems-là  font  donc  à  celles  de  ce 
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»  tems-ci  y  comme  1  eft  à  4  —  &  les- 

r    2CO 

>,  Denrées  étant  comme  1  à  15,  il  s'en- 
3)  fuit  qu'un  marc  d'or  fin  de  ce  tems 
M  ià  équivaut  à  3—  marcs  d'or  fin  de 

*>  ce  tems-ci  ;  ceia  étante  les  1 04^5 1 
»  marcs  ci-deflus  équivalent  à  372^ 

„  5  y  7  I4  marcs  ^  aufquels  joignant  leur 
3)  cinquième  pour  les  Etats  réunis  à  la 
„  Couronne  ,  ou  conquis  .>  on  aura 
„  447^096  &  marcs  d'or  fin  \  or  Louis 
»  XV  n'en  reçoit  annuellement  que 
„  208,1  34  21  marcs  ;  donc  Henri  II  & 
»  François  II  recevoient  l'équivalent 

„  de  2  3  8,9  3  4  V* oinarcs  ^  or  ^n  ^e  Ç^us 
»  que  Louis  XV  n'en  reçoit  actuel- 
»  ment. 

Charles  IX. 
?<>  Je  n'ai  aucun  prix  des  Denrées 
»  fous  ce  Règne .?  ainfi  je  ne  puis  corn- 
5>  parer  Ton  revenu  avec  celui  du  Mo- 
»  narque  régnant,. 
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Comparaison  du   revenu  de  Henri  III 
a  vec  celui  de  Louis  XF. 

»  L'Auteur  de  YHiJloire  des  derniers 
>3  Troubles  de  la  France  ,  imprimée  à 
,3  Lyon  eu  1 576  in-%° ,  page  57  nous 
9,  dit  que  Henri  III  a  voit  dix  millions 
w  d'or  de  revenu  :  ce  font  dix  millions 

»  d'écus  d'or  à  13  Carats  de  72-iau 
„  marc  y  qui  faifoient  trente  millions 
w  de  livres  >  en  1576  &  trente-deux 
^  millions  cinq  cent  mille  livres  3  au 
x,  mois  de  Juin  1577. 

,>  L'Auteur  du  D/f et  de  la  France  , 
&  imprimée  in-11  en  171 1  >  dit  que 
;>  Henri  III , avoit  en  1582^32.  millions 
de  revenu. 

„  Mezerai^  dans  fa  grande  Hiftoire^ 
»  page  310  de  l'Edition  de  Guille- 
„  mot  dit  fous  l'an  1 5  8  3  oj  que  ce  Prin- 
ce avoit  trente-deux  millions  de  revenu  9 
&  qu'il  lut  en  man^uoit  plus  de  cinq 
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pour  la  depenfe  de  fa  maifon  des  an» 
ne'es  1583  &  1584. 

93  Et  félon  M.  de  Sully  j>  page  264  > 
99  du  tome  3  de  fes  Mémoires  de  1JE- 
j:>  dition  în-folio  1661.  Henri III avait 
Van  1581  la  fomme  de  31,654,400 
livres  de  revenu  \  "  comme  ce  Miniftre 
Xi  étoit  en  état  de  le  fçavoir  au  jufte  3 
à,  nous  allons  nous  fonder  fur  ce  qu'il 
„  dit  >  afin  de  ne  pas  groflir  les  ob- 

*  jets. 

»  Sous  ce  règne  3  le  marc  d'or  va- 
9i  loit  222   livres  :  fur  ce  pied  ^  les 

#  31,654,400  livres  de  revenu  fai- 
39  foient  142,587  marcs  d'or  fin.  Au* 
^  jourdhui  il  eft  fixé  à  740  livres  3 
»  9  fols  1  denier.  Ainfi  une  livre  de  ce 
33  tems-là  vaut  x  Iiv.  <S  f.  8  deniers  JL 
39  denier  de  ce  tems-ci 3  c'eft-à-dire  , 
93  que  la  valeur  numéraire  des  Mon- 
99  noies  a  haufle  de  1  à  3  —un  peu  plus. 
91  II  faut  préfentement  voir  ce  que  va» 
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„  loient  alors  les  Denrées ,  &  ce  qu*el=» 
»  les  valent  aujourdhui. 

„  Durant  le  règne  de  Henri  III  les 
»  Denrées  furent  très-cheres'' ,  &  no 
„  tamment  les  bleds  dont  il  y  eut  di- 
»  fette  en  1574^  1577  &  1587  ^  cJe(l 
>■>  pourquoi  je  n'employerai  point  ici 
»  leur  prix  >  je  me  contenterai  de  ceux 
„  de  quelques  autres  Denrées  3  le£- 
^  quelles  quoique  chères  auilî  3  me 
„  ferviront  à  comparer  les  revenus  de 
a  Henri  III  ^  à  ceux  de  Louis  XV  au- 
„  jourdhui  régnant. 

»  Je  trouve  dans  îe  Cabinet  des  trois 
„  Perles  pr/cieufes  3  imprimé  i»-8°.  en 
y3  1581 ,  livre  ï  j,  page  66,  le  poids  & 
ii  la  contenance  du.Setier  de  Bled  7 
33  6c  de  la  Queue  de  Viiij  &  au  livre  3 9 
jjj,  p.  555b  les  prix  des  Denrées  conte- 
3,  nues  en  la  page  fui  vantej,  à  côté  de£- 
33  quelles  je  vais  mettre  les  prix  ac- 
w  cucls  de  ces  mêmes  Denrées. 
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„  On  voit  par  ce  Bordereau  3  que 
j>,  ce  qui  coutoit  alors  34  livres  ;  fois 
„  6  deniers  en  tcms  cher  ,  couteroic 
„  au  moins  aujourdhui  qui  n'eft  point 
y,  une  année  chère  >  174  uvres  7  ^\s 
„  c'eft  huit  fois  plus  qu'en  1580.  Ainfî 
„  les  denrées  ont  haufle  de  1  à  8  ,  Se 
33  les  Efpèces  n'ayant  haufTé  que  de  1 
„  à  3  -2.,  il  s^enfuit  que  l'on  donne  au- 
^  jourdhui  pour  une  chofe  2^.  plus  fois 
«  d'argent  que  l'on  ne  donnoit  a^'S 
pour  la  même  chofe  ;  car  3  *  eft  à  8 
39  comme  1  eft  à  1  - 

,3  Or  les  Denrées  étant  haufïees  de 
o)  1  à  8^  les  3  T>  654.3  400  liv.  qui  font 
5j>  le  revenu  de  Henri  III  y  équivalent 
»  à  2.  y  3  >i  3  5,100  livres  d'au  jourdhui. 
^  Si  on  y  joint  fon  cinquième  pour 
n  les  Etats  réunis  à  la  Couronne  de- 
,à  puis  ce  terns^  on  aura  trois  cens  trois 
v  millions  huit  cens  quatre  -  vingt- 

15  deux 
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j>  deux  mille  ,  deux  cent  quarante  li- 
vres j,  qui  eft  ce  qu'il  faudroit  de  re- 
venu à  Louis  XV  pour  pouvoir  faire 
aujourdhui  les  mêmes  dépcnfes  que 
Henri III faifoit  alors  /avec  Ton  nu- 
méraire de  31^65-4^  400  liv.  Louis 
XV  n'ayant  que  200  millions  de  re- 
venu j  qui  fe  reduifent  même  à  140 
«  millions  au  plus^  attendu  plus  de  60 
„  millions  de  Charges  annuelles  que 
33  ce  Prince  paye  actuellement ,  &  que 
„  Henri  III  n'avoit  point  à  payer.  On 
3,  peut  donc  dire  que  Louis  XV  avec 
33  fon  grand  numéraire  de  200  mil- 
y,  lions 3  eft  moins  riche  de  1 63^882, 
33  240  liv.  par  an  ,  que  ne  l'étoit  Henri 
33  III  avec  fonfoible  numéraire  de  31, 
„  654,400  livres.  Voyons  par  le  poids. 
33  Puifqu'une  chofe  coûte  aujour- 
33  d'hui  2 —-fois  plus  d'argent  quelle 
33  n'en  coutoiten  iySo,  les  142^587 
33  marcs  d'or  fin  que  Henri  III  rece- 
33  voit    annuellement    équivalent    à 
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v  342,108 -marcs  d'or  fin  ,   aufquels 
p  joignant   leur  cinquième  pour  les 
53  Etats  réunis  à  la  Couronne  >  on  au- 

„  ra  410^650^  marcs  d'or  fin  ^  qui  e^ 

„  ce  qu'il  faudroit  que  Louis  XV  reçut 
w  annuellement,  pour  pouvoir  fe  pro- 
3,  cuter  le  même  degré  de  befoins  que 
„  Henri  III  fe  procuroit.  Or  les  140 
^  millions  qui  relient  de  revenu  net 
3,  à  ce  Prince  ,  à  740  livres ,  9  fols  > 
&  1  denier  le  marc  d'or  fin  ,  n'en  font 
0  que  227,463  *  marcs.  Donc  Louis 
XV  ,  eft  en  arrière  de  l'équivalent 

de  1 8  3  j,  1 8  6  -24;  marcs  d'or  fin . 

25  -ri 

Et  quand  on  compteroit  lur  le  re- 
venu en  plein  de  200  millions  ,  ils 
ne  font  que  270^106  marcs  d'or  fin, 
&  Henri  III  recevoir  l'équivalent  de 
„  410  mille  ,  650  H  marcs  :  on  trou- 
h  veroit  donc  encore  Louis  XV  en  dé- 
»  fautdei4o^44^marcsd,°rfin* 


33 

33 
33 
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Enfin  comment  pourrons  nous  ja- 
mais avoir  un  fyftéme  de  Finances 
lors  que  les  dépenfes  de  l'Etat  feront 
plus  fortes  que  les  revenus  ? 

Depuis  60  ans  le  Tréfor  Royal  chez 
nous  eft  une  chimère  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle de  ce  nom  n'exifte  plus. 

Les  fommes  qui  condiment  le  re- 
venu du  Roi  ne  font  que  fe  préfen- 
ter^  elles  font  repouflées  vers  les  char- 
ges de  la  Couronne  ,  avec  plus  d'im- 
petuofîté  qu'elles  n'y  font  parvenues. 

Lors  qu'un  Etat  n'a  pas  une  fom- 
me  de  referve  pour  fubvenir  aux  éve- 
nemens  extraordinaires  j>  il  ne  fau- 
roit  jamais  y  avoir  d'ordre  dans  fes 
Finances  ;  chaque  révolution  de  l'Eu- 
rope le  jette  dans  un  nouvel  em- 
barras. Car  3  je  l'ai  déjà  dit*  il  n'en 
eft  point  aujourdhui  de  chaque  Na- 
tion comme  il  en  étoit  avant  le  fyf- 
téme de  l'équilibre. 

Le  déïbrdre  des  Finances  d'un  peu- 
Hi 
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pie   font    connus  aujourd'hui  de  tous 
les  autres.  C'en:  fur  lJEtat  de  Tes  ri- 
cherTes  que  Tes  voifins  fondent  tou- 
tes leurs  vues. 

C'eft  une  remarque  que  tous  nos 
Politiques  peuvent  faire  que  l'An- 
gleterre a  toujours  choifi  le  défordre 
de  nos  Finances  pour  nous  faire  la 
guerre  ,  ce  qui  lui  a  donné  conti- 
nuellement l'avantage  fur  nous. 

Nos  Guerres  continuelles. 

E!!ss  accablent  l'Etat  par  les  dd- 
penfes  énormes  dans  lequelles  elles  le 
jettent. 

Chaque  guerre  chez  nous  prend 
pour  dix  ans  fur  les  revenns  de  l'E- 
tat  ;  c'eft-à-dire  qu'à  la  paix  notre 
puiffance  politique  fe  trouve  toujours 
aifoiblie  d'un  dixième. 

A  quoi  fert  notre  bravoure  ?  A 
quoi  nous  fert  d'être  la  Nation  la 
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plus  courageufe  de  l'Europe  f  II  eft: 
clair  que  chaque  victoire  que  nous 
remportons  parole  défordre  qu'elle 
jette  dans  nos  Finances  aproche  tou- 
jours l'Etat  de  plus  près  de  fa  ruine. 

Nos  Ennemis  font  toujours  sûrs 
de  nous  arToiblir  lors  qu'ils  ont  pris 
des  moyens  pour  nous  faire  continuer 
la  guerre. 

Ce  ne  font  point  les  Batailles  qni 
décident  3  c'eft.  le  tems  qu'on  em- 
ployé à  les  faire  ;  parce  que*-  c'eft 
toujours  celui  qui  épuife  nos  Finan- 
ces. 

L'Angleterre  n'a  point  d'autre  fyf«< 
tème  aujourdhui  pour  nous  anéantir. 
Ses  combinaifons  font  toutes  faites  ; 
ks  calculs  drerfés.  Quelque  avanta- 
ge réel  que  nous  publions  d'abord 
remporter  fur  elle  ,  il  eft  certain  dans 
le  fait  quJà  la  fin  nous  avons  tou- 
jours perdu  ;  parce  que  toutes  chofes 
égales   d'ailleurs  j>  nos  Finances  fe 

H$ 
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trouvent  plus  dérangées  que  les  fîen- 
nés. 

Voilà  le  point  Vcifif  j  le  nœud 
gordien  de  ces  défavantages  que  nous 
éprouvons ,  ôc  que  la  politique  cher- 
che toujours  dans  d'autres  caufes  y 
ôc  qui  néanmoins  n'eit  que  dans  cel- 

On  dira,  fans  doute  ,  que  ces  guer- 
res font  des  maux  nécelfaires ,  que 
l'encha:nement  des  caufes  fécondes 
ne  permet  pas  d'éviter;  car  tous  les 
Souverains  étant  dans  un  état  forcé  3 
ils  font  entrainés  ,  pour  m'exprimer 
ainfi  y  par  la  force  des  évenemens  qui 
leur   ôtent  jufqu'à  l'Arbitraire. 

Mais  Ci  la  politique  ne  permet  pas 
a  la  France  d'éviter  certaines  guer- 
res ,  parce  que  fouvent  leur  premier 
mouvement  efl:  hors  de  l'Etat ,  il  eft 
toujours  du  moins  en  ion  pouvoir 
d'obvier  au  dérangement  qu'elles  met» 
tent    dans  fes  Finances. 
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C'eft  une  çhofe  digne  Je  remar- 
que de  voir  qu'il  en  coure  plus  à  nos 
Rois  pour  entretenir  une  Armée  de 
cinquante  mille  hommes  pendant  une 
Compagne  ,  qu'il  n'en  conçoit  autre- 
fois à  leurs  prédecefïeurs  >  pour  four- 
nir pendant  dix  ans  aux  dépenfes 
générales   de  la  Guerre 

Pourquoi  ?  c'eft  que  la  partie  de* 
vivres  eft  devenue  un  monopole  af- 
freux. 

J'ai  vu  les  dernières  Campagnes 
d'Allemagne  ,  &  d'Italie  >  les  Finan- 
ces y  étoient  au  pillage.  Je  crus 
être  dans  un  bois  plein  de  Voleurs, 

A  commencer  par  l'Intendant  juf- 
ques  au  dernier  commis  de  l'Armée  * 
tout  emportoit  ;  c'étoit  à  qui  fe  hâte- 
roit  le  plus  de  faire  fortune  >  comme 
on  dit. 

On  dira  que  les  vivres  fe  donnent 
par  contract  0  &  que  c'eft  un  marché 
que  1*011  fak  avec  le  Roi  5  fans  doute 
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que  cJeft  un  marché  ,  &  des  plus 
ruineux  même  que  l'Etat  puifte  faire  : 
car  fi  le  Contract  réufïk ,  il  en  re- 
faite des  fortunes  immenfes  pour  les 
Munitionaires  ,  fi  au  contraire  des 
circonftances  particulières  le  rendent 
mauvais  ils  font  toujours  indemni* 
fés  par  le  Roi . 

Le  Contract  n'eft  qu'un  nom  , 
l'entreprife  un  prétexte.  C'eft  avec 
l'argent  du  Tréfor  Royal  ,  que  le 
Munitionaire  fournit  l'Armée  ;  c'eft 
avec  les  reflources  que  le  Gouver- 
nement lui  donne  ,  qu'il  lui  procu- 
re des  reflources. 

Le  Munitionaire  ne  fauroit  per- 
dre ;  il  ne  peut  que  gagner.  Il  a 
toujours  monté  fon  coup  avant  que 
de  figner  le  Contract.  Son  calcul 
eft  drefle  ,  fon  Plan  eft  combiné.  La 
fortune  de  la  Compagnie  eft  toujours 
faite  par  avance. 

Lors  qu'on  lui  préfente  la  plume 
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pour  iîgîier  ,  PEtat  a  déjà  perdu  avec 
elle  plusieurs   millions. 

Que  fi  des  accidens  imprévus  fur 
lefquels  la  Compagnie  ne  comptoir 
point  abforbent  ces  profits  ,  elle  n'en 
devient  pas  moins  riche   pour  cela. 

On  voit  alors  paroître  à  la  Cour 
un  déluge  de  procès  verbaux  fur  des 
prétendues  pertes  ;  comme  matières 
enlevées  par  les  Ennemis,  gâtées >  où 
forcées  d'abandonner  ,  enfin  des  per- 
tes chimériques  qui  rapellent  les  pro- 
fits. 

Ces  pièces  toujours  fâufTes  dans. 
le  fonds  font  néanmoins  vraies  dans 
la  forme  y  parce  qu'on  on  a  foin  de 
les  faire  figner  par  des  CommifTai- 
res  du  Roi ,  car  on  fait  qu'il  y  a  d'ho- 
nêtes  gens  par  tout ,  de  ces  Hom- 
mes compatifTans  toujours  prêts  à  li- 
gner la  mine  <le  l'Etat  pour  fauver 
la  fortune  des  Particuliers.  Bien  en- 
tendu que  la  leur  s'en  reflènt  :  fans 
quoi  point  d'affaires. 
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Je  ne  dis  point  que  tous  les  Corn- 
miffaires  du  Roi  foient  des  Fripons  ; 
je  dis  feulement  qu'il  y  en  a  qui  fe 
laillent  corrompre  ;  &  c'eft  toujours 
à  ceux  là  à  qui  on  s'adreffe. 

Il  e(t  de  fait  que  cette  manière  d'ad- 
miniftration  abime  nos  Finances. 

Nos  vivres  font  plus  de  mal  à  la 
Monarchie  que  les  plus  formidables 
Armées  de  nos  Ennemis. 

Chaque  Campagne  coûte  plus  à 
l'Etat  que  la  perte  d'une  riche  Pro- 
vince. 

La  folde  des  Troupes  n'eft  rien 
en  comparaifon  de  la  contribution 
que  ces  fang-fues  mettent  fur  les  re- 
venus de  l'Etat.  Le  Gouvernement 
eft  afFaiflë  fous  le  poids  des  dépenfès 
qu'ils  lui  caufent. 

C'eft:  par  les  dépenfès  énormes  des 
Vivriers  ,  qu'on  peut  juger  de  leurs 
rapines. 

Il  eft  difficile  de  comprendre  com- 
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ment notre  Gouvernement  n'ouvre 
pas  les  yeux  fur  leurs  monopoles  par- 
leurs difïïpations.  Et  n'eft-ce  point  en 
effet  quelque  chofe  d'étonant  de  voir 
dans  nos  Armées  un  Munitionaire 
général,  c'eft-à-dire  un  premier  Com- 
mis des  vivres  ,  avoir  tous  les  jours 
cinquante  couverts  j  de  dépenfer  tous 
les  Ans,,  cent  mille  francs  pour  fa 
table. 

N'eft-il  point  inoui  de  voir  un 
Chef  de  Muletiers  donner  des  Fêtes 
tous  les  jours  aux  Généraux  de  l'Ar- 
mée ,  &c  dépenfer  jufqu'à  deux  mil- 
le écus  dans  un  repas. 

Et  qui  pourroit  d'ailleurs  nombrer 
toutes  les1  autres  dépenfes  iuperrlues 
en  Femmes  ,  en  Habits  ,  Coureurs  , 
Palefreniers  ,  Caroffes  ,  Chiens  ôc 
Chevaux.  Or  toute  cette  fomme  pro- 
digieufe  eft  levée  en  plein  du  Tre- 
for  Royal  ;  car  lors  qu'un  homme 
eft  parvenu  à  être  Munitionnaire  gé- 
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néiral  >  il  n'a  d'autre  caille  que  celle 
du   Roi  ,•  c'eft  fur  elle  que  font  fon- 
dées toutes  Tes  diflipations. 

Tous  les  petits  Commis  des  vivres 
fuivent  dans  une  certaine  proportion 
l'exemple  de  leurs  Chefs  ,*  car  ils  ont 
encore  de  commun  avec  eux  la  mê- 
me caille.  Ce  font  les  Finances  de 
l'Etat  j  c'eft-à-dire  le  fang  du  Peuple  ; 
le  travail  du  Laboureur  &  de  l'Ar- 
tifan  qui  payent  toutes  leurs  difïi- 
parions. 

On  a  vu  dans  nos  dernières  Cam- 
pagnes des  (impies  Gardes  magasins 
dépenfer  plus  que  nos  Brigadiers  gé- 
néraux. Pourquoi  ?  je  l'ai  déjà  dit  > 
c'eft  que  cette  partie  eft   aja  pillage. 

La  moindre  place  aujourdhui  dans 
nos  vivres  fupofe  toujours  une  for- 
tune décidée. 

Après  trois   Campagnes   nos  Mu- 

nïtionaires  fe  trouvent   toujours  des 

Millionaires. 

Prefque 
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Prefque  tous  ceux  qui  ont  fervi 
dans  les  Guerres  paflees  ,  font  au- 
jourd'hui Seigneurs  de  Place. 

Une  infinité  de  gens  qui  fans  les 
dernières  Campagnes  auroient  pafle 
leur  vie  à  être  en  France  les  Com- 
mis des  Commis  l  fe  trouvent  à  pré- 
fent  dans  leurs  Châteaux  ,  &  habi- 
tent leurs   Terres. 

Ils  ne  porfedent  que'des  Villages  ; 
mais  ce  n'eft  pas  leur  faute  ;  fans 
Parfaire  d'Afti ,  &  la  paix  inattendue 
de  l'Europe  ,  ils  euîfent  acheté  des 
Provinces    entières. 

Cependant  quoique  tous  ces  hom- 
mes ayent  fait  fortune-comme  ils  l'ap- 
pellent? &£  que  chacun  d'eux  foit  cent 
fois  plus  opulent  qu'il  ne  l'étoit  avant 
les  dernières  Guerres  ,*  cela  n'ert  rien 
en  comparaifon  des  prétentions  qu'ils 
ont  fur  le  Tréfor  Royal. 

A  les  entendre  le  Roi  leur  eft  dé- 
biteur de  fommes  immenfes;  ils  font 

Tor.u  II.  I 
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voir  par  leurs  comptes ,  (  &  Dieu  fait 
quels  comptes  !  )   que  l'Etat  leur  doit 
encore  pluiieurs  millions. 

Je  vais  citer  ici  un  Exemple  fin 
mille  qui  fervira  à  prouver  que  les 
Finances  iont  entièrement  au  pil- 
lage ,  dans  la  partie  des  fournitu- 
res de  nos  Armées. 

On  vit  dans  ces  dernières  Campa- 
gnes un  Regi(feur  de  fourages,  Com- 
mis à  apointemens ,  6v  qui  par  confe- 
quent  ne  pouvoit  avoir  d'autre  comp- 
te avec  le  Roi  que  ces  mêmes 
apointemens  3  qui  lui  avoient  tou- 
jours été  payés  exactement  }  venir 
froidement  à  la  paix  demander  cent 
mille  écus  qui  lui  croient  dûs  par  une 
ordonnance  de  l'Intendant  de  l'Ar- 
mée qu'il  produifoit. 
I  Pour  moi  je  ne  vois  point  où  étoit 
la  difficulté  de  faire  pendre  cet  hom- 
me avec   l'Ordonance. 

Outre  le^  dilTi nations  des  Finan^ 
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ces  y  ces  monopoles  ont  un  a\itre  in- 
convénient ,  non  moins  dangereux 
pour  la  Monarchie  que  le  premier  : 
je  veux  dire,  le  dégoût  qu'il  cauie 
au  Militaire  pour  Ton  métier. 

En  effet  quelle  émulation  peut  il 
avoir,  en  voyant  huit  à  dix  mille  gens 
de  la  lie  du  Peuple  fe  partager  les 
richefles  de  l'Etat,  devenir  des  Sei- 
gneurs ?  cela  avilit  l'Officier.  Il  efl: 
humilié  devant  le  Commis  ;  qui  ,  à 
la  faveur  de  fes  richefïes  ,  tranche  du 
grand  ,  ôc  lui  fait  trop  fentir  la  dif- 
férence de  fa  condition.  Or  de  l'hu- 
miliation à  l'anéantifTement  des  ver- 
tus militaires  ^  il  n'y  a  point  d'in- 
tervale. 

On  a  vu  un  grand  nombre  d'Offi- 
ciers dans  ces -derniers  Campagnes 
quitter  leur  emploi  pour  fe  faire  Com- 
mis des  vivres.  Donc  ils  avoient  perdu 
cet  amour  pour  la  belle  gloire  ,  qui 

forme  feuî  le  caractère  de  l'homme  de 
guerre..  ï  1 
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Il  faut  h  peu  de  chofe  pour  chan- 
ger le  génie  d'une  Nation  !  une  pente 
plus  ou  moins  rapide  des  richefles  ,* 
des  confidérations  ,  des  égards  mal 
entendus  pour  ceux  qui  les  pofTedent 
fuâifent  fouvcnt  pour  cela, 

Lors  qu'à  Rome  ceux  qui  dévoient 
être  fouverainement  méprifés,  furent 
au  contraire  confédérés  ,  le  premier 
caractère  des  Romains  s'évanouit  & 
alors  tout  décima. 

On  efl  fouvent  étonné  de  voir 
qu'une  Nation  qui  a  fait  des  prodiges 
à  la  guerre  dans  un  tems ,  ait  laillé 
douter  de  fa  bravoure  dans  un  au- 
tre, 

Si  on  remontoit  à  la  fource  dss 
premières  caufes  de  cela  ,  on  la  trou- 
veroit  dans  des  petites  négligences 
d-u  Gouvernement  politique ,  de  on 
feroit  très  furpris  que  des  minuties, 
qu'on  n'auroit  jamais  feupçonné  , 
ayem  é<é  la  caufe  de  ce  changement. 
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Les  P enfions  Militaires, 

Elles  épuifent  nos  Finances ,  ôt 
par  là  font  un  plus  grand  mal  à 
l'Etat  j  que  la  bravoure  Se  le  cou- 
rage des  Militaires  ne  lui  font  du. 
bien. 

Chaque  victoire  diminue  nos  for- 
ces générales  parce  qu'elle  charge  l'E- 
tat d'une  infinité  de  penfions  particu- 
lières y  qui  forment  un  vuide  dans 
l'agriculture  3  &  l'induftric  univerfel- 
ledela  Nation. 

A  Dieu  ne  plaife  que  je  veuille 
me  déclarer  ici  contre  une  profeiïion  2 
dont  les  travaux  ,  &  les  périls  doi- 
vent nécessairement  être  liés  avec  des 
récompenfes  ;  une  profefîîon  fur  la- 
quelle la  Courone  apuye  directement^ 
&:  qui  eft  le  premier  fondement  de  la 
grandeur  de  l'Etat. 

Mais  je  dirai  bien  que   lors  que 
Ï3 
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la  gloire  feule  dépouillée  de  tout 
autre  ientiment  d'intérêt  ne  fera  point 
Tunique  principe  du  courage  ,  &  de 
la  bravoure  >  la  Monarchie  Françoife 
ièra  perdue. 

Il  n'y  aura  plas  d'Etat  lors  que- 
le  bruit  feul  des  grandes  actions  ne: 
furrira  plus  au   Militaire. 

Notre  PuuTance  fera  anéantie  5  au 
moment  que  la  fumée  des  hauts  faits-, 
u'afre&era  plus  le  cerveau  de  ceux 
qui  s'adonnent  à  cette  profelïîon  .> 
en  un  mot  notre  Gouvernement  fi- 
nira ,  lors  que  le  charme  fera  détruit  y 
&  le  leurre  difïipeV 

Il  ne  faut  que  de  la  gloire  à  ceux 
qui  ont  ejnbrafle  une  profelïîon  qui 
n'eft  fondée  que  fur  la  gloire.  Tout; 
accefloire  eft  ici  de.ftruclif  de  l'ob- 
jet  principal. 

G'eft  dans  la  chofe  même.  Notre 
Gouvernement  eft  fondé  fur  l'hon- 
neur. L'honneur  feul  doit  donc  le  fou-- 
tenir. 


Mal  entendus.  303 

Qu'on  life  l'Hiftoire  de  tous  les 
tems  ,  qu'on  parcoure  celle  de  tous 
les  fiécles  ,  on  trouvera  que  dans  les 
Gouvernemens  Monarchiques  les  re- 
compenfes  pécuniaires  accordées  à 
la  bravoure  Pont  toujours  affaiblie» 
Voici  d'autres  réflexions.  . 

Il  eft  toujours  au  pouvoir  du  Prince 
d'accorder  des  honneurs  ,  &  des  di£- 
tintions  3  à  ceux  qui  fe  lignaient  à  la 
guerre  ,  parce  que  la  fource  où  il  les 
puife  (  je  veux  dire,  le  préjugé  de  la 
chofe  )  efë  intarirTable  par  lui  -  mê- 
me, Il  n'en  eft  pas  de  même. des  re- 
compenfes  pécuniaires, 

Les  Rois  les  plus  riches  ,  ont  leurs 
tems  de  crife  ,  pendant  lefquels  ils 
ne  font  pas  en  état  de  remplir  leurs 
engagemens.  Alors- tout  eft  perdu  a 
vis-à-vis  du  Militaire  3  accoutumé  de 
recevoir  en  peniions  la  valeur  de 
fes  belles  actions» 
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Les  murmures  s'élèvent  de  toutes 
parts.  Une  froideur  générale  gagne 
les  cœurs  ,  or  de  là  au  dégoût  pour 
cette  profeffion3  il  n'y  a  point  d'in- 
rervale. 

Qu'on  ne  dife  point  que  le  Mili- 
taire aura  «gard  aux  tems^  &  aux  cir- 
confiances. 

Tous  les  hommes  font  injuftes  lors 
€[uil  s'agit  de  leurs  intérêts  perfo- 
nels  , .  &  les  Militaires  peut  être  plus 
que  les  autres  .,  parce  que  cette  claf- 
fe  d'hommes  n'a  qu'une  affaire  ,  8c 
ne  penfe  jamais  qu'à  une  choie  y 
au  lieu  que  ceux  qui  compofent  le 
refte  de  la  focieté  font  diflipés  par 
plufieurs    objets. 

On  a  l'exemple  en  France  de  ce  que 
j'avance  ici.  Depuis  l'ufage  des  pen- 
fions  il  n'y  a  plus  tant  de  cet  efprit  guer- 
rier qui  animoit  autrefois  la  Nation. 
Avant  l'établifTement  des  recompen- 
fes  pécuniaires  nos  Armées  étoîen^ 
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remplies  de  vieillards  qui  mourroiem 
dans  le  lit  d'honneur  >  cela  venoit 
de  ce  qu'on  n'avoit  pas  encore  ima- 
giné ces  retraites  accommodantes  ^ 
qui  font  d'un  pauvre  Soldat  >  un  ri- 
che Citoyen.  * 

Toutes  nos  Provinces  font  plei- 
nes de  Militaires  de  quarante  ans  y 
qui  ont  quitté  le  fervice  parce  qu'il 
leur  a  donné  à  vivre  fans  fervir.  Après 
vingt  ans  de  travail  militaire  ils  onr 
fouvent  de  quoi  en  pafler  quarante 
fans  rien  faire  ;  la  plupart  des  Villes 
du  Royaume  ,  Paris  furtout ,  regor- 
gent de  guerriers  oififs  qui  pour  toute 
ancienneté  de  fervke  ont  fait  dix 
campagnes. 

Le  métier  de  la  Guerre  efV  de- 
venu chez  nous  une  efpèce  de  mal- 
tôte.  C'eft  un  contrat  aujourdhuî 
qu'on  parle  avec  le  Roi  ;  il  doit  pro- 
curer dans  fon  tems  une  recompen- 
fejixlattYe.au  vole  c^u'on  a  joué  dans 
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fes  Armées,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années. 

De  mille  Officiers ,  il  y  en  a  au- 
jourdhui  neuf  cent  qui  retirés  du 
fer  vice    vont    mourir  dans   leur   lit. 

L'épargne  eft  chargé  de  penfions 
militaires  qui  acablent  l'Etat,  parce 
qu'étant  levées  par  des  taxes  fur  le 
Laboureur  &  l'Artifan  ,  elles  arrêtent 
les  progrès  de  la  cultivation  &  ceux 
de   nos  manufactures. 

Pour  dix  mille  Officiers  à  qui  par 
des  recompenfes  on  a  voulu  don- 
ner l'aliment  ;  fix  cent  mille  famil- 
les à  la  campagne  manquent  d'ali* 
mens. 

Il  faut  aujourdhui  une  finance 
particulière  pour  cette  Claffe  de  ren- 
tiers militaires.  Plufieurs  millions  ont 
été  à  cet  effet  détachés  de  la  malle 
commune  des  richefïes.  Cette  fom- 
me  étoit  repartie  auparavant  entre 
tous  les    Sujets  de  l'Etat  j    au  jour- 
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dhui  un    petit  nombre  de    Soldats 
retirés  la  pofTedent. 

Il  eft  de  fait  que  les  recompenfes 
ont  apauvri  la  Monarchie  dans  la 
proportion  de  la  iomme  qu'elles  ont 
détachée  du  gros  des  fujets  pour  la 
faire  paffer  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes. 

Les   autres  Penfions  de  l'Etat^ 

Elles  font  aujourdhui  en  fi  grand, 
nombre  en  France  que  bientôt  il 
y  aura  autant  de  penfionaires  que 
de  fujets  ^  je  ne  parle  point  de  celles 
qui  font  utiles  &  néceflaires  s  mais 
des  celles  qui  font  accordées  incon- 
fïderément  à  une  foule  de  particu- 
liers qui  (bus  prétexte  d'avoir  rendu 
des  fervices  à  l'Etat ,  épuifent  l'Etat. 

Si  un  Particulier  a  trouvé  un  ie- 
cret  ,  s'il  a  découvert  un  remède 
fpecinque  ,  s'il  a  perfe£tioné  quelque 
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rnechanique  ;  s'il  a  retranché  une  roue 
à  une  machine  ,  s'il  en  a  ajouté  une 
à  un  autre  5  s'il  a  inventé  un  art, 
imaginé  un  métier ,  perfe&ioné  quel- 
que profefliion  ,*  en  un  mot  ,  s'il  a 
quelque  génie ,  quelque  talent ,  quel- 
que efprit  ;  que  dirai  je  enfin  ?  s'il 
danfe  ,  s'il  chante  bien  >  il  fe  croit 
fondé  à  demander  une  penfîon  à  la 
Cour  y  $c  le  plus  fouvent  il  l'obtient. 

Plufieurs  millions  de  nos  Finan- 
ces font  deftinés  pour  cela  ,  tandis 
que  d'un  autre  côté  l'agriculture  ,  les 
arts ,  &  le  commerce  en  manquent 
par  cela  même  qu'on  les  détourne 
en   faveur  de^ces  pensons. 

On  dira  que  c'eft  pour  l'encou- 
raqement  des  arts  ;  mais  on  ne  voit 
point  que  ces  penfîons  ainfi  multi- 
pliées font  préciTement  un  effet  con- 
traire ,  qu'elles  diminuent  les  arts. 
Ici  l'émulation  détruit  l'émulation. 
Dans  tous  les  fyftèmes  d'encourage- 
ment 
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trient,  il  y  a  des  bornes  ;  lors  qu'on 
les  pafïè  on  donne  dans  l'inconvé- 
nient contraire.  L'augmentation  des 
Arts  dépend  des  fecours  qu'on  leur 
donne ,  combiné  par  la  fource  doù 
on  les  tire. 

On  ajoutera  que  ces  penfions  for- 
ment une  nouvelle  circulation  dans 
l'Etat,  j'en  conviens  ;  mais  cette  cir- 
culation en  a  diminué  une  autre  beau- 
coup plus  confiderable  ,  elle  a  gêné 
celle  de  la  République  "en  plufieurs 
manières.  Pour  me  fervir  de  cette 
^xpreiïîon  figurée  ,  elle  a  détourné 
le  lit  d'un  grand  fleuve  ,  pour  for- 
mer plufieurs  petites  rivières.  En  un 
mot  c'eft  ôter  l'aliment  à  mille  per- 
fbnnes  pour  le  donner  à  une  ,  ou  en 
d'aurres  termes  3  c'eft  faire  mille 
maux  pour  un  bien. 

En  fupofant  par  exemple  que  ces 
penfions  actuelles  du  Royaume  (bien: 
4e   dix    millions  ,    &C  que  la  repajt- 
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tition  en  (bit  faite  à  cent  mille  Su^ 
jets ,  il  eft  certain  que  plufieurs  mil- 
lions d'autres  en  fouffrent  dans  l'Etat, 
que  dis-je  ?  le  corps  entier  de  la  Na- 
tion lui-même. 

Il  eft  clair  que  ces  deniers  font 
levés  fur  la  maflè  du  Peuple  ,  le  gé- 
néral en  eft  privé  pour  ce  petit  nom- 
bre ;  car  toutes  ces  penfîons  parti- 
culières font  fondées  fur  la  taxe  gé- 
nérale. Plus  ces  penfîons  augmentent , 
.&:  plus  les  tributs  fe  multiplient.  Les 
Princes  n'ont  d'autres  richeffes  à  dif- 
poier  que  celles  de  leurs  Sujets. 

Telle  eft  la  pofition  des  Souverains 
qu'ils  ne  peuvent  guéres  multiplier  les 
jrecompenfes  fans  multiplier  les  mal- 
heurs.Lagénérofité  qui  eft  toujours  une 
-vertu  dans  les  particuliers  >  dégénère  le 
plus  fouvcnt  chez  eux  en  vice.  Ils  ne 
peuvent  guéres  exercer  celle-ci  qu'aux 
dépens  de  la  veuve  8c  de  l'orphelin. 

En  un  mpt ,  le  grand  Art  de  re- 
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giier  eft  dans  l'œconomie  des  recom* 
penfes. 

Les  affaires  irôient  d'elles-mêmes  y 
&  l'ordre  dans  les  Etats  feroit  inal- 
térable >  files  Monarques  pouvoient 
une  fois  favoir  ;  qu'ils  ne  font  que 
les  œconomes  des  biens  de  leurs  Su- 
jets :  que  d'ôter  volontairement  aux 
uns  pour  donnner  arbitrairement  aux 
autres  3  eft  par  lui-même  un  Acte  in- 
jufte  3  cruel  3  &  barbare  ;  que  c'eft 
par  là  que  les  Etats  de  tout  tems  ont 
été  défolés  &  abîmés. 

Du  tems  des  Romains  3  les  Empe- 
reurs qui  donnèrent  davantage  ; 
ceux  qui  accordèrent  plus  facilement 
des  pensons  cauferent  les  plus  grands 
maux  dans  l'Empire. 

Chaque  peniîon  particulière  ajoute 
un  nouveau  poids  à  la  charge  publi- 
que j  car  quoique  le  fardeau  foit 
porté  par  un  très  grand  nombre  > 
il    n'en     eft  pas    moins     fardeau    r 
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au  contraire  3  c'eft  parce  qu'il  eft 
porté  par  un  plus  grand  nombre 
que  le  poids  en  eft  plus  grand  , 
ou  "du  moins  les  confequences  plus 
dangereufes  ;  car  c'eft  la  République 
en  corps ,  qui  fourTre  ;  or  en  ma- 
tière de  maux  publics  ,  il  n'y  en  a 
point  de  peu  de  confequence.  Le 
petit  conduit  toujours  au  grand  , 
<k  le  grand  à  Timmenfe.  Cette  Tom- 
me générale  des  peniions  ,  levée  fur 
dix  millions  de  Sujets  >  en  petites- 
portions  ne  rentre  plus  dans  la  maf- 
fe  dans  le  même  ordre. 

Elle  itfeft  point  rendue  dans  la 
même  proportion  à  ceux  qui  l'ont 
payée  ,  le  vuide  refte  dans  la  cir- 
culation y  &c  le  mal. augmente  con- 
tinuellement. 

Le  double  inconvénient  eft  que 
ces  penfions  diminuent  l'emploi  des 
hommes.  Elles  mettent  d'un  autre  coté 
des  bornes  à  L'induftjie  générale*. 
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Un  homme  qui  obtient  une  pen- 
iion  aquiert  par  là  un  fonds  d'oi- 
fiveté  qui  lui  donne  à  vivre  fans 
rien  faire.  CJefl-à-dire  qu'à  chaque 
penfion  la  République  perd  un  Su^ 
jet  j  car  tout  homme  qui  ne  con- 
tribue point  pour  fa  quotte-part  au 
travail  général  qui  fert  de  foutien 
à  la  focieté  3  doit  être  conflderé  com- 
mort  dans  l'Etat  Civil.  Tant  il  eft 
vrai  que  les  Etats  périilent  fans  qu'on 
en  connoiile  la  caufe  ;  la  bonté  & 
une  certaine  bienveillance  mal  en- 
tendue des  Princes  ,  eft  plus  fou- 
vent  la  fource  des  grands  défor- 
dres  ,  que  la  cruauté  des  Tir  ans. 

L'Intérêt    de    l'argent    trop    haut    en 

France. 

L'intérêt  de  l'argent  chez  nous 
qui  eft  à  cinq  pour  cent;,    tandis  que 


1 14  Les  bit /rets  de  la  France 
l'Angleterre  ,  &  la  Hollande  Pont 
réduit  a  2  ^<Sc  3  pour  1 00  >  épuifent 
égalemenr  nos  Finances.  Norre  Gou- 
vernement eu-  afFaifle  fous  le  poids 
de  cette  mauvaife   politique. 

Les  Etrangers  mettent  des  grands 
capitaux  dans  nos  fonds  publies  > 
qui  font  fortir  tous  les  fix.mois  pour 
l'intérêt  des  fommes    confidérables. 

Quel  que  foit  l'emploi  qu'on  ait 
pu  faire  juf  qu'ici  de  ces  fonds  3 
les  avantages  ne  fauroient  balancer 
les  inconvéniens.  L'argent  qui  fort 
continuellement  eft  perdu  fans  re« 
tour  pour  nos  Finances. 

Si  ie  capital  que  les  Etrangers 
ont  placé  dans  nos  fonds  eft  de 
cent  millions  ,  dans  vingt  ans  ils 
font  fortis  de  l'Etat ,  &  le  premier 
fonds  de  cent  millions  eft  toujours  du. 

On  ne  doit  pas  chercher  d'au- 
tre  caufe  du  défordre    de    nos   Fi- 
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nances.  Celle-ci  furEt.  lleft  clair  que 
dans  un  certain  période  de  tems  il 
faut  néceilairement  que  tour  l'ar- 
gent du  Royaume  s'écoule  chez  l'E- 
tranger. Non  feulement  nos  anciens 
canaux  d'épuifement  fub/iftent  ;  mais 
nous  en  ouvrons  tous  les  jours  des 
nouveaux.  v 

Tels  font  les  établ:(ïemens  con- 
tinuels chez  nous  de  Tontines  3  Lo- 
teries dont  on  ne  ce(îe  de  donner 
des  projets  >  &c  qui  s'exécutent  avec 
nn  empreflement  de  la  part  des  Ac- 
tionaires  qui  devroit  bien  faire  ou- 
vrir les  yeux  à  notre  Minillére  fur 
leur  danger- 
Toutes  les  Villes  Capitales  des 
Royaumes  étrangers  font  remplies 
des  billets  de  nos  dernières  Loteries 
Royales.  Il  arrive  fouvent  que  les 
lors  les  plus  coniidérables  échoient 
aux  Etrangers  3  ce  qui  diminue  les 
Finances   de  l'Etat  par  la  fortie  de 
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ces  lots  ;    mais    quand  cela  n'àm- 
veroit  point ,  les  primes  ,   Se  intérêts 
des  ces   billets  feroient  toujours    un 
inconvénient   confidérable. 

Ces  Loteries  3  dit-on ,  ne  font  plus 
des  monopoles  comme  elles  Tétoient 
autrefois.  Elles  font  au  contraire  fort 
avantageufes  aux  Particuliersjc'eit  par- 
ce qu'elles  font  avantageufes  aux  Par- 
ticuliers y  qu'elles  ne  le  font  pas  à 
l'Etat.  Elles  fe  reduifent  à  prendre 
de  l'argent  à  intérêt.  Le  fonds  rem- 
bourfable  dans  dix  ou  douze  ans  plus 
ou  moins.  Mais  le  mal  eir  que  cet 
intérêt  le  paye  aux  Etrangers  qui  l'em- 
portent pour  toujours  hors  du  Ro- 
yaume y  &  qui  font  enfuite  payés 
de  leurs  capitaux  qu'ils  n'avoient  fak 
que  prêter  à  la    France. 

Une  Combinaifcn  moins  avanta- 
geufe  mettroit  l'Eut  à  couvert  de 
la  fortie  de  fommes  confidérabîes. 
Nos  voifms  qui  entendent  parfaite» 
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ment  leurs  intérêts  ne  mettroieiit 
point  à  ces  Loteries.,  fi  elles  leur  étoienc 
moins  favorables. 

Plus  le  monopole  eft  grand  dans 
les  Loteries  &  moins  il  fort  de  l'ar- 
gent de  l'Etat  >  parce  que  l'Etran- 
ger qui  l'aperçoit  fe  garde  bien  d'y 
mettre.  Tout  le  mal  fe  réduit  alors 
à  accumuler  la  plus  grande  partie 
de  l'argent  de  l'Etat  dans  une  feule 
caiffe ,  défordre  grand  y  fans  doute  $ 
mais  qui  l'eft  toujours  moins  que  ce- 
lui qui   en  procure  la  fortie. 

Les  capitaux  que  la  France  a  pris 
à  rente  viagère  indiftinctement  des 
Nationaux  ôc  Etrangers ,  a  porté  le 
dernier  coup  à  nos  Finances.  L'in- 
térêt (  qui  eft  de  dix  pour  cent  ) 
a  fait  fortir  jufques  ici  des  fommes 
immenfès  hors  du  Royaume  ce  qui 
l'a  épuifë  entièrement. 

L'Angleterre  >  &  la  Hollande  de- 
pu  is  letablifïement  de  ces  rentes  via- 
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gères  tirent  tous  les  ans  des  remifes 
confîdéraWes.  On  dit  que  ces  capi- 
taux s'éteignent  ,  par  la  mort  des 
Actionaires  ;  mais  avant  qu'ils  foient 
éteint ,  pour  une  Tomme  de  cinquan- 
te millions  la  Monarchie  en  a  payé 
cent.  Un  étranger  que  met  chez  nous 
vingt  mille  francs  à  rente  viagère  > 
s'il  vit  vingt  ans  en  retire  quarante , 
l'Etat  outre  la  reftitution  de  Tes  pre- 
miers fonds  en  a  donc  perdu  vingt 
avec  ce  feul  particulier. 

On  compte  que  les  dernières  Ton- 
tines qui  ont  été  éteintes  avoient  coûté 
beaucoup  plus  à  l'Etat  qu'il  n'en 
avoit  rétiré.  L'inconvénient  n'eft 
point  qu'il  en  coûte  plus  ,  le 
mal  eft  que  le  tiers  de  cette  fomme 
qui  a  pafle  chez  l'Etranger  eft  per- 
due   pour   toujours. 

On  eftfurpris  qu'avec  une  induftrie 
imrrer/c,  de  le  goût  que  toutes  les  Na- 
tions ont  pour  nos  Manufactures,  qui  , 
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ïnalgré  les  prohibitions  fe  font  jour 
chez  l'Etranger ,  la  balance  du  change 
nousfoitprefque  toujours  défavorable. 
La  chofe  eft  cependant  bien  claire. 
Les  fortes  remifes  que  nous  faifons 
tous  les  fîx  mois  chez  l'Etranger  fait 
que  nous  avons  plus  befoin  de  let- 
tres fur  les  autres  places  de  l'Euro- 
pe que  celles-ci  n'en  ont  befoin  fur 
nous.  Or  la  balance  du  change  dé- 
pend entièrement  de  ces  befoins  mu- 
tuels d'argent. 

La  consommation  des  Matières  d'or  > 
&    d'argent. 

Il  fe  fait  chez  nous  une  dhîîpa- 
tion  immenfe  des  matières  d'o:  Se 
d'argent. 

On  ne  compte  aujourdhui  en  Fnn- 
ce  guère  moins  de  vingt  mile 
Drphévres  occupés  à  mettre  en  cei- 
vre  ces  métaux   ,    qui  n'ont   d'au 


ïio        £et  intérêts  de  U  France 

tre  effet  à  préfent  .que  celui  de   fa- 

tisfaire  le  luxe  de  la   Nation. 

Tandis  que  la  difette  d'efpèces  de- 
vient tous  les  jours  plus  grande  , 
les  meubles  d'or,  Se  d'argent  aug- 
mentent continuellement  ,  &  c'eft 
parce  que  ceux-ci  augmentent  que 
les  Finances  de  la  Nation  diminuent. 

Les  coffres  forts  des  particuliers 
chez  nous  fe  font  fondus  ,  &  ont 
été  métamorphofés  en  piramides  de 
vaiflelle  plate. 

Les  Seigneurs  les  plus  obérés  ,  ceux 
qui  font  le  moins  en  argent  comp- 
tant ,  en  ont  pour  des  fommes  im- 
meniès. 

Chaque  maifon  du  premier,  &  fe- 
cord  état  en  France  ,  équivaut  à 
une   boutique  d'orphévrerie 

Ce  métal  chez  les  Particuliers  fê 
pefente  aux  yeux  fous  toutes,  for- 
t(S  de  formes.  Ceux  même  qui  n'ont 
?as  dequoi  vivre  ,  ont  la  fote  vanité 

de 
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de  vouloir  vivre  fur  l'or  ,  ou  l'ar- 
gent. 

On  entend  dire  tous  les  jours  que 
ces  métaux  font  devenus  rares  ; 
mais  le  moyen  qu'ils  foient  abon- 
dons il  on  les  employé  à  tout  au- 
tre ufage  qu'à  celui  auquel  ils  fu- 
rent d'abord  deftinés  ?  J'ai  fait  pren- 
dre un  état  des  ouvrages  en  or  ,  &C 
arpent  fabriqués  fous,  toutes  fortes  de 
formes  dans  les  quatre  principales 
Viiles  *  de  la  Monarchie  pendant  L'a  1- 
neé  1754, ck  j'ai  trouvé,  parla  propor- 
tion relative  de  ces  quatre  Villes  , 
comparées  avec  toutes  les  autres^qu'ii 
faut  qu'il  fe  foit  mis  en  œuvre  dans 
le  Royaume  deux  millions  de  matières 
d'or  &d'argent  dans  cette  feule  année. 

On  ne  iera  point  furpris  de  ce- 
la ,  ii  on  fait  attention  que  des  qui- 
tte Claiïes  qui  compofent  l'E:at ,  il 
y    en   a   trois   &   demi    aujourdhui 

*  Paris ,  Lyon  ,  Bordeaux  5c  Marfeille. 
l'onu  IL  L 
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qui  font  en  ufage  d'avoir  au  moins 

des  boutons  >  boucles  ,  &c  tabatières 
-d'argent  j  tkc.  Or  ces  chofes  s'ufent 
comme  les  autres ,  Se  c'eft  dans  ce 
déperiflement  continuel  que  fe  fait 
cette  grande  confommation  de  ces 
métaux. 

Nos  fabriques  de  galons ,  étoffes 
de  foie  ,  d'or  3  de  d'argent  font  pour 
ces  matières  une  féconde  fource  d'é- 
ruifement  continuel. 

On  ne  voit  aucun  Particulier  chez 
r.ous  qui  ne  porte  fur  lui  une  marque 
de  notre  mauvaife  politique. 
.  Jufqu'aux  Domeft  ques  de  livrée  , 
tout  concourt  à  ranéantiiïèment  de 
ers  méiaux. 

Ccfl  quelque  chofe  de  prodigieux 
rue  la  fomme  immenfè  5  que  nos 
fabriques  en  anéantirent  tous  les 
ans. 

On  a  pouffé  la  fureur  de  cette  con- 
imation    jufqu'au     fuprême     dé- 
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gré.  Il  y  a  des  meubles  chez  quel- 
ques-uns de  nos  Seigneurs  qui  va- 
lent un    demi  million. 

Les  Eglifes  forment  un  autre  vui- 
de  dans  nos  Finances.  L'or  ,  &:  l'ar- 
gent y  régnent  avec  profufion. 

Le  luxe  chez  nous  a  fait  de  plus 
grands  progrès  dans  les  maifons  de 
Dieu  ,    que  dans  celles  du  monde. 

La  plupart  des  richefïes  ont  été 
repoulîées  dans  les  Egliics  j  ce  qui 
a  diminué  dans  la  même  proportion 
celles  de  l'Etat  politique. 

Je  fais  que  la  magnificence  des 
Temples  porte  avec  elle  une  cer- 
taine vénération  ,  qui  attache  en- 
quelque  façon  au  Culte  ,  3c  que  le 
gros  du  Peuple  a  encore  plus  bc- 
foin  d'être  pris  par  les  yeux  >  que 
par  les  oreilles.  Mais  je  reviens  tou- 
jours à  mes  principes  ,  ôc  je  dis  que 
*e  qui  eft  excès  (tant  dans  le  fpiri- 
tuel ,  que  le  temporel  )  eft  vïcë  ;  or. 

Li 
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tout  ce  qui  eft  vice  entraine  au  dé- 
Cordie  ,  &  à  la  confufipïu  Si  on  fait 
un  calcul  des  matières  d'or  ,  Jk  d'ar- 
gent qui  font  acluelement  dans  nos 
Tcrrples  ,  on  trouvera  que  la  Tomme 
eft  immcnfe,  fomme  qui  étant  moiio- 
\ée  ,  ouvriroit  de  nouvelles  bran- 
ches de  Commerce ,  6c  augmente- 
roit  'a  Popularion. 

La  gloire  de  Dieu  eft  inféparable 
de  la  gloire  de  l'Etat.  Celui-ci  ne 
peut  fe  dégrader  fans  que  IjEgliCe  ne 
s'en  reffente. 

Le  Clergé  a  beau  établir  des  fyt 
ternes  y  ramener  tout  a  lui.  Toutes 
les  fois  que  le  temporel  diminuera 
le  fp:r;tuel  s'en  refleurira. 

L'avarice  des  gens  d'Eglife  fait 
qu'ils  s'étourdiftent  Couvent  Cur  leurs 
propres  intérêts. 

Pour  que  le  Peuple  puifle  donner 
long-tems ,  il  faut  quelquefois  l'em- 
pêcher de   donner.  Le  mal  eft  que 


Md  entendus.  115 

ce  Corps  ne  remonte  jamais  au  prin- 
cipe des  choies. 

Que  l'Etat  feculier,  par  un  zélé  mal 
entendu,  donne  aujourdhui  au  Clergé 
ce  qui  lui  refte  des  richenes  ,  & 
bientôt  les  gens  d'Eglife  au  milieu 
des  monceaux  d'or  &  d'argent  fe- 
ront eux-mêmes  très  pauvres  ;  car 
ce  ne  font  pas  ces  grands  dons  y 
qui  une  fois  reçus ,  devienent  inutiles 
à  ceux  qui  les  pofledent ,  qui  confti- 
tuent  l'aifance  des  gens  d'Eglife. 
Cette  aifance  prend  toujours  fa  fource 
dans  le  fyftème  du  Gouvernement 
politique. 

En    effet  quand  les  gens  d'Eglife 
auront  tout  englouti  ,     que   les  ri- 
chellès générales  de  la   Nation  feront 
dans  leurs  mains  ,  qui  les  nourrira  r 
Qui  les  habillera  ?  Qui  entretiendra. 
ce  même  luxe  des  Eglifes  ? 

Les  Politiques  de  lEurcpe  font 
étonnés  de  voir  des  petits  Etats  qui 

'  M 
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j/ont  ni  les   redburces  ,  ni  les  mo* 
yens   eue  nous  avons  ,    nous  tenir 
tête  y  ôc  mettre  fouvent  notre  puif- 
fance  en  danger.. 

Cela  vient  de  certaines  combinai- 
fons  portiques  qu'ils  favent  mettre 
en  ufage ,  &c  que  nous  n'avons  pas. 

Aucune  Nation  ne  pourroit  em* 
ployer  relativement  plus  de  matiè- 
res d'or  ,  &  d'argent  pour  Ton  luxe 
que  la  Hollande  de  l'Angleterre  ,  à. 
caufe  de  leur  commerce  ouvert  avec 
ks  Royaumes  à  mines-,  cependant  il 
n'y  en  a  aucune  en  Europe  qui  en 
employé  moins. 

Ceux  qui  ont  été  en  Angleterre 
favent  que  les  premiers  Lords  ,  ne. 
fe  fervent  à  leur  table  que  cL'étain 
ou  de   porcelaine. 

Les  Eglifes  dans  ces  Etats  font  or- 
nées fîmpiement.  Ce  font  des  feux 
de  dévotion  ,  Cv  non  d'oftentaf  on. 
Le  fafte  ni  la  magnificence  n'y  dit 
îraifent  point  les  ïidé.ks,. 
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La  fomme  générale  des  richedes. 
eft  employée  à  faire  valoir  l'agricul- 
ture ,  à  donner  de  nouvelles  pré- 
parations aux  terres  ,  à  perfedtioner 
les  arts  ,  de  les  manufactures  ,  &c 
à  augmenter  la  population. 

Nous  avons  a£hielement  en  France 
au-delà  de  treize  cent  "^millions  *  en 
meubles  d'or  ,  Se  d'argent ,  bijoux  , 
vaifelle  plate  ,.  ôcc.  Cette  immenle 
richefle  eft  à  pure  perte  pour  l'E- 
tat politique.  C'eft,  comme  fi  elle  n'y 
exiftoit    point.. 

Si  Cette  fomme  étoit  monoyée  elle 
réprefenteroit  au  lieu  qu'elle  même 
eft  repréfentée. 

Par  ce  coup  d'Etat  y  notre  puif- 
fance  fe  trouveroit  d'abord  augmen- 
mentée  du  double. 

Le  Gouvernement  François  trou- 
veroit    des  facilités  pour  faire   tête 

*  Mr.  de  Voltaire ,  &  pluiicurs  autres  Au- 
ceurs  e&  mettent,  maies* 
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à  Tes  ennemis  qu'il  n'aura  jamais  fans 

cela. 

Ges  meubles  d'or  ?  de  d'argent  ne 
fournillent  aucune  reflource. 

Dans  les  tems  de  crife  les  mo- 
yens pour  (urvenir  aux  dépenfes  ex- 
traordinaires font  toujours  pris  fur 
la  fomme  monoyée  ayant  cours  dans 
l'Etat. 

Au  milieu  de  biens  immenfes  nous 
Tommes  (  toutes  chôfes  égales  d'ail- 
leurs )  la.  Nation  la  plus  pauvre  de 
l'Europe.  C'eft  que  nous  avons  dé- 
naturé nos  richefTes.  Elles  font  dé- 
venues meubles. 

Notre  Miniftére  s'épuife  en  fyflè— 
mes  de  Finances.  On  en  voudroit 
trouver  un  qui  remédiât  aux  défor- 
dres  où  les  nôtres  fe  trouvent j  mais 
n'eft-ce  point  une  chofe  bien  contra- 
dictoire j  tandis  que  notre  Gouver- 
nement eft  obéré  ,  &  n'a  pas  le  mo- 
yen de  furvenir  aux  frais  des  guerres  i 
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tandis  que  les  impôts  pour  fur  venir 
aux  dépenfes  extraordinaires  abî- 
ment le  Laboureur,  de  l'Agriculture  ? 
Que  les  Arts  languiilent  faute  d'une 
fomme  monoyée  pour  les  faire  va- 
loir ?  de  voir  plufîeurs  Particu- 
liers pofleder  des  fommes  immen- 
fes  en  matières  ceuvrées  d'or  ÔC 
d'argent. 

Le  peu  de  cas  que  ta  France  a  fuit 
du  commerce  avec  les  Royaumes  qui 
ont  T  or  &  l'argent. 

On  ne  connoit  aujourdhui  de 
mines  abondantes  dans  le  monde  que 
celles  qui  appartienent  à  1  Eipagne  > 
&  au  Portugal. 

La  liaifon  d'intérêts  avec  ces  deux 
Etats  pouvoir  donc  feule  augmenter 
nos  Finances ,  &  c'efl  précifement  ce 
que  la    France   a   le  plus  négligé» 

Lors  de  la  découverte  de  ces  mi- 
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nés  le  moment  étoit  décifif.  Le  fon- 
dement de  notre  grandeur  dépen- 
doit  de  cet  inftant ,  car  il  étoit  bien 
naturel  que  ne  puifant  point  à  cette 
nouvelle  fource  des  richelîes  >  &  les 
autres  y  puifant  ,  notre  puiiîance 
diminueroit  dans  la  proportion  du 
degré  d'or  &  d'argent  ,.  que  ces  Etats 
aquerroient  de  plus. 

On  eft  furpris  qu'avec  un  Com- 
merce aflez  étendu  nous  foyons  la 
Nation  la  plus  pauvre  relativement  à 
notre  grandeur  ;  mais  cela  doit  nécef. 
fairement  être  ainfî  ,  parce  que  nos 
Arts  &  nos  Métiers  ne  nous  pro- 
curent point  une  feule  once  d'or 
de  d'argent  de  l'Efpagne  &  du  Por- 
tugal. 

Nous   avons  promené  jufques  ici 
notre  induftrie  dans  tous  les  conti- 
nens  de   l'Europe  les  plus  pauvres, 
&  nous  avons  négligé  les  Royaumes- 
les  plus-  riches, 
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Ceux  qui  n'ont  point  de  ces  mé- 
taux ne   fauroienc  nous  en  fournir. 

Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  eft 
de  nous  donner  en  échange  de  nos 
Manufactures  ,  le  produit  des  leurs 
-que  nous  confommons  à  notre  tour  , 
<le  manière  que  dans  une  certaine 
révolution  de  tems  notre  Commerce 
fe  trouve  toujours  comme  non  ave- 
nu ,  &  nos  Finances  dans  le  mê- 
me état.  On  a  beau  calculer  les  avan- 
tages de  l'indurtrie  >  la  Nation  feule 
qui  réalife  la  tienne  en  or ,  &  en  ar- 
gent ,  fait  pencher  la  balancé  du 
pouvoir  de  fon   coté. 

Quoique  le  Commerce  que  nous 
faifons  actuelement  avec  TEfpagne 
ioit  aflez  confidérableyl  ne  nous  pro- 
cure aucune  richeiTe  réele  y  c'eft  un 
pur  commerce   de   ËStion, 

Les  piaftres  que  nous  recevons 
d'elle  comme  marchandife  ,  nous  les 
jrenvoyon^   aux  Indes   comme    mar- 
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chandife  ;  airïfi  après  un  fiécle  d'un 
Commerce  en  aparence  aflez  avan- 
tageux avec  cette  Monarchie  ,  1  Etat 
cCt  auiTi  pauvre  de  ce  métal  qu'au- 
paravant. 

Depuis  la  fin  du  Régne  de  Pierre 
IL  de  Portugal  ,  nous  avons  laiilé 
puifer  aux  Anglois,  &  aux  Hollandois 
dans  les  mines  du  Brefil  au-delà  de 
deux  milliards  en  or  ,  fans  que  nous 
ayons  paru  prendre  part  à  cet  évé- 
nement. Cependant,  c'eft  de  lui,  qu'a 
dépendu  toujours  depuis  ,  le  défordre 
de  nos  Finances  ;  parce  qu'elles  n'ont 
plus  été  dans  une  proportion  rela- 
tive avec  celles  de  ces  Etats.  L'An- 
gleterre ,  dit-on  ,  nous  avoit  précé- 
dé dans  ce    Royaume. 

Cromwel  avant  les  mines  avoit 
déjà  lié  le  Portugal  par  un  traité 
de  Commerce.  Il  falloir  le  délier. 
La  chofe   nous    regardoit  perfonel- 

lement.   De   l'anéan.  affirment  de    ce 

traité 
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traité  dépen doit  le  falut  de  la  France,  ' 

Nous  faifons  iî  fouvent  la  guerre 
pour  des  mots  ;  pourquoi  ne  pas  la 
faire  pour  des  chofes  ? 

Par  les  manifeftes  du  produit  des 
mines  qui  paroiflènt  tous  les  ans  ^ 
en  Efpagne  &  en  Portugal,  on  eflr 
fondé  à  fupofer  qu'il  y  a  actuelle- 
ment pluiieurs  milliards  d'efpèces  d'or 
&  d'argent  en  Europe  provenant  de 
?ces  mines,  déduction  faite  de  ce 
qui  en -a  pafle  aux   Indes. 

La  plupart  des  Etats  en  regorgent.  ' 
-Il  n'y  a  que  la  France  qui  ne  con^ 
.noît  point  cette   monoye. 

Tout  au  plus  nos  Curieux  en  achèt- 
tent  quelques  pièces  pour  orner  leurs 
-cabinets  >  à  peu  près  comme  on 
fait  des  médailles  des  Empereurs  Ro- 
mains. 

A  ce  defordre  générai  de  nos 
Finances  ,  il  faut  des  remèdes  fpéci- 
jfiqués. 

2M  IL  M 
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Chaque,  partie  doit  être  corrigée 
feparément  ,  chaque  abus  reformé 
dans  fon  particulier. 

Il  y  a  deux  branches  générales  des 
Finances. 

La  première  regarde  la  circula- 
tion du  numéraire  dans  les  parties 
du  Corps  politique  ,  &  la  fécon- 
de l'augmentation  de  ce  même  nu- 
méraire. 

Ce  fercit  confondre  ici  l'ordre 
des  chofes  que  de  ne  pas  les  leparer. 

Pour  remédier  chez,  nous  a  V inconvé- 
nient au  premier  ,  il  faut  taxer  Je  s 
grands  Propriétaires  des  fonds  de 
Terre  en  proportion  de  la  Finance 
que  leurs  denrées  leur  procurent. 

J'ai  dit  -que  la  Finance  fuit  tou- 
jours la  proportion  des  fonds  ,  & 
que  ceux  qui  pofïedent  une  gran- 
de portion  des  terres  attirent  à  eux 
une  grande  portion  d'efpèces. 
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Pour  rétablir  l'équilibre  que  l'abus 
des  grands  PoiTefTeurs  a  rompu,  il  faut 
que  les  Propriétaires  (oient  taxés  , 
non  feulement  à  proportion  des  ar- 
pens  de  terres  qu'ils  poiTedent  , 
mais  en  raifon  de  l'inégalité  que 
cette  diipropoition  jette  dans  les  Fi- 
nances, 

Si  mille  Particuliers ,  par  exemple , 
pofledent  une  étendue  de  terrain  qui 
produit  cinquante  millions  de  den- 
rées ,  ils  aquiérent  à  eux  cinquante, 
millions  d'efpèces. 

Par  là  ils  s'aproprient  la  dix-hui- 
tiéme  partie  du  numéraire  de  l'Etat  > 
quoique  ce  nombre  ne  foit  qu'une 
médiocre  portion  de*  la  maflc  des 
Sujets  qui  \z  çompofent. 

Une  fi  grande  portion  des  Finan- 
ces ne  peut  être  détournée  en  fa- 
veur d'un  fi  petit  nombre  de  Par- 
ticuliers ,  fans  caufer  un  vukle  pro* 

Mi 
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pomonné  dans  toutes  les  autres  bran- 
"  ches  du  fyftème  ceconomique. 
Cela  peut  le  démontrer. 
Le    feul  j    ëc   j'ofe    dire   l'unique 
expédient  qui   refte  à   notre    admi- 
nifhration  3  eit  de  distinguer  les  grands 
'  Propriétaires  ,    des    médiocres  ,    &C 
ceux-ci  des  inférieurs  ,    &c.   c'eft-à- 
'  dire   claiïer   les  Sujets   du  Royaume 
par  leurs  pofïèfïïon-s  fans  diftinction 
du  Clergé   régulier  &  feculier  3   la 
*Noblefle  de  les  Roturiers. 

Par  exemple  ,  corripofer  la  premiè- 
re Clafle  de  ceux  qui  poiîedent  une 
plus  grande  portion  des  terres  "-du 
Royaume  ;  là  féconde  de  ceux  qui 
en  pofledent  moins  3  &  ainil  des 
autres ,  jufqu'aux  Laboureurs  3  dont 
les  pofTefTions  ne  font  que  d'un  à 
deux  arpens;  &  ceux-ci  compoferoienc 
ia   dernière  Clafîe. 

Ces  diftin&ions  faites ,  chacune  des. 
premières    ClalTes  payeroit    comms. 
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nous  venons  de  le  dire  ,  dans  la 
proportion  du  numéraire  que  leurs 
denrées  leur  proeurent ,  de  forte  que 
la  Claiïe  de  ceux  qui  ne  jouiroienc 
que  d'un  ou  deux  arpens  de  terre 
ne  payât  rien. 

Par  là  l'Etat  atiroit  le  même  re- 
venu ,  Se  une  meilleure  circulation 
des   Finances  qui  s'établiroient. 

En  effet  ,  fî  les  ClarTes  qui  atti- 
rent à  elles  par  leurs  denrées  une 
grande  portion  d'argent  étoient  plus 
taxées  que  celles  qui  par  une  mé- 
diocre portion  de  denrées  s'en  pro- 
curent moins,  le  niveau  le  rétabli- 
roit  bientôt  : 

On  pourra  cependant  faire  ici  une 
objection  ;   favoir. 

Que  la  Clafïe  de  ceux  qui  ne 
pofledent  qu'un  ou  deux  arpens  de 
terre  en  propriété  étant  très  nombreu- 
se, elle  attire  aufïi  à  elle  une  por- 
tion confidérable  de  numéraire, 

M3 
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Cela  eft  vrai  ;  mais  c'eft  parce 
que  cette  Cla(Te  eft  très  nombreufè 
que  l'égalité  n'y  eft  point ,  de  que  la 
fbmme  des  Finances  qu'elle  reçoic 
par  fes  denrées  n'eft  point  en  pro- 
portion relative  avec  les  Sujets  des 
autres  Clafïes. 

D'un  autre  côté  cette  Clafïe  ,  tou- 
tes chofes  égales  d'ailleurs  >  eft  plus 
taxée  que  celle  des  grands  Poiïet 
feurs ,  &c  par  conféquent  il  lui  reftè 
moins  d'argent. 

Il  eft  de  fait  que  cent  mille  Par- 
ticuliers qui  ont  chacun  un  arpent 
de  terre ,  payent  plus  d'impôts  à  pn> 
portion  que  cent  qui  ont  chacun 
mille  arpens. 

i°.  Parce  que  la  levée  de  la  taxe 
de  cette  Claflè  y  qui  eft  fufceptible 
de  beaucoup  plus  de  frais  3  eft  plus 
grande  ;  car  ces  frais  retombent 
toujours  fur  elle, 
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1°.  Parce  que  dans  les  années  de 
difet.te  ,    elle  obtient  toujours  moins 
d'indemnifation  que  celle  des  riches- 
PofïefTeurs. 

3°.  Enfin  parce  qu'elle  eft  pauvre  », 
condition  qui  en  général  la  met  hors 
d'état  de  remédier  au  défordre  des 
{aifons  ,  &c  cependant  comme  elle 
n'en  paye  pas  moins  >  elle  s'apauvrk 
toujours  d'avantage. 

En  un  mot ,  il  arriveroit  de  là  que 
les  grands  Propriétaires  des  fonds  , 
en  payant  de  grandes  charges  ren- 
droient  une  partie  des  Finances  que 
leurs  denrées  leur  auroient  procuré  ; 
ou  pour  ne  pas  tant  payer  ,  en  fe  dé- 
faifant  d'une  partie  de  leurs  porTef* 
fions  y  pafferoient  dans  une  autre 
ClaHe  ,  &  alors  le  nombre  des  Pro- 
priétaires des  fonds  de  terre  fe  mul- 
tiplieroient  ,  ce  qui  comme  je  l'ai 
prouvé  ailleurs,  feroit  un  avantage 
pour  l'Etat» 


1-4,0 
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Eteindre  les  Privilèges  des  Compagnies, 
de  Commerce. 

Le  malheur  ordinaire  de  norre  ad- 
miniftration ,  depuis  un  fîécle,  a  été  de 
n'avoir  des  yeux  que  pour  les  avanta- 
que  procurent  les  grandes  Com- 
pagnies de  commerce  3  fans  faire  at- 
tention à  leurs  inconvéniens. 

Je  ne  parlerai  ici  que  d'un  fèuL 
Te  veux  dire  la  réunion  de  l'eipèce 
dans  peu  de  bourfes. 

Or  celui-ci  fuffit  feul  pour  anéantir 
tous  les  avantages  que  ces  Compa- 
gnies peuvent  procurer  d'ailleurs, 

La  richeflfe  d'une  Nation  ,  je  l'ai 
déjà  dit  plusieurs  fois  »  dépend  d'une 
certaine  proportion  dans  le  partage 
des  Finances. 

Pour  qu'un  Royaume  foit  floriffant, 
il  faut  que  fon  numéraire  foit  relatif 
à  la  mafTe  générale  des  Sujets ,  &  non 
point  feulement  à  quelques  Sujets. 
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Un  petit  nombre  de  Particuliers  ne- 
fauroit  jouir  d'une  grofle  portion  à^s 
Finances  générales  ,  fans  caufer  en 
même  tems  dans  l'Etat  ccconomique 
un  defordre  général. 

Or  c'eft  là  précifement  le  cas  de  ces- 
Compagnies. 

Leurs  privilèges  qui  les  font  jouir 
exclusivement  d'un  grand  commerce,, 
au   préjudice  des   autres    Citoyens  > 
attirent  à  elles  les  portions  de  leurs 
richelîes. 

L'Etat  dépouille  par  là  plufieurs. 
millions  de  fes  Sujets  pour  en  enri- 
chir deux  ou  trois  cent. 

On  a  beau  dire  que  ces  Corr-pa*. 
gnies  rendent  à  l'Etat  d'un  côté  ce- 
qu'elles  retirent  de  l'autre.  Les  énor- 
mes richelîes  dont  elles  jouifïènt  eft; 
une  conviction  certaine  du  monopole 
qu'elles  exercent  fur  le  refte  de  la  Na- 
tion. 

£ft-ce  que  nous  n'aurons  jamai' 
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de  balance  jufte  pour  pefer  nos  inté- 
rêts politiques  ? 

Notre  administration  n'apprendra-. 
t'elle  jamais  une  chofe  qu'il  lui  im- 
porte tant  de  favoir  ;  c'eft-à-dire  >  que 
tel  établiffement  de  commerce  qui  eft 
avantageux  dans  un  tems  peut  être 
très  préjudiciable  dans  un  autre. 

Peut  être  que  ces  Compagnies  fu- 
rent utiles  dans  le  commencement  de 
l'établiflement  de  nôtre  commerce. 

Mais  il  eft  certain  qu'aujourdhui.it 
n'en  eft  pas  de  même  ,  elles  font  très 
préjudiciables  au  commerce  dont  elles 
furent  d'abord  l'objet  ,  parce  qu'elles 
détournent  à  leur  profit  de  trop  gran- 
des fommes  ,  ce  qui  gêne  ce  même 
commerce. 

Enfin  >  fi  nous  voulons  rétablir  la 
circulation  de  nos  Finances  il  faut  né- 
cefTairement  anéantir  les  privilèges  de 
ces  Compagnies. 

II  n'y  a  guéres  d'autre  moyen  pour 
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faire  rentrer  dans  la  mafTe  générale 
la  portion  des  Finances  qu'elles  en 
ont  détourné. 

Changer  la  difpofuion  des  privilèges  •& 
prérogatives  accordées  aux  Arts, 

Pour  encourager  les  Arts  3  lors  de 
leur  naifïance  ,  il  fallut  fans  doute 
leur   accorder  des  prérogatives. 

Cette  méthode  par  elle-même  étoit 
très  louable.  Il  ne  lui  a  manqué  de- 
puis qu'un  meilleur  fyftème  d'oeeono- 
mie. 

C'eft  comme  un  efpèce  de  malheur 
attaché  à  notre  Gouvernement ,  que 
lors  qu'il  a  donné  fa  protection  à  quel- 
que établififcment  dont  il  a  d'abord 
entrevu  l'avantage  y  il  continue  tou- 
jours à  la  lui  accorder  ,*  fans  faire 
attention  que  la  continuité  de  cel- 
le-ci eft  précifement  une  des  grandes 
railbns  pourquoi  il  ne  s'en  forme  pas 
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d'autres  de  même  nature ,  dans  les  au- 
tres parties  de  l'Etat ,  attendu  que  ces 
même  prérogatives  &  privilèges  don- 
nent à  ces  premiers  établilfemens  un 
trop  grand  avantage. 

C'eft  de  l'œconomie  des  grâces  Se 
clés  faveurs  répandues  fur  les  Arts  que 
dépend  tout  l'édifice  de  llnduftrie 
générale. 

L'habileté  en  cela  confifte  toujours* 
moins  à  accorder ,  qu'à  accorder  à 
propos. 

Dans  les  privilèges  des  Arts ,  fans 
une  certaine  proportion  géométrique, 
combinée  par  le  local  ,  la  Population 
8c  les  Finances  de  l'Etat ,  la  généroil- 
té  devient  toujours  vice. 

Lors  que  certaines  Villes  ont  jouî 
pendant  long-tems  des  privilèges  & 
prérogatives  attachées  à  certains 
Métiers  ,  il  faut  les  leur  ôter ,  par 
cela  feul  qu'elles  en  ont  long-tems 
joui. 

Ce? 
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Ces  Villes  fe  font  procurées  par  ces 
privilèges  des  avantages  locals  confi- 
dérables  ,  qui  fuffifent  pour  leur  faire 
foutenir  la  concurrence  dans  |ces 
mêmes  Arts. 

Au  contraire  ,  il  faut  en  accorder 
aux  villes  du  Royaume  qui  n'en  ont 
jamais  porTedé  ,  précifement  à  cauie 
qu'elles  en  ont  toujours  été  privées  , 
c'eft  l'unique  moyen  d'établir  la  ba- 
lance dans  nos  Arts  &  notre  Induftrie 
générale,  ce  qui  pourra  feul  former 
une  jufte  circulation  des  Finances. 

Changer  la  forme  d'adminlflration  de 
nos  Finances* 

On  aura  beau  chez  nous  chercher 
à  établir  des  fyftèmes  pour  remédier 
au  défordre  de  nos  Finances ,  tan- 
dis que  celles-ci  feront  l'affaire  d'un 
feul  homme ,  ou  d'un  petit  nombre 
d'hommes  ,  la  confufion  fera  tou- 
jours dans  cette  partie. 

Tom.  IL  N 
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L'expérience  de  tous  les  âges  & 
de  tous  les  fiécles  nous  a  appris 
une  vérité  qu'on  ne  fauroit  plus  ré- 
voquer en  doute  •■,  je  veux  dire  que 
l'attrait  de  l'or  féduit  tous  les  hom- 
mes. 

Le  mal  vient  de  l'opinion  que 
l'on  a  attachée  à  ce  métal. 

Le  préjugé  avantageux  des  ri- 
chefles  a  ouvert  la  porte  au  pecu- 
lat. 

C'efl  un  affaire  de  calcul  ,  car 
on  peut  foumettre  à  celui-ci  jufques 
aux  paiTions  ,  &  moralement  parlant 
un  million  de  numéraire  pefe  plus 
aujourdhui  dans  la  balance  du  mon- 
de y  que  toutes  les  vertus  enfem- 
ble  feparées  de  ce  métal  ;  c'efl:  donc 
un  compte  fait  pour  les  hommes  que 
d'être  riches  ? 

A  Tégard  des  moyens  d'aquerir 
ces  richellès  comme  ils  ne  font  que 
l'accident  de  la  chofe ,  ils  fe  plient 
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toujours  d'eux  -  mêmes  au  principe. 

Et  qu'on  ne  me  cite  pas  des  cas. 
particuliers  de  défintereffement  ;  je 
parle  de  l'homme  ,  de  non  point  des 
hommes. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  voye  d'em- 
pêcher ceux  qui  manient  les  Fi- 
nances de  l'Etat  de  fe  les  appro-, 
prier  :  c'eft  de  leur  en  ôter  les  mo- 
yens. 

Or  cela  dépend  prefque  en  en- 
tier de  la  combinaifoii  du  nombre 
de   ceux  à  qui    on  les  confie. 

Régie  générale  ;  plus  celui-ci  eft 
grand  ,  &  plus  il  arrête  le  pecu- 
lat  3  parce  qu'il  l'expofe  à  un  plus 
grand  jour. 

Car  quoi  que  tous  les  hommes 
foient  comme  convenus  d'être  vi- 
cieux ,  il  s'en  faut  bien  qu'ils  le 
foient  de  le  paroître. 

Tel  qui  envahiroit  la  Monarchie 
entière  ,  s'il  le  pouvoir,  impunément  > 

Ni 
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fe  piquera  de  candeur  &  d'intégrité 

fi  fa  conduite    eft  éclairée. 

Mais  pour  éviter  le  péculat  il 
ne  lufrit  point  que  les  Citoyens ,  à 
qui  on  confie  les  Finances  ,  Toit 
confidérables  ,  il  faut  encore  qu'ils 
foient  pris  dans  toutes  les  Cla(Tes 
de  l'Etat. 

Les  Financiers  ont  toujours  en- 
semble un  intérêt  commun.  Leurs  dé- 
mêlés ne  roulent  que  fur  le  par- 
tage des  riche  (Tes. 

Il  faut  leur  opofer  des  gens  dont 
les  vues  &  les  deffeins  ne  foient 
pas  les  mêmes  >  ôc  qui  ayent  au 
contraire  un  intérêt  perfonel  que 
les  Finances  foient  bien  adminis- 
trées. 

Je  le  dis  donc  hardiment  &:  fans 
hefiter  :  pour  rétablir  nos  Finan- 
ces ,  il  faut  changer  la  forme  de 
leur  adminiftration  ;  c'eft-à-dire 
établir  un  Confcil  de  Finances  corn- 
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pofé  des  Repréfentans  de  la  Nation  , 
pris  dans  les  differens  ordres  de 
l'Etat. 

C'eft  à  cette  forme  d'adminiftra- 
tion  que  la  Grande-Bretagne  doit 
toute  fa  force  &   fa    Puiffance. 

Sans  elle  cette  Monarchie  aujour- 
dhui  feroit  abîmée  ,  parce  que  fes 
Finances  auroient  éprouvé  le  même 
fort  des   nôtres. 

Un  feul  homme    (  dit  un  ex- 

cèlent  Ecrivain  )  *  n'eft  point 
„  chargé  en  Angleterre  de  l'admi- 
j9  niftration  des  Finances.  Ses  dif- 
5,  ferentes  opérations  ,  fes  reflour- 
yi  ces  y  fes  projets  dans  les  tems  dif- 
yy  faciles  y  n'ont  point  pour  Miniftres 
s>  Se  pour  Auteurs  des  gens  qu'un 
3,  vil  intérêt  particulier  anime  ; 
yy  c'eft:  la  Nation  elle-même  qui  les 
3,  imagine  j>   c'eft  devant  elle   qu'ils 

*  L'Auteur  des  Avantages ,  &  des  Avan- 
tage* de  l'Angleterre. 


>3 
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f,  font  propofés  ,  Ôc  Ton  examen   eft 

„  moins  fujet  à  erreur. 

->,  Et  comme    rien    ne    demande 

?3  plus  d'intelligence  ,   de  n'intereiTe 

5J  plus    particulièrement  la    Nation 

»  que  la  jufte  proportion  ,  que  l'em- 

„  ploi   fidèle     des     fommes    qu'elle 

,j  deftine    aux    depenfes    nécelfaires 

i,  de  la  Marine  >    de  l'ordinaire  ôc 

,,  de   l'extraordinaire  des  Guerres  Se 

„  des  fubfides  à  payer  dans  Pétran- 

„  ger ,  ce   n'eu:  pas  un  feul  Minif- 

„  tre  ,   ou  des  Minières  ieuls  pour 

SJ  chaque    partie   ,    qui   règlent   les 

;,  fommes  qu'il  convient  d'afïigner  à 

;?  chacun    de   ces   objets  ;    c'en:    la 

,5  Nation    elle  -  même   qui  juge  de 

i,  Tes  diiferens  befoins  ;  elle  ne  peut 

>5  donner    une    préférence  mal   en- 

;.,  tendue  fur  l'autre  ,    fes  forces    de 

^  terre    &   de  mer    dans    un    jufte 

«  équilibre  ne  s'accroiflènt  pas  aux 

;P  dépens  les  unes  des  autres ,  &:ci 
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Mais  l'Angleterre,  dira-t'on,  eft  une 
République  &  la  France  eft  une  Mo- 
narchie ;  ces  deux  Gouvernemens 
ayant  des  conftitutions  différentes  doi- 
vent agir  par  des  principes  opofés. 

Je  dis  que  dans  tous  les  Etats , 
(  je  parle  même  des  plus  abfolus  ) 
il  y  a  des  branches  de  l'adminis- 
tration qui  doivent  abfolument  être 
Républiquaines  ,  fans  quoi  le  pou- 
voir du  Prince  s'anéantira ,  &  avec 
lui  la  conftitution  de  l'Etat  j  dans  ce 
cas  y  c'eft  la  République  qui  fou- 
tient  la    Monarchie. 

Toutes  les  conftitutions  doivent 
céder  à  cette  maxime  politique  ,  au- 
jourdhui  la  première  de  toutes  :  Sa- 
voir y  que  lors  qu'un  Etat  eft  en- 
vironné de  Gouvernemens  qui  ont 
un  lyftème  de  Finances  très  favo- 
rable ,  il  faut  les  imiter  fans  quoi 
tout  eft    perdu. 

Un  petit  avantage  dans  cet£e  par- 
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tie  en     amené    toujours    un    grand 

dans  les  autres. 

Ce  font  les  Finances  qui  mettent 
aujourdhui  en  mouvement  tous  les 
refïorts  de  la  puiflance  politique. 

Il  n'y  a  point  de  vertus  militai- 
res ,  point  de  bravoure  ,  point  de 
génie  de  de  climat  qui  tienne  ;  le 
Peuple  qui  gouverne  le  mieux  fes 
Finances  effc  le  plus   fort. 

Pour  foutenir  la  balance  des  pou- 
voirs ,  un  Etat  doit  respectivement 
à  un  autre  Etat  dans  cette  partie  de 
fon  adminiitration  oppofer  maxime  à 
maxime  ,  &  pratique  à  partique. 

Les  Gouvernemens  là-defTus  ne 
font  plus  les  maîtres  de  faire  ce 
qu'ils  veulent  ,  il  faut  qu'ils  faiTent 
ce    que  les   autres   font.  ■ 

Je  ne  dis  point  qu'il  faille  dit 
foudre  ia  Mona.-cîue  Françoife  ,  mais 
feulement  mettre  quelques-unes  de 
fes  principales  Brandies    au   niveau 
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de  celles  qui  dans  les  autres  Etats 
font  plus  avantageufes ,  Se  qui  à  cau- 
fê  de  cela  leur  ont  fait  aquerir  la 
fuperiorité. 

L'autorité  de  nos  Rois  n'en  di- 
minueroit  point  9  au  contraire  elle 
en  aqueroit  de  nouvelles  forces. 

Les  Princes  ne  font  puiflàns  qu'en 
raifon  de  l'aifance  &  de  la  richef- 
fe  de  leurs  fujets  :  or  il  eft  de  fait 
qu'une  telle  manière  d'adminiflra- 
tion  produiroit  cet  ë&t» 

Le  Peuple  étant  le  corps  de  l'E- 
tat ,  qui  fournit  le  plus  de  Finances* 
auroit  fes  Répréfentans  dans  ce  Con- 
fcil  :  enfuire  viendroient  ceux  du 
fécond  rang  ,  la  Nobleffe  &  le  Cler- 
gé ;  le  tout  fubordonné  à  un  Con- 
fèil  général  des  Finances  où  le 
Roi  préïideroit.  On  ne  manquera 
pas  d'objecter  contre  cet  établiflè-» 
ment ,  les  longueurs  inévitables  des 
affemblées  nombreufes. 
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On  citera  là  deflus  les  débats  du 
Parlement  d'Angleterre  toutes  les 
fois  que  le  Roi  a  befoin  d'argent 
pour  faire  la   Guerre. 

Mais  on  n'a  pas  encore  remar- 
qué que  le  tems  employé  à  ce  fu- 
jet  en  délibérations  nationales  ,  ait 
encore  porté  aucun  préjudice  à  cet- 
te  Monarchie. 

Enfin  de  tous  les  inconvéniens  , 
je  demande  s'il  y  en  a  un  plus  grand 
que  celui  qui  par  une  adminiftration 
précaire ,  met  un  Etat  au  point  de 
voir  toujours  fes  Finances  ruinées  ; 
Se  je  l'ai  dit  plufieurs  fois  &  il  fem- 
ble  que  je  n'aye  fait  cet  ouvrage 
que  pour  le  prouver.  Dans  quel- 
que Branche  de  l'adminiftration  que 
ce  foit  ,  il  s'agit  moins  d'éviter  des 
inconvéniens ,  que  de  grands  incon- 
véniens. 

On  ne  fauroit  fe  difTimuler  les 
avantages  qui  réfukeroient  dJun  tel 
confeil 
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1 .  Dès  lors  nos  Finances  étant  re- 
latives au  bien  de  l'Etat ,  Se  non  à 
l'avarice  de  quelques  Particuliers  , 
l'ordre  s'y  retabliroit. 

1.  Les  coffres  de  l'épargne  feroient 
toujours  pleins ,  parce  qu'ils  ne  fouf- 
friroient  plus  cette  grande  diilipa- 
tion  de   deniers  publics. 

3.  Toutes  les  fortunes  des  Finan- 
ciers retenues  alors  dans  le  Tréfor 
Royal  formeroient  une  nouvelle  Fi- 
nance pour  l'Etat. 

4.  Le  Peuple  concourrait  de  lui- 
même  au  rctabliflement  des  Finan- 
ces^ parce  qu'il  fauroit  par  fes  Repré- 
fentans ,  que  les  fommes  qu'il  donne 
font  empVyées  pour  les  befoins  de 
l'Etat ,  ôc  non  pour  ceux  des  Mal- 
totiers. 

5.  Il  fe  preteroit  facilement  à  ces 
mêmes  befoins  ;  car  il  n'y  a  rien 
que  l'on  falfe  de  meilleure  grâce  que 
ce  que  Ion  fait  volontairement. 
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6.  Comme  cette  manière  d'admi- 
niftrer  les  Finances  foutient  l'Angle- 
-terre  ;  elle  foutiendroit  également 
la  France. 

Etablir  des  taxes  arbitraires  fur  les  for~ 
tunes  des  Financiers. 

J'ai  dit  ailleurs  que  les  Fermes  Ro- 
yales ont  changé  en  quelque  façon  la 
conftitution  de  l'Etat.  Les  Maltotiers 
fe  font  emparés  du  revenu  de  la  Cou- 
ronne. Toutes  les  Finances  aujourdhui 
panent  par  leurs  mains.  Ils  ont  faifi  le 
numéraire.  La  fortune  entière  de  la 
Monarchie  eft  dans  leurs  coffres.  Ils 
font  les  caifTiers  généraux  du  Royau- 
me. 

S'il  n'eft  donc  plus  poiïible  de  cor- 
riger le  mal  dans  fa  fource  ,  du  moins 
convient-il  d'y  apporter  quelques  re- 
mèdes fpécifiques  ,  qui  diminuent  un 

peu  le  défordre. 

je 
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Je  veux  dire  des  taxes  arbitraires 
fur  les  Fermiers  proportionées  à  leurs 
richeiles. 

Ceft  en  quelque  façon  l'unique 
moyen  de  rétablir  les  Finances. 

Par  là  ,  la  portion  confidérable  de 
numéraire  que  le  Contrad  a  détourné 
rentreroit  dans  la  mafïe  commune  ; 
ce  qui  retabliroit  la  vigueur  dans  tou- 
tes les  parties  du  Corps  politique ,  en- 
gourdies depuis  rétablillement  des 
fermes.  Si  on  demande  par  quel 
droit  établir  de  pareilles  taxes  arbi- 
traires ,'  je  repond  que  c'eft  par  celui 
qu'ont  tous  les  Souverains  de  reta« 
blir  l'Etat  de  leurs  Finances ,  lors  que 
quelque  accident  particulier  l'a  trou- 
blé. 

Et  quel  autre  moyen  refte-t'il 
aujourdhui  au  Prince  pour  remet- 
tre un  certain  équilibre  dans  les 
richeifes  générales  que  de  taxer  ceux 
qui  les  porTedent  prefque  en  entier  ? 

Tom.  IL  O 
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On  vit  s'établir  des  chambres  dans 
le  Royaume  après  le  MilïifTîpi  pour 
taxer  ceux  qui  y  avoient  fait  for- 
tune. Cet  établifTèment  tout  violent 
qu'il  étoit  fut  avoué  par  tous  les  or- 
dres de  l'Etat ,  qui  bien  loin  de  Ten- 
vifager  comme  l'erFet  d'une  autorité 
defpotique  le  regardèrent  comme  un 
acte  de  juftice  &  de  clémence.  Or 
le  Contracl:  en  France  eft  un  Mif- 
fiiïipi  continuel. 

Ces  taxes  feroient  perfonelles  >  & 
relatives  au  degré  d'opulence  de  cha- 
que Fermier  ,  Sous-Fermier  ,  Direc- 
teur ,  &c. 

Je  n'ignore  point  que  je  forme  ici 
le  plus  beau  projet  chimérique  du 
monde. 

Vouloir  faire  rendre  l'argent  aux 
Maltotiers  de  l'Etat  >  c'eft  vouloir 
faire  remonter  les  fleuves  vers  leurs 
fources ,  ce  n'eft  pas  pour  le  rendre 
qu'ils  l'ont  pris» 
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D'ailleurs  il  y  a  trop  de  gens  enga- 
ges dans  leurs  monopoles  ;  il  fau- 
droit  renverier  le  fyftème  de  l'Etat  poire 
faire  cette  recherche.  Ceux  qui  par  la 
part  qu'ils  ont  à  l'adminiftration  des 
Finances  auraient  des  railons  généra- 
les pour  qu'elle  réuiïit  ,  en  auuoient 
d'un  autre  coté  de  particulières  pour 
qu'elle  échouât. 

Quoi  qu'il  en  (bit ,  lors  qu'on  ne 
tuouvera  aucun  moyen  de  faire  ren- 
trer dans  la  marTe  générale  la  portion 
de  la  fomme  que  les  Traitans  en  oui 
détourné  3  on  ne  doit  jamais  fe  Aster 
en  France  de  voir  rétablir  l'ordre  dans 
les  Finances. 

Suplier  humblement  Louis  XV.  £  abolir  * 
ou  diminuer  certains  Offices  &  Char- 
ges de  la  Maifon  Royale  crées  par 
quelques-uns  de  Ces  Predeceffeurs. 

La  fplendeur&  la  magnificence  des 
Princes  3  difenc  les  Politiques ,  for- 

Oi 
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me  une  partie  de  leur  puifTance  ;  maïs 
cette  puifTance   efl:    toujours  précaire 
lors  qu'elle  éft  prife  fur  les  fujets. 

Il  eft  furprenant  que  depuis  le  tems 
que  les  Rois  cherchent  à  s'élever  à  la 
fupiême  grandeur  ,  ils  n'ayent  pas 
encore  appris  à  y  parvenir  ;  &  que 
leur  ambition  même  ne  leur  en  ait 
pas  fiayé  le  chemin. 

Que  la  dépenfe  exhorbitante  des 
Monarques  Toit  un  obftacle  à  leur 
puifTance  ,*  c'eft  un  affaire  de  calcul  7 
on  ne  peut  pas  s'y  tromper. 

La  puillance  du  Prince  eft  dans  le 
nombre  des  Sujets  ,  &  dans  la  ri- 
chefTe  de  la  Nation. 

Or  on  peut  démontrer  aufTi  évi- 
demment que  Newton  a  démontré 
fon  fyftème  de  la  lumière;  que  plus  un 
Souverain  prend  fur  celle-ci  pour  Tes 
dépenfes  perfbnneles  ,  plus  il  gêne  le 
commerce  ,  l'induftrie  ,  diminue  la 
population  ,  3c  plus  par  confequent  il 
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met  lui-même  des  entraves  à  fa  puif- 
fance. 

On  a  vu  par  l'Etat  de  comparai- 
fbn  raporté  ci- devant ,  que  nos  Rois 
malgré  leur  grand  numéraire  font 
plus  pauvres  que  leurs  PrédeceiTeurs  > 
cependant  leur  dépenfe  efl  dix  fois 
plus  grande. 

Le  moyen  donc  d'établir  un  certain 
ordre  dans  nos  Finances  lors  qu'on  ne 
commencera  pas  par  reformer  ces  dé- 
penfe s. 

La  Maifon  Royale  chez  nous  ab- 
forbe  une  Finance  immenfe* 

Les  Tréforiers  des  befoins  généraux 
de  l'Etat ,  font  devenus  les  Tréforiers 
des  befoins  particuliers  du  Prince. 

Une  quantité  d'Officiers  nouveaux 
depuis  le  commencement  du  Règne  de 
Louis  XIV.  ont  été  formés  pour  l'in- 
térieur &  l'extérieur  de  la  maifon  ,  8c 
des  Maifons  Royales. 

Un  nombre  prodigieux  de  chareçs 
O  * 
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refpe&ivement  à  la  perfonne  du 
Prince  fur  crée;  de  même  qu'une  foule 
d'Officiers  *  de  toute  efpèce,  de  dont 
on  ne  découvre  aucune  trace  parmi 
le  fade  même  des  Princes  Afiatiques. 

Ce  train  inconnu  à  nos  anciens 
Rois  exige  un  trélor  particulier ,  ce 
qui  appauvrit  le  Roi  ,  &  l'Etat. 

La  Monarchie  eft  abimée  par  la 
magnificence  du  Prince  ;  l'Etat  fuc- 
combe  fous  le  poids  d-e  fa  grandeur. 

On  dira  que  cette  dépenfe  ,  du 
Souverain  forme  elle-même  une  cir- 
culation. Mais  cette  circulation  n'eft 
pas  la  bonne.  Huit  à  àix  millions  de 
Sujets  en  fouffrent  3  tandis  que  huit  à 
dix  mille  feulement  profitent. 

Il  n'y  a  point  de  proportion  entre  le 
nombre  de  ceux  qui  feurnident  à  cet- 
te dépenfe  &  ceux  qui  l'a  reçoivent. 

*  Il  n'eftpas  quefîion  ici  des  Officiers  milî- 
trres  atnebés  à  la  Maifon  du  Roi ,  mais  de 
ceux  de  fa  Fcrfonne. 
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Au  refte  ,  ce  n'eu:  point  à  nos  Rois 
à  qui  il  faut  s'en  prendre  de  ce  défor^ 
dre.  Nés  ,  &  élevés  dans  ce  farte 
qui  a  caufe  de  cela  n'en  eft  plus  un 
pour  eux  ,  ils  ne  fauroient  apperce- 
voir  l'inconvénient. 

Le  mal  vient  de  (es  Miniftres  qui 
ont  comme  un  intérêt  perfbnel  de 
leur  cacher  les  effets  de  ce  défordre. 

Eux-mêmes  ne  dépenferoient  pas 
tant ,  il  le  Prince  parvenoit  une  fois 
à   dépenfer  moins. 

On  a  fouvent  propofé  de  diminuer 
les  dépenfes  de  la  Maifon  Royale. 

Le  moment  feroit  des  plus  favora- 
bles. Il  eft  même  à  prefùmer  que  fi  ce 
projet  n'a  pas  lieu  fous  de  Règne  ,  il 
ne  l'aura  jamis  ,  Louis  XV.  étant  un 
Prince  jufte  3  équitable.  Roi  patriote  > 
ennemi  du  fafte  &  de  l'oftentation  , 
on  ne  lui  auroit  pas  plutôt  montré 
l'endroit  foible  de  fon  Règne  qu'il  y 
porteroit  la  main, 
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E  v'.ter  plus  Couvent  la  Guerre. 

Quoique  tous  les  Gouvememens 
fuient  dans  un  état  forcé  ,  il  en:  ce- 
pendant de  fait  qu'il  y  a  une  infinité 
de  guerres  qu'on  peut  éviter. 

Le  Cardinal  de  Fleuryp  avoit  formé 
le  deflein  magnanime  de  impraticable, 
de  faire  parvenir  la  Monarchie  Fran- 
çoife  au  point  fixe  de  pacification. 

Quoique  ce  projet  ne  dût  jamais 
entrer  dans  la  tête  d'un  homme  d'E- 
tat ,  il  laiife  cependant  entrevoir  que 
ce  M'niftre  avoit  une  connoiffance 
exacte  de  notre  position. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille  point 
de  guerres  en  France.    - 

Ce  feroit  autant  que  vouloir  dé- 
truire chez  nous  la  bravoure  &  le  cou- 
rage ,  &  anéantir  les  vertus  militaires 
qui  font  la  iplendeur  &  le  foutien  de 
notre  Gouvernement* 


Malentendus.  16$ 

Dès  lors  plus  de  gloire ,  plus  d'hon- 
neur ,  plus  de  Noblefle  ;  en  un  mot 
plus  de  Monarchie  3  8cc. 

Je  dis  feulement  que  nous  nous  en- 
gageons dans  trop  \  de  que  cette  fuite 
continuelle  &  prefque  non  interrom- 
pue de  celles-ci ,  abime  toutes  les  par- 
ties de  notre  puifïance  politique. 

Notre  Nation  dans  les  guerres 
éprouve  des  crifes  ,  dont  les  victoi- 
res ,  8c  les  conquêtes  ne  l'indemnife 
jamais. 

Notre  adminiftration  n'entre  pas 
aflèz  dans  le  détail  des  inconvéniens 
qui  en  réfultent  toujours. 

Elle  ne  confidére  pas  a(Tez  fur  les 
portions  ,  le  génie  des  Peuples  &  la 
nature  des  Gouvernemens  avec  qui 
nous  avons  à  faire. 

Un  leurre ,  qui  jufqu'ici  en  a  tou- 
jours impofé  à  la  France  de  qui  (  lors- 
qu'elle ne  reviendra  pas  de  fon  préju- 
gé à  cet  égard  )  lui  en  impofera  toû- 
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jours  ,  eft  que  nos  ennemis  dans  les 
guerres  fouffrent  autant  que  nous. 

Si  cela  étoit  de  même  nos  guerres 
ne  nous  feraient  aucun  mal  ,  parce 
que  cette  proportion  relative  des  do- 
mages  lahTeroit  toujours  l'équilibre 
des  pouvoirs. 

Mais  il  n'tn  va  pas  de  même  >  l'ex- 
périence démontre  que  dans  toutes 
celles  que  nous  nous  engageons  nous 
efluyons  des  maux  que  nos  ennemis 
n'éprouvent  pas. 

Cela  vient  de  ce  que  dans  ces  Gou- 
vernemens  mixtes  ,  l'Etat  politique 
eft  en  quelque  façon  feparé  de  l'Etat 
civil. 

L'agriculture  ,  le  commerce  >  l'in- 
duftrie  vont  toujours  chez  eux  dans 
ces  tems  de  trouble  3  parce  que  les 
différentes  claffes  qui  compofent  ces 
Gouvernemens  ont  chacune  comme 
une  conftitution  à  part  3  &  font  mues 
par  des  principes  diflincts.  De  façon 
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que  l'an  ne  prend  jamais  fur  l'autre 
au  point  de  s'anéantir  réciproque- 
ment. 

Pour  nous  ,  nous  faifons  toujours 
la  guerre,  pour  m'exprimer  ainfî.,  avec 
le  capital  de  notre'  agriculture  ,  de 
notre  induftrie  ,  &:  de  nos  finances  ; 
c'eft-à-dire  qu'il  eft  toujours  queftion 
du  total  de  notre  fortune. 

Dans  le  tems  de  celles-ci  la  plu- 
part de  nos  Laboureurs  devienent 
foldats  ,*  nos  Artifans  n'ont  plus  de 
travail  >  &  tout  le  numéraire  de  la 
Nation  eft  employé  en  dépenfes  ex- 
traordinaires. 

Nos  terres  alors  ne  produifent  pref» 
que  rien  ,  tandis  que  d'un  autre  côté 
par  la  difTipation  générale  de  nos  fi- 
nances toutes  les  parties  du  Corps  po- 
litique fe  trouvent  fans  vigueur. 

La  première  combinaifon  de  poli- 
tique eft  celle  qui  a  pour  objet  la 
force  ?  &  la  puiifance  de  la  Républi- 
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que.   Lors  que  par  une  certaine  dif- 
pofltion  des  chofes  la  paix  le  remplit  > 
on  doit  tourner  toutes  Tes  vues  de   ce 
côté  là. 

Si  on  remonte  à  la  caufe  première 
du  defordre  de  nos  finances;  ou  ce  qui 
eft  la  même  chofe  du  déclin  de  notre 
puiflànce  ,  on  verra  qu'elle  prend  fa 
fource  dans  cette  fuite  de  fiéges  &  de 
batailles,non  interrompues^qui  agitent 
depuis  long-tems  le  Royaume.  Il  eft 
vrai  que  d'un  autre  côté  il  nous  en  eut 
coûté  pour  les  éviter. 

Mais  je  voudrois  que  nos  Minières 
euflent  toujours  devant  les  yeux  cette 
importante  maxime  d'Etat  aum*  bon- 
ne en  Politique  qu'en  Médecine  : 
que  pour  fauver  le  corps  ,  il  faut, 
lors  qu'il  convient ,  fa  voir  facrifier 
quelques-uns  des  membres  >  &c. 


Changer 
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Changer  la  confkituticn  des  vivres  de 
nos  Armées. 

Lors  que  nos  ennemis  nous  décla- 
rent la  guerre  ,  la  première  démarche 
que  fait  notre  administration ,  eft  de 
mettre  à  l'enchère  la  fubiïftance  d^s 
Troupes. 

On  reçoit  à  Verfailles  les  offres  des 
Compagnies  des  vivres  qui  fe  pré- 
fentent. 

Ceft-à-dire  >  qu'on  ouvre  la  porte 
par  là  à  un  trafic  fur  la  nourriture  Se 
l'aliment  du  Militaire  ?  qui  va  expo- 
fer  fa  vie  pour  fon  Roi ,  6c  le  falut 
de  l'Etat. 

-Quelle  affreufe  politique  /  elle  fèu^ 
le  nous  fait  plus  de  mal  que  les  Ar- 
mées de  nos  Ennemis. 

i.  Elle  eft  contraire  à  un  certain 
droit. des  Gens  Militaire. 

z.  Elle  eft  diamétralement  opofée 
Tom.  IL  P 
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aux  intérêts  œconomiques  de  l'Etat. 

3.  Elle  mine  les  Finances. 

4.  Elle  donne  l'avantage  aux  autres 
Troupes  fur  les  nôttes. 

C'efl  une  efpèce  de  droit  des  Gens 
Militaire  que  le  foldat  qui  fe  bat  pour 
fon  Prince  ,  reçoive  directement  de 
lui  l'aliment  ;  fans  quoi  il  eft  fondé 
à  croire  que  ceux  qu'il  met  à  fa  place 
pour  remplir  cette  fonction  prenent 
fur  fa  fubfiftance.  Il  n'eft  peut  être 
pas  tant  queftion  ici  de  la  chofe  que 
de  l'opinion  de  la  chofe. 

Quand  ces  Compagnies  ne  feroient 
pas  le  mal  qu'on  leur  impute  ,  il  fau- 
droit  les  reformer  par  cela  même  qu'on 
les  foupçsnne  d'en  faire. 

Nos  Munitionaires  font  générale- 
ment regardés  par  les  foldats  comme 
Gens  dont  la  fortune  s' eft  faite  aux  dé- 
pens de  leur  premier  befoin  phyfique. 

Ce  font  des  Hydres  dans  les  Ar- 
mées placés  entre  l'amoux  que  le  Fran- 


Md  entendus.  \-j\ 

çois  a   pour  Ton  Roi  ôc  fbn  devoir. 

Cette  indignation  qui  a  un  certain 
cours  y  a  toujours  un  certain  effet. 

Il  rend  le  foldat  moins  patriote. 
Comme  il  s'imagine  par  là  que  le 
Prince  a  peu  d'égards  pour  lui  ,  il 
en  a  peu  à  ion  tour  pour  les  affaires 
de  l'Etat. 

Les  fortunes  prodigieufes  des  Muni- 
tionaires  efl  une  preuve  convaincante 
du  défordre  que  cette  manière  d'ad- 
miniftration  caufe  dans  les  Finances. 

Par  la  Régie  des  vivres  le  Gou- 
vernement en  feroit  quitte  pour  des 
apointemens  >  au  lieu  que  les  Muni- 
tionaires  font  de  gros  profits. 

On  a  calculé  que  les  cinq  ou  fix 
Compagnies  de  vivres  qui  fe  font  fuc- 
cedées  dans  nos  dernières  guerres  , 
ont  gagné  au-delà  de  cinquante  mil- 
lions y  déduction  faite  de  tous  frais  y 
6c  dépenfes  quelconques. 

Ce  font  cinquante  millions  qui  fè- 

P  2. 
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ro:ent  aujourdhui  dans  le  coffre  de 
l'épargne  de  l'Etat ,  au  lieu  qu'ils  font 
dans  la  poche  de  vingt  ou  trente  Miî- 
nitionaires. 

Outre  le  profit  des  Munitionaires 
généraux  >  chaque  Commis  particu- 
lier>  comme  je  l'ai  déjà  dit  >  fait  fa  for- 
tune relativement  au  rôle  qu'il  joue 
dans  le  contradb  des  vivres* 

Ceft  de  la  fubfiltance  du  foldat 
que  dépend  fa  force  &  fa  vigueur  3  ÔC 
de  celle-ci  fon  courage  &  fa  bra^- 
voure. 

Par  le  contrat!  des  vivres  cette  fub- 
iîftance  devient  une  marchandife  -y 
or  il  eft  dans  la  chofe  que  ceux  qui 
en  font  le  trafic  la  donnent  la  moins 
bonne  qu*ils  peuvent  ?  parce  qu'alors 
elle  kur  coûte  moins. 

Il  eft  dexperience  que  les  Troupes 
d'Angleterre  x  celles  du  Duc  de  Sa- 
voye  y  &  de  la  Reine  d'Hongrie  dans 
toutes  les  dernières  campagnes^étoient 


Aid  entendus.  173 

mieux  entretenues  que  les  nôtres  ^ 
non  point  par  la  quantité  j  mais  par  la 
qualité  des  denrées. 

C'eft  que  la  conftitution  des  vivres 
de  ces  PuitTances  eft  en  plufieurs  en- 
droits différente  de  la  nôtre ,  &  qu'on 
n'y  voit  pas  communément  ces  affreux 
monopoles  >  qui  fe  font  remarquer 
chez  nous. 

Voilà  ce  qui  a  été  en  partie  la  cau- 
fe  ,  (je  le  dis  hardiment  )  que  ces 
troupes  contre  toutes  les  régies  de 
l'Art  Militaire  dans  plusieurs  ren- 
contres y  ont  eu  l'avantage  fur  les 
nôtres. 

Ces  abus  font  trop  fenfibies  ;  pour 
îie  pas  devenir  à  la  fin  l'affaire  parti- 
culière de  notre  Gouvernement. 

Ceux  qui  réflechiffent  fur  l'état  na- 
turel de  nos  forces ,  font  étonnés  de 
voir  qu'avec  un  corps  de  troupes  de 
trois  cent  mille  hommes  3  la  puifîânce: 
de  la  France  foit  fouvent  en  échec 

?3> 
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Le  mal  vient  en  partie  de  ce  que 
depuis  le  contrat  des  vivres  il  y  a 
toujours  deux  principes  qui  dirigent 
nos  actions  militaires  ;  l'une  eft  la 
réputation  du  Général ,  de  Pautre  l'h> 
térêt  du  Munitionaire.  Celui-là  ne 
voit  que  la  gloire  ;  celui-ci  ne  voit 
que  l'argent. 

La  plupart  de  nos  projets  de  guerre 
échouent  >  parce  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt perfonel  de  la  Compagnie  des.  vi- 
vres qu'ils-  ne  réufliiTent  point. 

Leur  bail  fmiroit,  trop  tôt  ,  il  une 
campagne  terminoit  la  guerre  3  or  tout 
îe  monde  fait  que  leur  fortune  dépend 
du  grand"  nombre  des  campagnes. 

N'eft-ce  point  une  chofe  contraire  à 
la  fureté  publique  ,  de  voir  une  corn* 
pagnîe  de  Maltotiers  5  en  plein  pou- 
voir de  livrer  l'Etat  à  l'ennemi;  car 
enfin  ,  elle  le  peut  ,  fi  elle  le  veut; 

Elle  n'àuroit  dans  une  iîtuation 
cûtique  qu'à  manquer  à-  fes-  engage- 
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mens  ,  Se  la  Monarchie  feroit  perdue. 

«On  dira  que  dans  pareil  cas  la  tête 
du  Munitionaire  de  fer  vice  repondroie 
du  défordre  ;  mais  qu'eft-ce  que  la 
tête  d'un  mifêrable  Munitionaire  avec 
la  perte  d'un  Etat  $ 

Ce  ne  font  plus  nos  Généraux  au>- 
jourdhui  qui  conduifent  les  opéra- 
tions militaires ,  ce  font  nos  Vivriez 
Eux  feuls  dirigent  la  marche  des  trou- 
pes par  les  obftacles  qu'ils  font  tou- 
jours les  maîtres  d'y  faire  naître  pour 
la  fubii  fiance. 

Et  qui  ne  fait  qu'à  la  guerre  ,  corn*»- 
me  ailleurs;,  tout  dépend  d'un  inftanr, 
d'une  eirconflance  ,  qui  une  fois  mair- 
quée  ne  fe  retrouve  plus. 

Qu'une  Armée  par  la  négligence  y. 
ou  l'intérêt  de-  ceux  qui  doivent  lui 
fournir  les  vivres  ,  ait  d'abord  un  pre- 
mier défavantage  >  celui-ci  qui  l'affoi- 
blira  ,  k  mènera  néceflaiirement  à  un 
fèeond  ,  &  ce-fécond  à  un  troifiéme-i 
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c'eft  une  chaîne  ,  ou  pour  mieux  dire 
une  conféquence  qui  émane  d'un  pre- 
mier principe. 

Si  ceux  qui  font  à  la  tête  de  notre 
administration  vouloient  remonter  à 
la  fource  des  défavantages  que  nous 
avons  éprouvé  dans  quelques-unes  de^ 
nos  dernières  campagnes  ,  ils  ver- 
doient que  nous  le  devons  en  partie  à 
nos  Compagnies  des  vivres., 

i.  En  ce  que  dans  plufieurs  occa- 
fîons  elles  n'ont  pas  verfé  les  matières 
à  propos  &  dans  le  tems  marqué  ou 
elles  écoient  néceifaires  ,  fous  prétexte 
de  l'impoïlibilité  des  tranfports ,  mais 
qui  n'étoit  autre  chofe  que  l'effet  de 
leur  intérêt  perfonel. 

2.  En  ce  qu'elles  ont  fouvent  re- 
tardé les  opérations  militaires  par  les 
prétendues  difficultés  des  approvifîo- 
nemens  ,  pour  gagner  du  tems  3  de 
afin  d'avoir  les  matières  à  meilleur 
marché  j  retard  qui  a  fouvent  étd 
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désavantageux  à  l'Etat  parce  que  nos 
ennemis  en  ont  profité. 

3.  En  ce  que  n'ayant  eu  en  vue 
que  leur  fortune  particulière  >  tou- 
tes leurs  démarches  ont  été  dirigées 
vers  celle-là ,.  &  non  vers  la  gloire  du 
Prince  ôc  de  la  Monarchie. 

4.  En  ce  qu'il  eft  de  fait  que  dans 
prefque  tous  les  combats  qui  fe  font 
donnés  depuis  vingt  ans  ,  nos  fol- 
dats  ont  toujours  manqué  de  pain. 

j.  Enfin  ,  en  ce  que  par  les  mo- 
nopoles de  ces  Compagnies  elles 
ont  caufé  un  grand  défordre  dans 
nos  Finances  générales  ,  ce  qui  a 
mis  infenfîblement  le  Gouvernement 
hors  d'état  de  foutenir  les  guerres. 

Il    eft   furprenant   que  les    vivres 
des  Armées   foient   admîniftrés  par 
tout  autres  gens  que  les  Militaires. 

On  demande  pourquoi  il  n'y  a 
pas  un  Lieutanant-Général  en  Fran- 
ce chargé  de  cette  partie  >  de  qui 
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n'ait  d'autre   affaire  à   l'Armée   que 

celle-là  ? 

Malgré  l'ufage  établi  ôc  le  préju- 
gé reçu  là  deiîus ,  elle  eft  directe- 
ment du  rellort  du  Militaire  ;  &  ne 
peut  même  en  bonne  politique  ap- 
partenir qu'à  lui. 

Sans  les  vivres  une  Armée  ne 
fauroit  agir. 

Peur  peu  de  défordre  qu'il  fè 
mette  dans  cette  partie  ,  il  faut  né- 
ceffairement  que  les  opérations  mi* 
litaires  en  foulfrenr. 

Un  Général  pour  (î  habile  qu'il 
foit  ne  peut  rien  fans  la  fubfiftan- 
ce  du  foldat.  Celle-ci  eft  l'ame  des 
combats.  Point  de  pain  ,  point  de 
victoires. 

Pourquoi  donc  confier  une  por- 
tion fi  importante  de  la  puilfance  po- 
litique à  des  Maltotiers  ? 

On  dit  pour  raifon  que  cette  par- 
tie eft  fous  rinipection  des  Commif- 
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{aires  du  Roi.  Mais  ceux-ci  font 
eux-mêmes  du    métier. 

Ces  charges  quoi  qu'on  en  dife 
tiennent  plus  à  la  Finance  qu'à  l'e- 
pée  y  elles  s'achètent.  Or  ,  régie  géné- 
rale les  hommes  dont  les  profelïions 
ont  le  même  point  de  vue  s'épau- 
lent &  fe  foutienent  toujours  :  c'efl: 
dans  le  préjugé  de  la   chofe. 

On  ne  voit  jamais  un  loup  man- 
ger un  autre  loup. 

Que  fî  des  raifons  particulières 
peu  vent,  faire  qu'il  ne  conviene  point 
de  confier  entièrement  les  vivres  aux 
Militaires  ,  on  peut  y  apporter  un 
tempérament. 

Les  Chinois  ont  une  pratique  gé- 
nérale d'adminiftration  qui  eft  ad- 
mirable, 8c  qui  foutient  fans  dou- 
te ce  Gouvernement ,  très  foible  d'ail- 
leurs. 

Cette  pratique  eft  le  mélange  des 
Tartares  avec  les  Chinois  dans  tou« 
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tes  les  Charges  &  Tribunaux.  De -là 
il  réfulte  une  opofirion  de  génie  , 
de  fentimens  ôc  d'intérêts  qui  en 
empêchant  l'union  néceflaire  aux 
malverfations,  tient  le  Gouvernement 
politique   8c  civil  en  équilibre. 

Pour  qu'une  focieté  fubfifte  }  il 
faut  que  les  vues  de  ceux  qui  la 
compofent  foient  opofées.  Or  la  ma- 
xime eft  la  même  pour  toutes  les 
branches  de   l'adminiftration. 

Je  dis  que  pour  éviter  les  mo- 
nopoles jufqu'ici  inévitables  y  il 
faudroit  que  les  vivres  de  nos  Ar- 
mées fuflent  compofées  d'un  Corps 
moitié  Militaire  8c  moitié  Finan- 
cier. 

i.  Qu'un  Officier  Général ,  com- 
me nous  venons  de  le  dire  ,  eut  la 
direction  des  fournitures  de  l'Armée  , 
ayant  fous  lui  un  Intendant  nommé 
par  la  Cour  qui  lui  feroit  fubor- 
donné. 
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i.  Les  Munitionaires  dépendroient 
abfolument  de  cet  Officier  3  lequel 
feroic  chargé  de  leur  faire  rendre 
compte  tous  les  mois  de  leur  ges- 
tion ,  8c  prendroit  d'eux  un  état 
général  de  la  position  actuelle  des 
vivres  ;  c'eft-à-dire  de  la  qualité  8c 
quantité  des  matières  exiftantes  >  de 
l'endroit  où  elles  font,  des  maga- 
sins où  elles  (e  trouvent  >  8cc. 

3.  Il  feroit  créé  un  Corps  de  Com- 
mit! aires  du  Roi  dont  la  moitié  fe- 
roit prife  dans  Pépée  ,  8c  l'autre  dans 
la  plume ,  exerçant  indiitinctement 
leur  fonction  fur  la  partie  des  vi- 
vres ,  8c  rendant  également  comp- 
te de  leurs  opérations  à  l'Officier- 
Général. 

Ces  CommiflTaires  du  Roi  mili- 
taires ne  perdroient  point  leur  rang  ; 
ils  feroient  cenfés  être  dans  leur 
Corps  8c  feroient  leur* chemin  com- 
me  s'ils  étoient  préfens. 

Tom.  IL  Q_ 
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4.  Tous  les  Garde-magazins  de 
l'Armée  9  tant  des  vivres  que  des  fou- 
rages  ,  feroient  pris  dans  le  Militaire  9 
&  les  Sous-Garde-magazins  dans  la 
plume. 

5.  Afin  que  le  fervice  ne  fouf- 
îrrit  point  par  rabfence  d'un  trop 
grand  nombre  d'Officiers  ,  chaque 
Régiment  ne  feroit  tenu  à  fournir 
que  deux  Capitaines  pour  les  vivres ^ 
lelquels  feroient  relevés  par  deux 
autres  tous  les  lix  mois  9  après  avoir- 
rendu  leurs  comptes  à  POfficier-Gé- 
néral  >  pendant  lequel  tems  ils  ne 
iêroient  tenus  à  aucun  fervice  mi- 
litaire, 

6.  L'Officier  -  Général  chargé  de 
cette  partie  auroit  la  nomination  des 
emplois  exercés  par  les  Militaires^ 
«S:  les  Munitionaires-Généuaux  celle 
des  Commis-Subalternes. 

7.  En  cas  -de  conteftation  ,  divi- 
sion )  &   méiintelligence  entre  l'Of- 
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fî'cîer  exerçant  un  emploi    dans    les 
vivres  3  &  les  Commis  des  vivres,  l'af- 
faire feroit  décidée  par  l'Ofricier-Gé-- 
riéral'j  l'Intendant  de  rArmée,&  deux 
principaux  Munirionaires; 

8.  Dans  le  cas  de  maiverfation 
prouvée  &  avérée  de  la  part  de 
TOfEcier  chargé  d'un  magafm  dans 
les  vivres  ,  il  feroit  cafle  à  la  tête 
de  fon  Régirnent  5  &:  déclaré  in- 
capable de  fervir  le  Roi  à  l'avenir. 

9.  Mais  dans  le  cas  de  maiver- 
fation de  la  part  du  Commis  fubai- 
terne  3  celui-ci  feroit  comdarnné  aux 
Galères  &  même  à  être  pendu  ft  le 
monopole  étoit  confldérable  ,  &  en- 
trainoit  avec  lui  des  conféquences 
graves. 

i  o.  Il  feroit  créé  douze  Infpec- 
teurs-Généiaux  des  vivres,  dont  fix 
feroient  pris  dans  le  Militaire  ,  &  fix 
dans  les  Finances. 

hes  fix  Infpefreurs  Militaires  ren- 

eu 
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droient  compte   à   l'Officier-Généraî 
des  vivres ,   &  les  fix  Financiers  aux 
Mu  limonaires. 

11.  L'Adminiflration  des  Finances 
relative  aux  vivres  feroit  entière- 
ment dévolue  à  lOnicier- Général  > 
qui  en  rendroit  compte  au  Bu- 
reau. 

11.  A  la  fin  d,e  chaque  campa- 
gne ,  il  feroit  établi  une  efpèce  de 
Confeil  de  Guerre  ,  ou  Chambre  Ar- 
dente :  compofée  de  deux  Maréchaux 
de  France  y  de  l'Intendant  des  Fi- 
nances 3  de  fîx  Commiflaires  du  Roi 
Militaires  >  &c.  pour  vérifier  les  comp- 
tes des  vivres  de  chaque  campagne  5 
afin  de  punir  févèrement  &  fur 
le  champ  ceux  qui  auroient  mal- 
verfé. 

Je  n'ignore  point  la  foule  d'objec- 
tions qu'on  peut  alléguer  contre  cet 
ctabliflement. 

Parmi  leur  nombre  on  ne  man- 
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quera  pas  de  citer'  l'incompatibilité 
naturelle  ,  qui  eft  entre  le  Commis 
des  vivres ,  de  le  Militaire  ;  tandis- 
que  d'un  autre  coté  on  mettra  en 
avant  le  préjugé  reçu  en  France  y 
qui  fait  regarder  avec  mépris  à  l'Of- 
ficier tout  autre  emploi  que  celui 
qui  regarde  le  1er  vice  du  Roi.  On 
ajoutera  encore ,  que  l'Etat  de  Tépée* 
chez  nous -eft  diamétralement  opo- 
fé  à  celui  de  la  plume  ,  &c  que  le' 
fentiment  >  &  l'éducation  de  ceux 
qui  prenent  le  parti,  des  Armes  eft 
entièrement  différente  de  ceux  qui 
s'adonent  aux  Finances. 

Enfin ,  on  dira  que  le  Maltotier  >  - 
corrompra   l'Officier   6c   qu'ils   s'en- 
tendront enfemble   pour  diiïiper   les 
Finances  ,  &  qu'alors  le  Gouverne-^  - 
ment  n'aura  plus  de  reiïources. 

Je  répons  que  l'incompatibilité  qui 
fe.  trouve  entre  le  Militaire  8c  le 
Vivxier  a  un  .principe.  Cette  antipa*- 
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thic  nait  de    l'opulence  du  Commis 
qui  ^enrichit   aux   dépens  de   l'Of- 
ficier. 

Or  y  on  n'a  qu'à  ôrer  la  caufe  pour 
détruire  l'effet. 

Qu'on  empêche  le  Commis  de  vo~ 
1er  ,  de  faire  le  grand  ,  de  trancher  du 
Seigneur  y  &  je  me  charge  de  fa 
reconciliation  avec  le  Militaire. 

C'eft  un  avantage  qu'a  la  Fran- 
ce y  fur  tous  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope 3  que  fa  NoblefTe  revient  faci- 
lement de  fes  préjugés  lors  qu'on 
lui  en  démontre  la  faufltté  ;  or  rien 
de  plus  aifé  que  de  lui  prouver  que 
la  partie  des  vivres  qui  donne  le 
mouvement  aux  Armées  >  interefle 
plus  que  tout  autre  chofe  la  gloire 
du  Prince  ,  8c  par  conféquent  for- 
me une  des  branches  les  plus  im- 
portantes du   fervice  du  Roi. 

Sans  doute  que  la  liaifon  d'inté- 
rêt  avec  un  Corps  déjà   corrompu 
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par  les  monopoles  3  peut  corrom- 
pre celui  qui  auparavant  ne  l'étoit 
pas. 

Cependant  s'il  y  a  chez  nous  quel- 
que intégrité  à  l'épreuve  de  la  cor- 
ruption y  on  peut  dire  qu'elle  eft 
en  générai  dans  cette  Nobleflfe ,  qui 
outre  les  fentimens  d'honneur  qui 
lui  font  naturels  ,  a  un  intérêt  per- 
fonel  de  foutenir  ceux  de  l'Etat ,  par- 
ce que  le  monopole  des  Finances 
retombe  toujours  fur  elle. 

Du  moins  il  eft  de  fait  que  les 
Finances  de  la  Monarchie  ne  fau- 
roient  être  en  defordre  fans  qu'elle 
n'en    fourTre. 

Le  Maltotier  eft  un  Être  ifolé  3  il 
ne  tient  qu'à  Ton  coffre  fort  ;  la  No- 
bleife  a  des  domaines  3  des  terres 
feigneuriales  (  car  le  fervice  eft  ?u- 
jourdhui  plein  d'aines  de  famille  ) 
fur  lefquelles  le  poids  des  impôts 
tombe  directement. 
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Elle  ne  peut  prendre  d'une  main 
fans  rendre  de  l'autre. 

Enfin  y  je  ne  doute  point  que  cette  : 
nouvelle  méthode  de  conduire  nos 
vivres,  dont  je  n'ai  donné  ici  qu'une 
ébauche  &  qui  eîl  fufceptible  d'une 
infinité  de  réfractions  3  variations  > 
augmentations  ,  ne  fut  fujette  elle- 
même  à  beaucoup  d'abus  ,  &  in- 
convéniens  ;  mais  il  s'agit  de  les 
combiner  par  leurs  avantages .  fi  ceux- 
ci  font  fuperieurs ,  ce  nouveau  fyf- 
tème  des  vivres  eft  bon. 

Quoi  qu'il  en  foit -qu'on  adopte* 
celui-ci,  ou  -qu'on  en  fuive  un  au- 
tre 3  il  eft  de  fait  que  nos  Finan- 
ces feront  toujours  abimées  ■>  lors 
qu'on  laiiïera  nos  vivres  fur  le  pied 
qu'ils  font  aujourdhui,  &c3> 
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Faire   fuporter  au   Cierge'  régulier  & 
feculier  les  penfions  militaires. 

Ce  qu'on  a  dit  des  penfions  mili- 
taires ne  doit  regarder  que  leurs  abus. 

Ceux  qui  ont  fervi  l'Etat  doivent 
être  recompenfés  à  proportion  de 
leurs  iervices  >  fans  quoi  on  anéan- 
tiroit  l'émulation  qui  eu:  le  ioutien 
de  la  République. 

Mais  il  ne  faut  point  que  ces  re- 
compenfés foit  prifes  fur  le  Peuple 
qui  n'efl  déjà  que  trop  foulé  en 
France. 

Il  y  a  long-tems  que  l'on  avoit 
propofé  d'établir  des  penfions  mili- 
taires fur  le  Clergé. 

Ce  feroit  l'unique  moyen  de  faire 
la  guerre  >  fans  que  la  guerre  ruinât 
l'Etat. 

Mais  on  a  opofé  à  cet  établille- 
ment  une  foule  d'objections* 
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i .  Eft-il   jufte  y  a-fcn  dit  >  que  le 
Clergé  fbutienne    lui    feul    le    plus- 
grand  poids  des    recompenfes  mili- 
taires. 

2.  L'Etat  de  lJEglife  ,  qui  eft  de  fa 
nature  un  Corps  '  pacifique  ,  doit  il 
entrer  dans  les  querelles   politiques  ? 

3.  Si  ce  Corps  prend  fur  lui-mê- 
me en  payant  dans  toutes  les  Guer- 
res un  Don  gratuit ,  n'en  doit-il  pas 
être  quitte  pour  cela  > 

4.  Les  Finances  du  Clergé  ne  font 
elle  pas  les  Finances  de  l'Etat  ;  ôc 
fi  les  penfions  font  préjudiciables  en- 
ce  qu'elles  font  penfions  ;  ne  le  fe- 
ront elles  pas  également  fur  quel 
corps  du  Royaume  qu'on  les  prenne  >• 

Je  dis  d'abord  que  dans  un  Etat- 
où  il  y  a  un  Corps  extrêmement  ri- 
che,? il  faut  qu'il  aide  à  fuporter  les- 
charges  dans  la  proportion  de  fon- 
opulence  ;  fans  quoi  tout  équilibre 
eft  rompu  ;  &  le.  Gouvernement  poli*- 


Mal  entendus.  191 

xlque  &  civil  doit  périr  néceflaire- 
ment. 

Qu'on  combine  les  richefles  du 
Clergé  par  les  penfions  militaires  ,  & 
l'on  trouvera  que  ce  poids  n'eft  pas 
fi  pefant  pour  lui  qu'il  ne  puifie  en 
porter  un  plus  grand. 

Voici  des  faits  démonflratifs. 

Par  une  infinité  de  calculs  qui  ont 
été  faits  du  ré  venu  du  Clergé  ,  il 
seft  trouvé  que  la  malle  générale 
de  (es  richefTes }  repartie  géométrique- 
ment par  chacun  de  fes  membres ,  a 
été  de  300.  livres.  Or  (î  on  combine 
la  maffc  générale  des  richefTes  de 
la  Monarchie  par  fa  population  uni- 
verfelle  ,  on  trouvera  que  la  fomme 
qu'elle  donne  pour  chaque  fujet  n'eu: 
que  de  160.  livres  ou  environ.  Cha- 
que membre  de  l'Etat  de  PEglife  ert: 
donc  plus  riche  de  140.  livres  que 
celui  de  l'Etat  politique. 

Qu'où  multiplie  à  prefent  cette  der- 
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niere  fomme  par  celle  de  cinq  cent 
mille  Sujets  dont  ce  Corps  eft  com- 
poféj  &  on  trouvera  que  les  pen- 
sions militaires ,  aujourdhui  exiftantes 
dans  le  Royaume  ,  ne  vont  pas  à  la 
cinquième  partie  de  cette  fomme. 

Sans  doute  que  le  Clergé  doit  en- 
trer pour  fa  quotte-part  dans  les  que- 
relles de  PEtat  ,  puis  que  ceux  qui 
le  compofent  en  font  également  les 
Sujets. 

Et  de  quel  droit  les  autres  Mem- 
bres en  doivent  ils  fuporter  tout  le 
poids  è 

La  Noblefîe  expofe  fa  vie  ;  le  Sol- 
dat fe  bat  pour  la  Patrie  ;  le  Peu- 
ple paye  une  foule  d'impôts.  Pour- 
quoi le  Clergé  pourra-t/il  fe  fouftraire 
à  la  Loi  commune  ? 

Les  Ennemis  de  la  Monarchie  ne 
font  il  pas  également  les  ennemis  du 
Clergé  > 

Le  Clergé  ,  dit-on  >  paye  un  Don 

gratuit 
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gratuit.  Je  répons  que  celui-ci  eft  pour 
les  frais  de  la  guerre  actuelle.  IL  fer  t 
à  foulager  un  peu  le  Peuple  en  l'ai- 
dant à  fuporter  les  dépenies  énor- 
mes dont  l'Etat  politique  eft  toujours 
"obligé  de  l'accabler  dans  ces  occa- 
hons  ,  mais  ces  guerres  ont  des  fui- 
tes à  caufe  des  gratifications  &  pe:i- 
fions  qu'on  eft  obligé  d'accorder  à 
ceux  qui  s'y  font  diftingués  :  or  ces 
penfions  iubfiftent  long-tems  après 
les  guerres  ;  &  c'eft  à  payer  ces  char- 
ges que  les  Dons  gratuits  ne  fuffifent 
pas. 

L'Etat  eft  foulage  un  inftant  par 
eux ,  pour  être  enfuke  accablé  pour 
toujours. 

Les  penfions  que  le  Tréfor  Ro- 
yal paye  en  tems  de  paix  étant  éma- 
nées de  la  guerre  ;  il  eft  jufte  que 
le  Clergé  qui  a  joui  le  premier  de 
la  tranquilité  publique  >  en  partage 
avec  lui  les  charges  tant  que  ces 
charges  durent.  Les  guerres  ont  pour 

Tm.  IL  R 
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principe  l'indépendance  publique  $ 
la  liberté  des  Sujers ,  bc  la  jouhTance 
paifible  de  la  fortune  de  chaque  par- 
ticulier. 

Quoi  que  cet  objet  ne  foit  pas 
toujours  rempli  ,  le  principe  n'en 
exiite  pas  moins  ;  or  fi  elles  font  en- 
treprif  es  pour  faire  jouir  chaque  Corps 
particulier  de  l'Etat  de  fes  préroga- 
tives >  il  faut  encore  une  fois  que 
chacun  de  ces  Corps  participe  à  la 
dépenfe  générale  dans  la  proportion 
de  fes   ricliefTes  particulières. 

Sans  cloute  que  les  Finances  du 
Clergé  font  les  Finances  de  l'Etat. 
L'or  &  l'argent  monoyé  appartienent 
à    l'Etat  politique. 

Les  Finances  ,  pour  me  fèrvir  de 
cette  expreflîon  géométrique  ,  ont 
pour  lignes  les  Sujets  j,  Ôc  pour  centre 
la  République. 

Cet!  parce  que  les  penfions  mili- 
taires portent  ce  vice  avec  elles  ;  qu'il 
faut  les  tirer  d'une  fburce  qui  le  di- 
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minue.  La  meilleure  fans  contredit 
eft  celle  du  Clergé.  Par  là  on  ôte  les 
richefles  à  gens  qui  les  employent 
d'une  manière  précaire  pour  les  faire 
parler  à  d'autres  qui  les  employent  de 
même. 

Si  ce  remède  ne  diminue  point 
le  mal  ,  il  a  du  moins  cet  avantage 
qu'il  l'empêche  d'augmenter. 

Mais  où  prendre  ces  penlîons ,  di- 
ra-t'on  j  car  malgré  l'évidence  des 
richeffes  du  Clergé  i  on  voit  une  foule 
des  mémoires  qui  prouvent  toujours 
à  propos  fon  infuffifance  ?  Mais  fans 
entrer  là  defïus  dans  des  détails  qui 
prouveroient  le  contraire  ,  quel  in- 
convénient y  auroit-il  >  par  exemple  , 
que  la  fomme  des  penfions  affectées 
fur  les  Evêchés  >  Abbayes  ,  Prieurés 
&  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'aug- 
menter les  Membres  de  ce  Corps  qui 
n'eft  déjà  que  trop  grand  ,  en  don- 
nant à  vivre  à  une  foule  d'EcleiiaiH- 
ques  fans  rien  faire  ,  fuflent  affectées 

Ri 
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à  l'entretien  des  vieux  Militaires  ? 
Difons  plus,  où  eftla  difficulté  qu'une 
partie  de  ces  Prieurés  fut  étein- 
te ,  pour  former  un  fonds  de  rentes 
afin  de  fuppléer  par  elles  aux  char- 
ges militaires  &  recompenfer  ceux 
qui  ont  été  les  foutiens  de  l'Etat  ? 

Qui  ne  fait  qu'il  faut  dans  toutes 
les  Sociétés  une  Religion  ,  &  que 
cette  Religion  a  befoin  de  Minières. 

Perfonne  n'ignore  non  plus  que 
les  richeffes  de  l'hglife  apartienent 
à  les  Membres. 

Mais  la  plupart  de  ces  penfîons 
font  diftribuées  à  des  hommes  *  qui 
ne  font  pas  affez  liés  à  l'Eglife  pour 
être  du  Clergé  ;  ni  à  la  République 
pour  être  des  Citoyens.  Ce  font  de; 
Etres  amphibies  qui  tiennent  de  l'un 
&:  de  l'autre  ,  Se  qui  n'appartiennent 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

La  plupart  de  ceux  qui  vivent  de 

*  Les  Abbés  à  fimple  tonfure  &  autres_Eé- 
néfiders.  . 
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l'Autel  en  France  ^  ne  fervent  point 
l'Autel. 

Le  Clergé  pris  en  général  diftribue 
tous  les  ans  en  aumônes  une  fem- 
me immenfe  aux  mandians ,  ou  va- 
gabons  ;  ClafTe  d'hommes  3  qui  com- 
me je  l'ai  déjà  dit  dans  le  premier 
Tome  de  cet  Ouvrage  3  diminue  la 
puiiîance  de  l'Etat  politique  }  par- 
ce qu'elle  met  des  bornes  à  l'agri-  ' 
culture  y  l'induftrie  &  la  population  > 
ne  feroit-ce  pas  mieux  >  dis  je ~  3  d'en 
établir  des  penfions  militaires. 

Le  Clergé  gagneroit  à  cela ,  il  fe 
trouveroit  par  là  lui-même  plus  ri- 
che ,  parce  que  la  Monachie  le  de- 
viendroit  d'avamage  ;  car  je  vou- 
drois  une  fois  pour  toutes  que  ce 
Corps  fi  refpectable  d'ailleurs ,  &  rem- 
pli de  gens  il  éclairés  ,  vit  une  chofè 
que  malgré  les  lumières  naturelles  il 
me  femble  qu'il  n'a  pas  encore  vu  ? 
(  je  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois  )  que  fan 
véritable  intérêt  eft  celui  de  Ktat, 

R3 
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&   que  lors  que  par  des  vues  parti* 

culieres  il  diminuera  fa  puiflance  y  la 
fîenne  déclinera  nécessairement.  Le- 
Clergé  régulier  fur  tout  a  une  infi- 
nité de  moyens  de  foulager  lJEtat 
fans  s'accabler. 

Par  un  calcul  général  dreffé  fur 
le  local  des  Maifons  Réligieufes ,  au- 
jourdhui  existantes  dans  le  Royaume  >. 
il  fe  trouve  que  nos  Couvens  d'Hom- 
mes y  fans  rien  prendre  fur  la  corn* 
modité  Se  l'aifance  des  Célibataires , 
peuvent  loger  vingt  mille  Invalides  > 
çu  Officiers  reformés. 

Chacune  de  ces  Maifons. a  des 
îogemens  furnuméraires ,  qu'on  ap- 
pelle l'apartemer.t  des  Etrangers,  mais 
qu'il  faudrait  ,  à  l'avenir,  faire  ap-> 
relier  î'apartement  des  befoîns  de 
f  Etat  y  &  en  confeqrence  les  faire- 
occuper  par  ceux  qui  lJont  fervi. 

Bientôt  nos  Villes  n'auront  plus 
£ç  quoi  loger  les  Citoyens. 

les  Maifo&s  Réligieufes  qui  aug- 
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mentent  tous  les  jours  absorberont 
tout  le  local  de   la  France. 

Chaque  Couvent  aujourdhui  chez 
nous  eft  un  vafte  Palais ,  qui  a  Ces 
grands  &c  Ces  petits  apartemens.  L'of- 
tent3tion  feule  les  fait  bâtir. 

C'eft  pour  la  gloire  du  monde  & 
non  pour  celle  de  Dieu  ,  que  font 
élevés  ces  faperbes  Edifices  qui  ne 
font  autre  chofè  que  des  monument 
de  la  vanité  Réligienfe  du  fiécle* 

Il  y  a  au-delà  de  cinq  cent  millions- 
en  batimens  clauftraux  la  plupart  non 
occupés  3  tandis  qu'une  foule  de  Ci- 
toyens qui  ont  paiTé  leur  vie  au  fer- 
vice  de  PEtàt  n'ont  pas  de  quoi  (c 
loger* 

Cette  furabondance  de  logemens 
('  pour  le  dire  en  paffant  inutiles  ) 
caufe  d'ailieur  un  vuitle  dans  nos  Fi- 
nances, celles-ci  fans  ces  batimens  AV 
perflus  auroient  eu  un  moindre  che- 
min à  faire  pour  arriver  jufqu'à  l'a- 
griculture* Les  défordres  du  Couver 
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nement  ©économique  fe  font  fouvent 
fentir  fans  qu'on  en  pénétre  la  caufe  , 
parce  que  pour  les  découvrir  ,  il  faut 
combiner ,  pour  m'exprimer  ainfi  ,  les 
combinaifons  générales  par  les  par- 
ticulières ;  chofes  dont  ceux  qui  font 
à  la  tête  des  affaires  ceconomiques 
ne  font  pas  toujours  capables. 

On  demandera  fans  doute  quels 
domages  ces  Edirrlces  furriuméraires 
caufent-ils  à  lJEtat  3  puifque  jufques 
ici  on  a  toujours  crû  que  la  conftruction 
des  Maifons  n'étoit  autre  chofe  que 
des  manufactures  publiques  propres  à 
faire  circuler  l'efpèce.  du  Royaume  ? 
Les  voici  : 

i.  Une  partie  des  matériaux  em- 
ployés en  fabriques  de  Maifons  , 
ainfî  que  leurs  embeliffemens  font 
pris  chez  l'Etranger  ,  <k  par  confe^ 
quent  caufent  un  vuide  dans  nos 
Finances. 

z.  L'induitrie  relative  au  coramer-» 
ce  extérieur  3   qui  cft  le  fouden  & 
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la  bafe  de  la  Monarchie  eft  dimi- 
nuée par  là  ,•  puis  qu'une  infinité  de 
Maflbns  y  Charpentiers  ,  Menuifîers, 
Vitriers  Sec.  furnuméraires,pourroient 
dans  d'autres  Ans  ,  Se  notmamenr, 
dans  la  Marine  ,  rendre  les  plus 
grands  fervices  à   l'Etat. 

3.  Notre  Agriculture  en  fourTre  * 
car  il  eft  de  fait  que  toutes  les  pro- 
fcfîlons  dépendantes  de  l' Architectu- 
re x  Sec.  fe  forment  aux  dépens  de 
la  Claffe  des  Laboureurs. 

Trois  ou  quatre  cent  mille  Su- 
jets de  plus  qui  par  là  paftent  leur 
vie  à  polir  des  pierres  ,  s'occupe- 
roient  à  remuer  la  terre. 

Enfin  le  fuperflu  de  quelque  na- 
ture que  ce  foit  eft  toujours  un  vice. 

Un  fonds  Ci  coniidérable  en  bâ- 
timens  ne  peut  fe  trouver  inutile  fans 
caufer  de  l'autre  côté  un  défordre 
équivalent.  Je  reviens  là  mon  fujet* 
Ce  qu'on  a  dit  du  logement  pettt 
également  fe  raporter  à  l'aliment» 
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Il  n'y  a  point  de  Communauté 
Religieufèen  France  qui  ne  pût  nour- 
rir une  certaine  quantité  de  vieux 
Officiers  fans   s'incommoder. 

Un  Refcdoire  qui  nourrit  vingt 
Convenantes  en  nourrirent  vingt  cinq, 
fans  quafî  augmenter  fa    dépenfe. 

Au  lieu  de  ces  repas  Se  feftins  que 
que  les  Maifons  rentées  donnent  coir- 
tinuelemsnt  à  tout  venant  j  ne  vau- 
droit-il  pas  mieux  en  employer  les 
fonds  j>  à  décharger  l'Etat  d'une  in- 
finité de  pe niions  alimentaires  qui 
l'accablent  2  Les  Bernardins ,  les  Bé- 
nédictins ,  Se  fur  tout  les  Chartreux  , 
donnent  tous  les  ans  non  feulement 
l'aliment ,  mais  même  une  fomme 
confidérable  en  argent  à  une  foule  de 
Gentilhommes  mal  aifés  du  Royaume. 
La  plupart  même  parfent  des  mois 
entiers  dans  ces  Maifons  pour  s'y  ré- 
tablir ;  Se  à  leur  départ  il  en  fuccède 
toujours  d'autres. 

Yoilà  donc  comme  des  penfionai- 
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les  banals  avoués  dans  ces  Commu- 
nautés. Les  mal  eft  que  ces  pendons 
font  à  pure  perte  pour  la  République , 
parce  qu'elles  tombent  fur  une  clalïe 
d'hommes  oififs  ,  tandis  que  ceux 
qui  ont  fervi  l'Etat  n'en  profitent  pas. 

Quel  inconvénient  y  auroit-il  donc, 
que  telle  ,  ou  telle  Communauté  > 
qui  diftribue  tous  les  ans  iîx  ,  ou  dix 
mille  francs  en  aumônes  alimentai- 
res )  ou  en  argent  >  en  changeant  la 
forme  de  l'emploi  de  cette  fomme  la 
deftinât  à  l'entretien  d'un  certain  nom- 
bre d'Gfflciers? 

L'intention  des  Bienfaiteurs  qui 
n'ont  donné  ces  fonds  que  pour  les 
pauvres  fêroient  également  remplie  ; 
car  les  premiers  pauvres  d'un  Etat  , 
font  ceux  qui  l'ont  fervi. 

.  Ces  Communautés  n'en  feroit  pas 
plus  pauvres  &  l'Etat  en  deviendroit 
plus  riche.  On  ne  leur  demande  pas 
de  donner  davantage  .>  mais  de 
donner  d'une  manière  plus    avanta- 
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geufe  au  Gouvernement  dont  ils  font 
eux-mêmes  Citoyens. 

Mais  les  Moines  objectent  : 
i.  Qu'ils  n'ont  quitté  le  monde 
que  pour  n'avoir  aucune  communi- 
cation avec  lui.  Que  cette  fréquenta- 
tion continuelle  des  hommes  d'un  état 
différent  au  leur  ,  changeroit  infenfi- 
blement  chez  eux  l'ordre  des  chofes. 

2.  Qu'il  leroit  dangereux  pour  des 
Réguliers  de  vivre  parmi  des  gens  qui 
ne  porteroient  pas  le  même  habit ,  & 
qui  ne  fuivroient  point  les  régies  du 
même  ordre. 

3.  En  un  mot  que  des  Séculiers  ne 
fauroient  jamais ,  s'accorder  ni  dans 
la  façon  de  penfer  ni  dans  la  manière 
d'agir  avec  des  Religieux* 

Ces  raifons  ne  fauroient  en  impo-1 
fer  qu'à  ceux  qui  fe  laiifent  feduire  par 
des  aparences. 

On  fait  aflez  à  quoi  s'en  tenir  au- 
jourdhui  fur  cette  prétendue  fepara- 
non  du  Monde  que  le  Clergé  régulier 
fait  tant  valoir,    ,  A 
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,À  quelques   bienféances  près  ,  le 
'  Célibataire  eft  fur  le  même  Théâtre 
^ue  le  Séculier.  Ils  y  jouent  tous  les 
deux  le  même  rôle.   L'habit  feul  for- 
me la  différence  du  cara&ère. 

Et  il  eft  admirable  qu'on  veuille  al- 
léguer pour  caufe  celle  de  la  fréquen- 
tation. La  plupart  des  Communau- 
tés par  le  grand  concours  continuel 
d'allans  &  de  venans  reffemblent  plu- 
tôt à  des  Hôtels  publics  qu'à  des  Mai- 
fons  de  retraite.  Mais  toutes  ces  dif. 
acuités  ,  fupofé  qu'elles  en  fuffent, 
pourraient  s'aplanir. 

Il  n'y  a  point  de  Communautés  ren- 
iées en  France  >  qui  n'ayent ,  comme 
je  l'ai  dit,  ce  qu'on  appelle  l'aparte- 
ment  des  étrangers  :  ceft  dans  ceux-ci 
qu'il  faudroit  loger  ces  penfîonaires. 

Les  Ordres  les  plus  reguliers,commc 
les  Chartreux,  par  exemple^  pourroient 
leur  établir  ^  s'ils  vouloient,  un  réfec- 
toire à  part ,  Se  feparé  de  la  Commu- 
nauté. 

Tonu  IL  S 
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Sans  doute  qu'on  ne  peut  former  au- 
cun établifTement  avantageux  dans 
un  Etat  y  fans  que  d'un  autre  coté  il 
n'en  réfulte  une  foule  d'inconvéniens. 

C'eit  dans  la  choie  même  ;  mais 
comme  je  l'ai  dit  plu  fleurs  fois  c'en: 
au  Légiflateur  à  pefer  les  uns  par  les 
autres  ;  &  il  doit  toujours  faire  la  re- 
forme ,  lors  que  les  avantages  qu'elle 
procure  font  plus  considérables  >  que 
les  abus  qui  en  réfuïtent. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des 
avantages  d'un  tel  établifTement  5  j'ob- 
ferverai  feulement  en  pafTant  que  le 
grand  objet  de  Louis  XIV.  feroit 
rempli  3  c'eft-à-dire  *  de  procurer  une 
retraite  avantageufe  aux  Officiers  tant 
pour  le  fpirituel  que  pour  le  tem- 
porel. 

L'Hôtel  des  Invalides  de  Paris^  qui 
par  l'ordre  &  la  régularité  qui  y  règne., 
n'efl:  autre  chofe  qu'une  Communauté 
militaire  ,  eft  une  preuve  là  defTus  des 
^tentions  de  ce  Prince, 
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Cette  Maifon  ne  fuffit  plus  pour 

retirer  cette  foule  d'Officiers  que  nos 

guerres  continuelles  mettent  à  bonne 

heure  hors  d'état  de  fervir. 

D'ailleurs  la  dépenfe  de  cette  Mai- 
fon par  le  grand  nombre  des  Invali- 
des eft  fi  considérable  qu'elle  vient  à 
être  une  grande  charge  de  l'Etat. 

Les  fommes  deftinées  à  l'entretien 
de  ces  Militaires  pourroienr  être  em- 
ployées plus  avantageufement  ailleurs. 

1 .  Cet  établilfement  déchargeroit  le 
Gouvernement  du  poids  des  penfions 
militairesjfous  lequel  l'Etat  gémit  long- 
tems  après  les  lièges  ôc  les  batailles. 

2.  La  France  pourroit  alors  faire  la 
guerre  .>  fans  craindre  d'être  accablée 
par  fes  propres  victoires. 

3.  Les  Tributs  du  Peuple  qui  dî- 
minueroient  par  l'abolition  de  ces 
penfions    augmenteroit  l'Agriculture. 

4.  Le  Commerce  aquerroit  de  nou- 
velles forces  dans  la  proportion  du  ré- 
tabliflèment  de  cette  partie  des  Fi* 
nances.  S  2. 
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5.  Cet  établifTement  formeroît  un 
fyftème  de  retraite  meilleur  que  ce- 
lui qui  exifte  aujourd'hui ,  car  quoi 
que  l'Etat  s'épuiie  pour  donner  des 
peniîons  aux  Militaires  reformés  ,  cel- 
les-ci pour  l'ordinaire  ne  fuffiient  pas 
pour  leur  fournir  une  iubfîftance  con- 
venable ;  ce  qui  fait  que  la  plupart 
de  ces  Militaires  s'adonnent  à  cer- 
tains moyens  indignes  de  l'habk 
qu'ils  ont  porté. 

6.  La  tranquilité  ,  l'ordre  que  cet- 
te manière  de  recompenfer  les  Mili- 
taires aporteroit ,  feroit  un  autre  bien 
non  moins  avantageux. 

La  Politique  elle-même  ,  auroit  par 
là  la  fatisfaction  d'avoir  autant  tra* 
vaille  pour  le  bien  de  leurs  corps  que 
pour  le  falut  de  leur  ame. 

Ce  n'eit  point  à  moi  à  faire  ici  le 
démembrement  des  Maifons  Peligieu- 
fes  qui  pourroient  fuporter  ces  pen- 
iîons; encore  moins  d'indiquer  la  por- 
tion qu'il  conviendroit  d'en  charger 
chacune  en  particulier. 
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Je  dirai  feulement  que  pour  exécu- 
ter ce  projet ,  il  faut  avoir  recours, 
aux  moyens  généraux. 

Il  n'y  a  pas  une  feule  Commu- 
nauté Religieufe  en  France  qui  ne 
prouve  démontrati  ventent  fi  l'on  veuc 
l'écouter  qu'elle  n'a  pas  le  moyen  de 
fournir  à  l'entretien  d'un  feul  Mili- 
taire. 

Un  grand  nombre  feraient  même 
fondées  dans  leurs  preuves» 

La  richeife  efl:  dans  le  général.  Il 
faudrait  donc  fixer  à  chaque  Ordre  le 
nombre  de  fes  penfion aires  ;  fauf  à 
lui  à  pourvoir  à  leur  entretien  par  les 
mêmes  moyens  qu'il  employé  pour 
faire  fubfifter  le  Corps  des  Religieux  « 

Car  Perfonne  n'ignore  que  dans 
tous  les  Ordres  la  Communauté  en- 
tière efl  garante  de  l'indigence  des 
Communautés  particulières, 

Il  y  a  une  fource  générale  de  rî- 
chefles  qui  fe  répand  au  loin  ,  ôc  qui 
les  arrofe  toutes  *  &c» 

S} 
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Abolir  une  partie  des  penfions  Accorde'cs 
aux  particuliers. 

Je  viens  de  le  dire  ,  il  faut  des  ce- 
compenfes  aux  hommes  ,  fans  quoi  là 
nonchalance  chez  eux  prend  la  place 
de  l'activité  qui  eft  l'ame  de  l'émula- 
tion. 

Mais  l'excès  de  celles-ci  peut  être 
vicieux. 

Il  faut- prendre  garde.que  les  recom- 
penfes  en  prenant  trop  fur  les  Finan- 
ces^quiiont  la  force  motrice  du  Corps 
politique,  ne  fallent  dégénérer  à  la  fin 
l'Etat  en  langueur. 

Le  point  jufte  où  l'adminiitratioii 
doit  fixer  celles-ci ,  n'eft  pas  une  cho- 
ie facile  à- dire; 

Cela  dépend  d'une  foule  de  combi- 
naifons  relatives  à  la  pofîtion  de  cha- 
que Gouvernement  &  de  chaque  Peu- 
ple. 

Je  ne  dis  point  qu'il  faille  ôçer.  les 
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pendons  de  ceux  qui  rendent  a&uele- 
ment  quelque  fervice  à  l'Etat  ,  com- 
me celles  par  exemple  qui  font  accor* 
dées  aux  Arts  &  à  l'Induftrie.  Ce  fe- 
roit  le  moyen  de  tout  abîmer  d'un  c&* 
té  fans  rien  reparer  de  l'autre. 

Mais  j'avance  qu'il  faut  abolir  cel- 
les dont  les  avantages  qui  les  ont  oc 
cafïonnées  n'ont  plus  lieu- 

C'eft  parce  que  le  fervice  n'exifte 
plus  que  la  recompenfe  doit  finir. 

Les  Princes  ne  doivent  ,  ni  même 
ne  peuvent  être  reconnoiifans  envers 
les  fujets  y  qu'autant  que  les  fervices 
que  ceux-ci  ont  rendu  à  l'Etat  fe  font 
fentir  à  chaque  inftant.  Cela  feul  peut 
juftiner  la  continuité  de  la  recompen- 
fe. Pourfe  convaincre  de  cette  vérité 
il  fufrît  de  partir  d'un  principe  3  fa  voir 
que  les  Rois  ne  font  que  les.  cecono- 
mes  du  bien  de  leurs  fujets. 

Ils  ne  peuvent  donc  ôter  arbitrai- 
rement aux  uns  pour  donner  volontai* 
rement  aux  autres  fans  être  injuftes* 
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Ce  font  les  hommes  de  la  terre  qui 
peuvent  le  moins  exercer  la  vertu  de 
la  reconnoiflance. 

Nos  Finances  feront  toujours  mal 
adminiftrées  ,  lors  que  des  fommes 
confidérables  feront  tirées  du  Tréfbr 
Royal  pour  être  diftribuées  en  pen- 
fions  particulières. 

Il  y  a  une  infinité  de  gens  en  France 
qui  jouiffent  actuelement  des  recom- 
penfes  accordées  aux  fervices  qu'eux 
ou  leurs  Ancêtres  avoîent  rendus  à 
l'Etat  fous  le  Régne  de  Louis  XIV.  ce 
qui  accable  celui  de  Louis  XV. 

Quelques-unes  de  ces  pendons  font 
héréditaires  Se  fe  perpétuent  dans  les 
familles  en  parlant  à  leurs  defeendans  ; 
comme  fi  les  enfans  dévoient  hériter 
des  recompenfes  attachées  aux  vertus 
de  leurs  pores  ,  &:  qu'il  fuffit  qu'un 
homme  eut  rendu  une  fois  un  fervice 
à  l'Etat ,  pour  qu'une  génération  en- 
tière vécut  pour  toujours  à  fon  aife.  La 
plupart  de  ceux  qui  jouiflent  aujour* 
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dhui  de  ces  penfions  anciennes  ne  fa- 
Vent  pas  précifement  à   quel  titre. 

Ils  ont  oui  dire  ,  ou  lu  quelque 
part  que  quelqu'un  de  leurs  Ancêtres 
avoit  fait  quelque  action  d'éclat. 

N'êft-ce  point  contre  l'ordre  des 
chofes  Se  un  certain  droit  public  que 
vingt  defeendans  vivent  fur  une  belle 
action  d'un  de  leurs  Ancêtres. 

En  un  mot  3  c'eft  prodiguer  les  Fi- 
nances ,  c'eft  ôter  la  fubfiftance  à  la 
Veuve  de  à  l'orphelin  que  de  laifler 
iubfifter  de  telles  penfions. 

Pourquoi  faire  parler  les  recompen- 
fes  de  ceux  qui  les  ont  méritées  à 
ceux  qui  ne  les  méritent  point  i 

Etablir  chez,  nous  l'intérêt  de  Purgent 
du  même  prix  que  la  Hollande  & 
l'Angleterre. 

On  n'y  réufTîra  qu'en  étendant  le* 
branches  de  notre  Commerce  &  de 
notre  numéraire  dans  la  proportion 
de  celui  de  ces  deux  Nations, 
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Un  Souverain  n'eft  pas  plus  le  maî- 
tre de  remédier  à  l'inconvénient  du 
haut  prix  de  l'intérêt  de  l'argent  dans 
fes  Etats  par  une  Ordonnance  ,  que 
d'empêcher  par  un  Edit  qu'une  Puif- 
fance  étrangère  qui  a  l'avantage  fur 
lui  ne  lui  foit  pas  fuperieure. 

Dans  l'un  Se  l'autre  cas  il  eft  dans 
un  état  forcé.  Indépendamment  des 
meilleures  loix  ,  le  défordre  là  delTus 
exiftera  toujours. 

Le  bas  prix  de  l'argent  a  des  caufes 
premières. 

Il  tire  fon  origine  de  l'abondance 
des  reOfources  du  Commerce  ôc  des 
Finances. 

On  peut  toujours  juger  du  degré  de 
celles-ci  dans  un  Etat,  par  le  taux  du 
prix  de  l'argent. 

Par  exemple,  l'intérêt  de  celui-ci  en 
France  dans  le  commerce  étant  ordi- 
nairement de  fix  pour  cent ,  Se  en 
Angleterre  Ôc  en  Hollande  que  de 
trois  Ôc  demi;  à  quatre ?  on  peut  con- 
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dure  fans  autre  calcul  que  ces  Etats 
ont  l'avantage  fur  nous  dans  ces  deux 
branches  dans  la  proportion  qu'il  y  a 
dans  cette  différence. 

C'eft-à-dire  qu'il  s'en  faut  de  plus 
de  trente  pour  cent ,  toute  proportion 
gardée  d'ailleurs ,  que  notre  Commer- 
ce ne  foît  Ci  étendu  &  nos  Finances 
aulïi  abondantes  qu'en  Hollande  & 
en  Angleterre. 

Pour  faire  baiffer  le  prix  de  notre  ar- 
gent ,  il  faut  donc  mettre  notre  Com- 
merce Se  notre  numéraire  au  niveaif 
de  celui  de  ces  Etats  3  fans  quoi  les 
cailles  de  la  Monarchie  fe  trouvant 
toujours  pleines  de  fonds  étrangers  qui 
viendront  y  jouir  de  gros  intérêts  rui- 
neront continuelement  nos  Finances. 

Diminuer  le  nombre  des  Orphevres  d 
chaque  Fille. 

On  a  établi  des  fixations  en  France 
fur  plufieurs  Arts  utiles ,  &  on  n'a  ja* 
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mais  penfé  à  diminuer  le  nombre  des 
Orphévres^profeilion  qui  fait  une  con- 
fommation  immenfe  d'or  êc  d'argent* 
Se  qui  épuife  l'Etat  de  ces  métaux. 

On  dira  que  cette  fixation  peut 
avoir  des  confequences  dangereufes» 

i .  En  ce  quelle  diminueroit  une 
branche  du  commerce  extérieur. 

1+  Rendroit  moindre  celui  de  l'in- 
térieur. 

3.  Porteroit  préjudice  à  l'induftric  > 
attendu  qu'elle  éteindroit  plusieurs 
profeiïîons  qui  dépendent  de  celle-ci- 

4.  Aboliroit  le  droit  de  contrôle  qui 
entre  aujourdhui  dans  le  fyftème  des 
dépenfès  générales  de  l'Etat. 

Sans  doute  que  notre  commerce 
extérieur  doit  fixer  la  principale  atten- 
tion du  Miniftère  >  parce  qu'il  eft  la 
bafe  de  la  puiflance  politique,  mais  on 
fe  trompe  prefque  toujours  chez-nous 
en  prenant  pour  commerce ,  ce  qui 
n'en  e(t  plus  un. 

Avant  que  les  Etats  de  l'Europe  eut 

font 
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fcnt  ouvert  les  yeux  fur  leurs  vérita- 
bles intérêts  >  l'Orphévrerie  ôc  Bijoute* 
rie  Françoife  avoit  cours  dans  les  Ro- 
yaumes étrangers  ;  de  à  caufe  de  cela 
même  pouvoit  nous  erre  avantageufe , 
je  dis  pouvoit  ;  car  il  n'eft  pas  bien 
décidé  que  cela  fut.  En  effet  quoi  qu'il 
entrât  beaucoup  de  main-d'œuvre 
dans  ce  Commerce  ,  il  la  valeur  in- 
trinfeque  que  nous  donnions  aux 
étrangers  formoit  un  vuîde  continuel 
dans  la  mafiTe  générale  de  notre  ar- 
gent ,  fans  être  remplacée  de  leur 
part  par  la  même  quantité  de  ces  mé- 
taux, ce  Commerce  dans  le  fonds  nous 
étoit  préjudiciable.  Mais  en  flipofant 
qu'il  nous  fut  avantageux  >  il  eft  cer- 
tain qu'il  n'en  eit  plus  de  même  au- 
jourdhui» 

Tous  les  Etats  ont  compris  qu'il 
étoit  de  leur  véritable  intérêt  de  ne 
fourfrir  d'autre  luxe  que  celui  qui  pre- 
hoit  fa  fource  dans  l'induftrie  même 
de  la  Nation. 

Tom.  IL  T 


xi  8       Les  Intérêts  de  îa  Trance  ' 

Notre  Orphévrerie  ,  &  Bijouterie  ^ 
eft  prohibée  chez  tous  les  Peuples  de 
l'Europe  ,*  de  manière  que  ce  Com- 
merce il  on  en  excepte  quelques  por- 
tions détachées  qui  fe  font  en  contre- 
bande eft  réduit  à  nous-mêmes. 

La  plus  grande  confommation  de 
l'orphévrerie;&:  bijouterie  Françoifefe 
fait  aujourdhui  dans  l'Etat.  CJeft  nous- 
mêmes ,  qui  par  notre  luxej>  épuifons 
continuellement  notre  or  ôc  notre 
argent. 

Or  G  la  confommation  de  ces  ma- 
tières eft  défavantageufe  ,  comme 
je  crois  de  l'avoir  prouvé  plus  haut  , 
il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  Qrphévres. 

On  ne  doit  encourager  le  Commer- 
ce intérieur  qu'autant  qu'il  eft  utile. 
Or  toute  confommation4qui  tend  direc- 
tement à  lJanéantinrement  d'une  ma- 
tière qui  eft  elle  même  la  force  &c  la 
j?uifFance  ,  eft  préjudiciable. 

Plus    on    arFoiblira  chez  nous  ce 
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Commerce  3  Se  plus  notre  Etat  politi- 
que aquerra  de  nouvelles  forces. 

D'un  autre  coté  ,  on  peut  dire  har- 
diment qu'il  n'y  a  point  de  profeiïîon 
plus  préjudiciable  dans  un  Etat  que 
celle  des  Orphévres  Se  Bijoutiers,  non 
feulement  à  caufe  des  riches  matières 
dont  ces  profelïlons  procurent  le  dé- 
périfïèment  y.  mais  même  relativement' 
à  l'induMne  ,  Se  l'emploi  des  hommes 

Un  Citoyen  auroit  déjà  rendu 
des  fervices  importans  à  fa  patrie 
dans  une  autre  profeiïîon  ,  lorfquil 
commence  a  être  ouvrier  médiocre 
dans  celle  -  ci. 

Il  ne  faut  pas  moins  de  neuf  ans 
pour  parvenir  à  la  maîtrife. 

C'eft-à-dire ,  que  c'eft  neuf  ans  que 
la  focieté  perd  pour  chaque  Citoyen 
qui  s'adonne  à  cette  profeiïîon. 

J'ai  fouvent  réfléchi  à  ce  vuide  im- 
menfe  qui  fe  trouve  dans  le  travail 
de  nos  terres  >  à  cette  fouie  de  bras  qui 
mandent  à  notre  Agriculture  généra- 
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le  ,  &  j'ai  découvert ,  ou  j'ai  ciû  au 
moins  découvrir,que  cedefordre  prend 
fa  fource  de  cette  liberté  mal  raifon- 
née  ,  que  notre  administration  donne 
à  chaque  Sujet  de  faire  tel  ufage 
qu'il  lui  plait  de  fon  tems.  Ce  tems  il 
précieux  qui  eft  la  feule  richefïe  d'un 
Etat ,  n'efi  employé  chez  nous  qu'à' 
deschofes  peu  néceiiaires  &  très-fou- 
vent  inutiles. - 

Que  cette  adminiflration  fâche 
donc  une  fois  pour  toutes  >  que  c'eft 
fur  la  combinaifon  de  l'emploi  de 
ce  tems^qu'eft  fondé  le  Gouvernement 
civil  &  politique. 

Cent  millions  de  journées  d'induf- 
trie  des  Sujets  combinées  d'une  certai- 
ne manière  forment  une  puifTance  j 
combinées  différemment  en  établie 
fent  une  autre. 

C'eft  dans  ces  différentes  grada- 
tions j  qu'eft  la  différence  des  pou- 
voirs politiques.  Tout  dépend  de  la 
direction.  Un  Etat  avec  dix  millions 
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de  Sujets  ,  peut  être  auifi  puiffant 
qu'un  autre  qui.  en  a.  quinze  ,  il  fuffit 
à  ce  premier  que  les  bras  des  Sujets 
foient  employés  au  plus  grand  avanta- 
ge de  l'induftrie  générale  que  le  fe^ 
cond. . 

Ce  n'eu:  point  a(Tez  pour  ceux  qui 
font  à  la  tête  de  l'adminiftration  de 
remonter,  aux  eaufes  générales  de  ce 
aefordre  j  il  faut  encore  palfer  aux  par- 
ticulières. C'eft  dans  celles  -  ci  qu'il 
convient  le  plus  fouvent  d'apporter 
le  remède. 

Les  aprentiiïages  longs  font  toû~ 
jours  onéreux  à  un  Etat.  Ils  forment 
une  perte  réelle  pour  la  République,  . 

La  fomme  du  tems  qu'il  faut  pour 
fe  perfectionner  dans  l'Art  de  i'Or- 
phévreris  eft  un  mal  effectif. 

Cette  foule  de  Sujets  qui  pen- 
dent dans  celui-ci  un  tems  précieux  à 
&  qui  ne  produit  rien  auraient  d'a- 
bord [été  utiles  à  la  foçleté  par  ■  d'ao- 
îtes  profeilions.  Cefl:  une  obfcrvatiqa 

T  3 
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que  chacun  peut  faire  ,  que  les  Arts 
de  fuperfluité  prenent  plus  de  loiiîr 
que  ceux  de  premier  befoin.  C'ePt 
dans  la  chofe  elle-même,  La  Nature 
eil  iimple  fk  aifée.  Le  Luxe  feul  crée 
des  Arcs  compliqués  &  difficiles  ,  èvC*. 

Mais>  dira~tJon ,  la  fixation  des  Or* 
phévres  éteindioit  prefque  en  entier  le 
droit  de  contrôle  >  ce  qui  jetteroit 
l'Etat  dans  un  nouvel  embarras ,  at- 
tendu que  toutes  les  charges  aujour- 
d'hui font  relatives  à  les  befoins  &C 
qu'on  ne  peut  gaéres  en  abolir  une 
feule  fans  donner,  une  fecoufïe  gé- 
nérale à  la  machine  du  Gouverne- 
ment politique. 

Le  malheur  eit  que  dans  les  matiè- 
res de  cette  nature  ,  on  laiîîe  toujours 
la  chofe  pour  ne  s'attacher  çuVà  fes 
accidens. 

Si  on  diminue  le  nombre  des  Pro- 
férons qui  font  l'occafion  continuel- 
le du  dépériifement  des  matières  d'ov 
&  u'argent  >  il  en  reliera  d'avantage. 
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dans  l'Etat ,  ôc  parconféquent  il  fera- 
plus  riche  ,  or  étant  plus  riche  ,  il  ei\ 
clair  qu'il  aura  plus  de  reffources  qu'il 
n'avoir  avant  l'abolition  du  contrôle. 

Je  dis  donc  que  pour  remédier  à  ce 
dépérilTement  continuel  de  nos  matiè- 
res d'or  &  d'argent ,  dont  la  confom- 
mation  empêche  l'augmentation  de 
nos  Finances ,  il  conviendroit  de  fixer 
le  nombre  d'Orphévres  dans  chaque 
Ville  de  la  France  à  un  certain  nom- 
bre relatif  aux  befoins  indifpenfables 
de  la  fabrication  de  ces  métaux. 

Cette  fixation  >  au  lieu  de  diminuer 
l'induftrie  générale,au  contraire  l'aug- 
menteroit  ,*  fur  les  débris  de  cette  pro- 
feiTion  von  verroit  s'élever  une  infinité 
d'Arts  qui  occuperoient  un  bien  plus 
grand  nombre  de  Sujets. 

Par  exemple  y  les  manufactures  de- 
quincaillerie  >  comme  celles  en  acier  > 
cuivre. ,  laiton  ^  &cc,  prefque  anéanties, 
en  France  depuis  les  grands  progrès* 
de  l'Orphévrerie  reprendsoieut  kiur 
première  vigueur, 
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Celles  des  fayences  y  porcelaines  <5£ 
autres  terres  fe  mukiplieroient  à  l'in- 
fini ,  ce  qui  augmenterait  considéra- 
blement l'emploi  .des  hommes  ,  3c  la 
population. 

Je  dis  que  quand  cette  profeiîion. 
n'auroit  point  de  conféquences  dan- 
gereuses par  raport  aux  Finances ,. il 
faudroit  toujours  la  limiter. 

Ceft  de  toutes  les  politiques  la  plus 
mal  entendue  que  de  permettre  la  fa- 
brication des  métaux  qui  par  leur  na- 
ture font  très-durables.  Il  y  a  long,, 
tems  qu'on  fait  le  reproche  à  l'An- 
gleterre y  que  fes  draps  durent  plus 
que  ceux  des  autres  fabriques  de  l'Eu- 
rope ;  ce  qui  met  des  bornes  à  fes 
manufactures. . 

Diminuer  le  nomhre  des  fabriques  d'étof- 
fes d'or  &  d'argent  ,  &  galons. 

Ge  que  j'ai  dit  à  l'égard  de  POrphé- 
vrerie  3  &  Bijouterie  ,  peut  ferapon- 
ter  à  nos  étoffes  riches,. 
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La  France  en  rournifïbit  autrefois  à 
l'Europe  entière.  Aujourdhui  prefque 
tous  les  Etats  étrangers  ont  leurs  fabri- 
ques à  l'imitation  de  celles  de  Paris , 
8c  de  Lyon  ,  &  ont  prohibé  les  nô- 
tres ,*  de  manière  que  nous  fommes 
aujourdhui  les  feuls  confommateurs 
de  nos  étoffes  d'or  ,  ôc  d'argent» 
Ce  qu'il  s'en  débite  chez  l'Etranger 
ne  perce  qu'au  travers  de  la  contre- 
bande .*  commerce  onéreux,  comme 
font  tous  les  clandeflins  ,  attendu 
qu'il  eft  la  fource  d'une  infinité  de  con- 
testations &diiTenfions  nationales,  qui 
à  la  fin  dégénèrent  toujours  en  guer- 
res ouvertes.  La  Politique  n'eft  que  le 
prétexte  de  celles  que  l'Angleterre 
nous  fufcite;  Nos  Manufactures  en 
font  la  première  caufe. 

Je  fais  que  je  touche  ici  une  corde 
bien  délicate.  Paris ,  8c  Lyon  qui  font 
aujourdhui  les  deux  piliers  de  la  Mo- 
narchie ,  ne  tienent  leur  exifience 
que  de  ces  Manufactures, 
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Mais  c'eft  une  fatalité  qui  nous  eft 
comme  naturelle  ,  de  ne  revenir  de 
nos  préjugés  que  le  plus  tard  que 
nous  pouvons. 

Parce  que  nos  fabriques  d'or  & 
d'argent  3  &  galons  donnent  à  vivre 
à  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  par- 
ée qu'elles  déployent  notre  génie  ; 
parce  quelles  excitent  l'admiration  de 
l'Etranger  ,  parce  qu'elles  irritent  le 
luxe  3  parce  qu'elles  forment  une  cer- 
taine confommation  ;  notre  adminit- 
tration  ne  voit  rien  au-delà. 

Cependant  la  fomme  des  maux  qu'el- 
les caufent  à  la  République  eft  bien 
plus  confldérable  que  celle  des  biens 
qu'elles  procurent. 

i°.  Elles  refTerrent  les  autres  bran- 
ches de  l'induftrie. 

i°.  Elles  font  qu'un  grand  nombre 
de  Sujets  perdent  de  vue  les  profelTions 
de  premier  befoin,  &  en  abandonnent 
entièrement  la  trace, 
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3°.  Elles  mètrent  une  cherté  dans 
les  confommations  ,  parce  que  cette 
induftrie  fe  paye  plus  chèrement  que 
les  autres. 

4°.  Enfin  elles  confomment  beaucoup 
de  matières  d'or  a  &  d'argent ,  qui 
répandues  dans  nos  Finances  aug- 
menteroient  notre  puiflance  politique. 

Lorfque  le  Légiflateur  quite  un 
mftant  la  balance  ,  tout  eft  perdu. 

Les  avantages  des  Arts  doivent  être 
combinés  par  leurs  inconvéniens ,  c'eft, 
de  la  fomme  des  uns  comparée  à  celle 
des  autres  que  nait  le  véritable  fyf- 
tème  de  l'induftrie. 

Il  faut  diminuer  le  nombre  de  nos 
fabriques  riches  ,  fi  l'on  ne  veut  que 
l'Etat  ne  devienne  tous  les  jours  plus 
pauvre.  Je  ne  dis  point  qu'il  faille  kit 
fer  perdre  en  entier.  Nos  voifins  profi- 
ter oient  de  cette  mauvaife  politique. 

Le  Luxe  a  fait  de  trop  grands  pro- 
grès chez  nous  3  pour  prétendre  l'a- 
néantir par  un  feul  Arrêt  ^  la  France 
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regorgeroit  alors   des  étoffes  d'Or  Se 
d'argent ,  Se  galons  d'Angleterre. 

D'ailleurs  fi  d'un  côté  ,  ces  manu- 
factures nous  font  préjudiciables  >  de 
l'autre  elles  nous  font  utiles ,  en  ce 
qu'elles  fervent  à  tenir  la  puifTance  de 
nos  -ennemis  en  équilibre^  qui  comme 
nous  ont  de  femblablcs  fabriques.  Les 
Arts  .entrent  aujourdhui  dans  l'édifice 
de  la  grandeur  des  Etats  ,  mais  il  y 
a  un  période  d'augmentation  ou  de 
diminution  relative  qu'il  faut  fuivre, 
C'eft  dans  celui-ci  qu'eft  la  force  ,  & 
la  puiilance.  La  vraie  politique  eft 
d'atteindre  le  but  ,  &  non  pas  de  le 
paffer. 

Quand  nous  aurions  deux  tiers  de 
moins  de  manufactures  d'or  Se  d'ar- 
gent que  nous  n'en  avons  aujour- 
dhui en  France,  nous  ferions  toujours 
de  ce  côté-là  en  proportion  relative 
avec  la  Hollande  ,  Se  l'Angleterre  > 
les  deux  Etats  rivaux  dont  nous  avons 
plus  à  craindre. 

C'eft 
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Ceft  une  affaire  de  calcul  >  on  ne 
peut  pas  s'y  tromper.  La  publicité 
des  fabriques  de  ces  Etats  ,  Se  des 
nôtres  peut  mettre  la  chofe  en  évi- 
dence. On  n'a  qu'à  prendre  un 
état  de  celles  -  ci  ,  Se  on  verra  que  , 
toutes  chôfes  égales  d'ailleurs  ,  on 
peut  faire  cette  diminution  en  Fran- 
ce ,  fans  commettre  fa  puiiïance  y  Se 
qu'au  contraire  c'eft  l'unique  moyen 
de  la   rétablir. 

Ordonner  que  les  meubles  d'ôr  &d:  ar- 
gent ■>  va/Jfclle  plate  des  Particuliers 
du  Royaume  fo'ient porte's  aux  Hotels 
de  la  Monnoie  pour  être  convertis  en 
■espèces  courantes. 

C'eft  une  maxime  d'Etat  ,  qu'il 
vaut  mieux  laiffer  les  anciens  abus 
que  d'en  introduire  de  nouveaux  ; 
car  les  anciens  ont  cet  avantage  qu'on 
y  efc.  accoutumé  ,  Se  qu'on  va  tou- 
jours avec  eux  \  au  lieu  que  les  nou- 

Tom,  IL  V 
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veaux  caufent  des  révolutions  dont 
les  conféquences  font   toujours  très- 
dangereufes. 

Mais  lorfqu'on  a  mûrement  réflé- 
chi fur  un  défordre  politique  &  civil , 
ôc  qu'on  a  pefé  Tes  inconvéniens  par 
ceux  même  que  la  réforme  doit  faire 
naître  >  il  n'y  a  plus  à   balancer. 

Quelques  inconvéniens  qui  puif- 
fent  fe  rencontrer  à  obliger  le  Corps 
entier  d'une  Nation  de  fc  défaire  de 
fes  erîets  précieux ,  pour  les  métamor- 
phoser en  une  richefle  qu'elle  n'a 
pas  déjà  voulu  avoir  puifqu'elle  lui 
en  a  préféré  une  autre  : 

Quelque  révolution  qu'un  tel  chan- 
gement puifle  caufcr  dans  le  fyf- 
tème  de  l'Etat  >  cela  doit  être  compté 
pour  rien  ,  parce  que  ces  inconvé- 
niens difparoiflent  devant  l'utilité  gé- 
nérale qu'ils  procurent. 

Sous  quelque  face  différente  que 
fc  puiffent  préfenter  les  objets  ,  il  y 
a  cependant  des  chofes  dont  tout  le 
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monde  convient  ,  8c  dont  chacun 
tombe  d'accord. 

Par  exemple  ,  perfonne  ne  fçauroit 
nier  que  la  fomme  de  douze  ou  de 
quatorze  cent  millions,  plus  ou  moins, 
que  nous  avons  dans  le  Royaume 
en  matières  d'or  &  d'argent  chan- 
gée en  efpèces ,  n'opérât  le  plus  grand 
de  tous  les  biens. 

Par  ce  feul  coup  d'Etat ,  la  Mo- 
narchie renaîtroit  de  fes  cendres. 

Notre  Agriculture  ,  la  bafe  de  la 
PuifTance  politique  ,  qui  ne  fe  perfec- 
tionne point  y  faute  d'une  certaine 
proportion  dans  nos  Finances,  relative 
à  retendue  de  nos  terres ,  arrofee  par 
une  nouvelle  pluie  d'or,  fleuriroit  fans 
que  le  Gouvernement  même  s'en  mêlât. 

Notre  Commerce  n'auroit  plus 
d'entraves. 

Notre  induftrie  plus  de  bornes. 

L'Etat  politique  trouveroit  dans 
cette  nouvelle  richeffè  des  rclTources  , 
que  toutes  fes  combinaisons  ne  lui 
fourniront  jamais.  V  1 
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Nos  Guerres  auroient  une  fin  y 
car  les  Puiflances  qui  en  nous  les 
fufckant  aujourdhui  ne  fe  fondent 
que  fur  Hnfuffifance  de  notre  nu- 
méraire ,  fâchant  alors  qu'il  feroit 
considérablement  augmenté,  fe  gar- 
deroient  bien  de  les  entreprendre. 

On  dira  peut-être  qu'obliger  un 
Peuple  à  fe  défaire  de  fes  erîets  mo- 
biliers ;  e'cft  en  quelque  façon  vio- 
ler le  dtoit  des  gens  >  de  attenter 
fur  la.  liberté   des  Citoyens. 

Mais  la  liberté  des  Citoyens  ne 
confiée  point  à  faire  ce  qu'ils  veu- 
lent }  mais  à  faire  ce  qu'ils  doivent 
vouloir. 

Il  y  a  une  infinité  de  Peuples  en 
Europe  à  qui  il  n'eu:  pas  permis  de 
porter  du  galon  :  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  peuvent  avoir  des  meubles- 
d'or  &  d'argent.  On  ne  voit  pas  ce- 
pendant que  ces  Nations  s'eftiment 
moins  libres  que   les    autres. 

Quelque  idée  qu'on  fe  forme  de 
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ce  mot  y  quelque  préjugé  qu'on  atta- 
che à  ce  nom  ,  il  fera  toujours  vrai 
que  la  Nation  la  plus  riche  fera  la 
plus    libre. 

Que  de  tributs  !  que  de  taxes  ! 
que  d'impôts  y  que  de  vexations  j> 
que  de  monopoles  y  la  France  épar- 
gneroit  à  fon  Peuple  ,  par  l'accroiffe- 
ment  de  cette  nouvelle  fomme  mo- 
noyée  y  ajoutée  à  l'ancienne  ! 

Comme  nos  Finances  jouiraient 
alors  dJun  état  d'abondance  >  il  ne 
feroit  plus  queftion  chez  nous  de 
ces  expédiens  ,  de  ces  ftratagémes  > 
de  ces  moyens  toujours  forcés  pour 
avoir  de  l'argent  dont  la  levée  fait 
encore   plus  de    mal  que   le   tribut 


même, 


On  dira  peut-être  qu'un  tel  coup 
d'Etat  ne  fçauroit  fe  fraper  en  Frang- 
ée ,  attendu  que  le  Peuple  n'a  pas 
alfez  de  confiance  dans  le  Gouver- 
nement.. 

Qa  YÎ£  du  tems  du  Régent,  le  Corps, 
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entier  de  la  Nation  fui:  un  iimpîc 
Edit3  porter  tout  {on  or  &  Ton  aiv 
gent  à  l'Hôtel  des  monoies ,  &  s'en 
referver  à  peine  dequoi  fubliiter  jour- 
nellement. Il  eft  vrai  que  bientôt 
après  il  en  fut  fâché  ;  mais  ce  ne 
fut  pas  fa  faute.  On  le  força  malgré 
lui  au  repentir. 

Pour  gagner  la  confiance  du  Péri- 
ple y  il  y  a  un  moyen  sûr  ,  qui  eâ 
d'agir  avec   lui  de  bonne  foi.. 

Régie  générale  ;  tous  les  monopo 
les    d'État   retombent    toujours   fur 
-l'Etat. 

La  meilleure  politique  (  même  en 
politique  )  eft  celle  qui  a  pour  bafe 
l'équité. 

On  ne  tarde  guéres  de  s^aperce*- 
voir  d'un  deiTein  qui  manque  de 
droiture. 

Le  Peuple  malgré  fa  flupldité  na- 
turelle er)~toujours  le  premier  à  s'en 
appercevoir  ,  parce  que  dans  tout  ce 
qui  regarde  fa  fortune  il  fort  de.  fon 
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caractère  d'Idiotifme    qu'il  conferve 
par  tout  ailleurs. 

L'on  eft  afiuré  de  gagner  la  con- 
fiance d'une  Nation  y  lorfqu'on  lui 
montre  évidemment  qu'on  agit  pour 
fon  bien.  Alors  il  n'y  a  plus  de  cons- 
titution qui  tienne  ;   tous   les   Gou- 
vernemens  du  Monde  font  les  mê- 
mes ,    parce    que  tous  les   hommes 
font  idolâtres   de  leurs  intérêts  per- 
fonels.    Un   projet  qui   auroit  pour 
but    en   France    de    faire   porter  à 
l'Hôtel   des   monoies  tous  les  effets 
en  or  tk  argent  du  Royaume  ,  pour 
la  valeur  en  être  remife  au  Roi  fous 
prétexte  qu'il  a  befoin  de  ces  fecours>  -, 
feroit  un  vol  public.  Les  richefïes  des 
Citoyens   doivent,  être   auiTi  afîurées  ; 
que  leurs  vies;  D'ailleurs  dans  le  cas 
dont  il  s'agit   ici  3    ils   n'obéiroient 
point.   Le  plus    grand  nombre   difc- 
pai'oîtroit    du    Royaume  avec  leurs; 
effets. 

Après  la  publication    de  l'Edit  *, 
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il  ne  refteroit  que   le  chagrin   d'a- 
voir hâté  la  ruine   de  l'Esat   par  la 
défertion  d'une  foule  de  riches  par- 
ticuliers. 

La  France  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  Pavanture  de  la  révocation 
de   PEdit  de   Nantes. 

Lorfqu'on  attaque  directement  la 
fortune  >  ou  la  Religion  des  Sujets  > 
on  eft  toujours  sûr  de  les  voir  pren- 
dre  un  parti  violent. 

L'unique  refTource  qui  refte  au- 
jourdhui  à  la  Politique  eft  de  mener 
le  Peuple  au  bien  général  par  le 
chemin  de  (on  intérêt  particulier. 

L'adminiftration  qui  manque  cette 
route  les  manque  toutes.  L'objet 
qu'on  doit  toujours  mettre  devant 
les  yeux  du  Public  eft  l'augmenta- 
tion ,  ou  tout  au  moins  la  confer- 
vation  de  fes  richetfes. 

En  un  mot  ,  pour  augmenter  la> 
mafTe  de  notre  numéraire  ,  il  faut 
obliger  la  Nation  de  porte*  à  PHô~ 
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tel  des  monoies  tous  Tes  effets  eu 
or  y  &  en  argent  pour  en  faire  des 
efpèces  au  même  poids  &c  titre  que 
celles  qui  circulent  aujourdhui  dans 
le  Royaume. 

Mais  afin  de  prévenir  tout  foup- 
çon  ,  l'unique  moyen  feroit  d'éta- 
blir d'abord  dans  chaque  Ville  du 
Royaume  un  bureau  où  chaque  par- 
ticulier feroit  tenu  d'aller  déclarer 
la  quantité  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent qu'il  a  œuvrées  3  fous  quelle 
forme  &  figure  qu'elles  puiflent  être; 

Sur  le  rapport  de  cette  déclara- 
tion générale  3  il  feroit  fait  de  tousr 
ces  effets  en  or  ,  &  en  argent  trois 
portions  égales  ,  dont  la  première 
feroit  d'abord  portée  aux  Hôtels  des 
monoies  pour  être  fabriquée  en  ef- 
pèces ,  de  tout  de  fuite  après  la  fa- 
brication remife  aux  particuliers  re- 
lativement à  leur  tiers. 

De  façon  qu'on  ne  procéderoit- 
à-  la  fabrication  du  feconc}  tiers  qu'a- 
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près  que  le    premier  auroit   été   dé- 
livré à    Tes  propriécaires  ,    en  efpè- 
ces  ,    Se  ainfi  du  troifiéme  ,  Sec. 

Chaque  particulier  qui  auroit  de 
la  vaiflelle  plate  ,  en  or  ,  &  en  ar- 
gent Se  autres  effets  de  ces  métaux 
les  remettroit  à  l'Hôtel  des  monrioies 
de  fon  département  ,  fans  qu'il  lui 
fut  permis  de  les  faire  paiTer  à  un 
autre. 

Dans  le  cas  que  les  Hôtels  des 
monnoies  de  certains  départemens 
trop  chargés  ne  puflent  point  fur- 
venir  au  monnoiement  des  matières 
qui  leur  auraient  été  remifes ,  il  leur 
feroit  libre  de  les  faire  pa(fer  dans 
d'autres  ,  Se  de  s'entendre  enfemble 
pour  les  frais  de  voiture  y  Se  du 
retour  >  attendu  qu'il  faudroit  que 
la  valeur  fut  toujours  payée  en  e£- 
pèces  3  dans  l'Hôtel  des  monoies  où 
les  particuliers  auroient  remis  leur 
matières  d'or  &  d'argent. 

te  Roi  par  un  Arrêt  fc  rendroit 
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garant  de  toutes  les  matières  d'or  Se 
d'argent  qui  auroient  été  remifes 
par  fes  Sujets  à  l'Hôtel  des  monoies. 

Outre  le  droit  de  Seigneuriage  , 
il  feroit  fait  une  avance  au  Roi  fur 
toutes  ces  matières  d'or  Se  d'argent 
changées  en  efpèces  d'un  dixième 
de  celles-ci. 

C'eft-à-dire  >  qu'un  particulier  quî 
auroit  cent  marcs  d'argent  en  prê- 
teroit  dix  au  Gouvernement  pour  les 
befoins  préfens  de  l'Etat  ,  dont  il 
lui  payeroit  l'intérêt  à  raifon  de  4. 
pour  100.  le  capital  rembourfable 
dans  dix  ans.  Libre  néanmoins  à 
un  chacun  de  ne  pas  être  rembour- 
fé  s'il  fe  contentoit    de  cet  intérêt. 

Il  feroit  cependant  permis  à  tout 

particulier  ,  dont  le  bien  fonds  feroic 

"  de  vingt  mille  francs ,  d'avoir  douze 

couverts    d'argent  }     deux    grandes 

cueilliéres  Se  deux  faliéres. 

Et  aux  Seigneurs  du  Royaume 
dont  le  revenu    paiTeroit  cinquante 
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mille  livres   ,    d'avoir   une    vaiiTelle 
plate  ,  dont   la  valeur  ne  fut  point 
au-deifus  d'une  fomme  de  fix  mille 
libres  ,   5c    ainfî  du  refte. 

Ce  n'eft  point  à  moi  à  entrer  dans 
le  détail  des  Ordonnances  à  ce  fu- 
jet  :  il  me  fuffit  d'en  indiquer  les  dif- 
pofitions  générales  ;  encore  moins 
de  parler  des  peines  portées  contre 
les  Contrevenans  ;  ce  n'eft  point  ici 
un  ouvrage  de  Législation  ,*  mais  le 
plan   d'un  fyftéme  ceconomique. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  fur  les 
ordres  qu'il  faudroit  à  ce  fujet  pour 
arrêter  entièrement  chez  nous  la  con- 
fommation  de  ces  métaux  précieux 
qui  changés  en  meubles  s'anéanti  (Fent 
continuellement  ;  dépérhTement  qui 
dilTout  en  quelque  façon  notre  Pui£- 
Tance  Politique. 

Je  ferai  ici  une  réflexion. 

Nous  travaillons  à  découvrir  des 
moyens  pour  remédier  au  défordre 
de  nos  Finances. 

Il 
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ïl  n'y  a  point  de  Miniurére  plus 
occupé  en  Europe  que  le  nôtre  de 
cette  partie  de  l'adminiftration. 

C'eft  quelque  choie  de  prodigieux 
que  le  nombre  de  voies  qu'on  a  mis 
jufqu'ici  en  ufage    pour  y   parvenir. 

Depuis  60.  ans  ,  les  projets  ,  ainfî 
que  les  combinaifons  là-defTus  font 
fans  nombre.  On  cherche  5  on  fouille* 
on  s'agite ,  onfe  démené  ,  pour  trou- 
ver ce  que  nos  Miniftres  appellent 
des  reflburces  pour  les  Finances  • 
mais  ces  reflources  qu'on  cherche 
Avec  tant  d'emprerTement  font  trou- 
vées. Elles  exiftent  dans  1  Etat.  Elles 
font  dans  le   Royaume. 

Il  ne  s'agit  que  de  leur  appliquer 
un  mouvement  ;  il  n'eft  queftion 
que  de  leur  donner  une  forme  ^  en 
un  mot  de  les  faire  circuler. 

Ce  ne  fera  qu'après  que  cette  fom- 
me  immenfe  de  richeflès ,  aujour* 
dhui  inutile  à  la  Nation  >  fera  con- 
vertie en    efpèces>  que  notre  fyfté- 

Tm.IL  X 
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me  des  Finances  fera  tout  d'un  coup 

rétabli. 

Des  politiques  bornés  >  qui  ne  vo- 
yent  dans  les  chofes  que  les  chofes , 
&C  jamais  leurs  conféquences  ;  de- 
manderont peut-être  quel  avantage  il 
en  reviendra  à  l'Etat ,  que  des  par- 
ticuliers changent  de  groflfes  por- 
tions de  vaiffelie  d'or  &  d'argent 
en  de  grandes  fommes  monoyées  , 
puifque  ce  changement  n'en  met- 
tra aucun  dans  la  fortune  géné- 
rale ,  ôc  que  l'inégalité  des  richet 
fes  reftera  toujours  ;  car  dira-t^on  , 
ceux  qui  n'auront  point  de  vaiflelle 
n'auront  point  d'argent  -,  par  con- 
féquent  la  mifére  ?  qui  exifte  aujour- 
dhui  chez  la  partie  du  Peuple  qui 
en  eft  privée  j>  exiftera  toujoui  s. 

Rien  de  plus  facile  que  de  démon- 
trer le  vuide  de  ce  raifonnement  * 
tant  par  rapport  à  l'Etat  qu'aux  par- 
ticuliers. 

i°.  Une  fomme  monoyée  de  doi> 
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Ze  à  quatorze  cent  millions  de  plus 
dans  le  Royaume  >  dans  quelle  de 
fes  parties  qu'elle  exifte  peut  tout 
d'un  coup  lui  fournir  un  fecours 
prompt  dans  fes  momens  de  crifè  ; 
car  lors  qu'un  Etat  abonde  en  Fi- 
nances ,  elles  paroifTent  toujours  dans 
ces  occafions.  L'avantage  que  l'on 
trouve  alors  à  prêter  au  Roi  fait 
qu'elles  fe  montrent. 

20.  Il  eft  de  fait  que  quand  même 
l'efpèee  demeureroit  entre  les  mains 
de  ceux  qui  pofledent  aujourdhui  la 
vaiMèlle  d'or  &  d'argent  ,  ce  feroit 
toujours  un  avantage  réel  pour  l'E-» 
tat. 

Dans  les  tems  urgens  le  Souve- 
rain ne  voit"  rien  au-delà  de  fès  be- 
foins.  La  mefure  de  ceux-ci  remplie 
par  des  emprunts  faits  à  ces  riches 
particuliers ,  il  laifle  tranquile  le  Peu- 
ple ,  qui  par  là  eft  déchargé  d'une 
partie  de  ces  impôts  onéreux  dont 
la  levée  ajoute  toujours  un  fécond 
poids  au  premier.  X  x 
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3°.  Cette  nouvelle  fomme  m«« 
noyée  formeroit  une  aifance  de  plus 
pour  l'Etat  Se  une  gène  de  moins 
pour   le  Peuple. 

4°.  La  Republique  feroit  plus  ri- 
che d'une  fomme  de  douze  cent 
millions  >  qui  dans  toutes  les  occa* 
fions  feroit  face  aux  derTeins  de  nos 
ennemis. 

5°.  Il  eft  faux  que  l'inégalité  des 
richefïès  demeurât  dans  la  propor- 
tion pu  elle  fe  trouve  aujourdhuï 
relativement  aux  meubles  d'or  &C 
-d'argent.  Quand  les  Particuliers  qui 
auroient  métamorphofe  leur  vaiffelle 
en  efpcces  ,  ne  feroient  que  prêter 
au  Roi  ;  cela  formeroit  déjà  une 
nouvelle  circulation.  Les  Princes  ne 
théfaurifent  point ,  ils  ne  retirent  de 
quelques-uns  de  leurs  Sujets  que  pour 
rendre  au  Peuple  ;  ce  qu'ils  prenent 
d'une  main  ,  ils  ie  donnent  de  l'au- 
tre. 

6°,  D'un  autre  côté  la  circulation 
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de  ce  capital  fe  feroit  néceflairc* 
ment  ;  car  il  ne  fèroit  pas  de  l'in- 
térêt des  Particuliers  de  garder  fans 
rien  faire  de  grandes  fommes  mo- 
noyées  ;  l'argent  en  efpèces  a  un  prix; 
on  le  loue  :  c'eft  ce  qu'on  appelle 
intérêt  •>  or  cet  intérêt  eft  toujours 
perdu  lorfqu  on  ne  fait  pas  valoir 
fon   argent. 

Qu'on  fente  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  effets  mobiliers  ôc  l'ef- 
pèce  courante.  Un  homme  qui  don- 
ne fa  vaiffelle  en  nantifTement  pour 
avoir  de  l'argent,  paye  6.  pour  ioo« 
Celui  qui  prête  au  contraire  de  l'ar- 
gent en  reçoit  6.  Il  y  a  donc  une 
différence  de  douze  pour  cent ,  en- 
tre avoir  de  l'argent  comptante  ou  d^ 
la  vaiffelle. 

70.  Un  Particulier  qui  a  unefom- 
me  en  efpèces  en  la  prêtant  au  cours 
de  l'intérêt  ordinaire  voit  doubler 
fon  premier  capital ,  au  lieu  que  ce- 
lui qui  n'a  quç  de  la  vaiffelle  le  yoi; 
diminuer,  X5 
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8°.  On  peut  être  allure  (  &  ceci 
eft  fufceptible  de  démonstration  )  que 
dans  dix  ans  toute  la  fomme  mo- 
noyée  provenant  des  meubles  3  d'or 
&  d'argent  feroit  entièrement  fon- 
due dans  la  ma(Te  commune  de  cel- 
le qui  circule  aujourdhui  dans  le 
Royaume. 

L'argent  lorfqu'il  eft  monoyé  eft 
la  melure  générale  des  befoins  phy- 
fîques  ,  de  ceux  d'opinion  r  du  luxe , 
des  commodités  ;,  à  mefure  que  la 
fomme  de  l'efpèce  augmente  ,  tous, 
ces  befoins  quelconques  fe  multi- 
plient j  ce  qui  force  le  capital  de 
la  fomme  monoyée  à  la  circulation,. 

Même  Ordonnance  pour  les  rîckejfes  dts 
Eglïfes, 

A  quoi  fert ,  dit-on  continuelle- 
ment 3  ce  tas  d'or  &  d'argent  entaf. 
fé  dans  les  Eglifes  ,  qui  diminue 
fi  fort  nos  richefTes  nationales  ,  que 


Mal' entendus*  247 

Bientôt  il  n'y  en  aura  plus  dans 
l'Etat  politique. 

Les  plus  raifonnables  de  ceux  qui 
compofent  le  corps  du  Clergé  en 
font  également  furpris. 

Nos  Rois  en  connoifïent  le  vuide^ 

Il  y  a  long-tems  qu'ils  fe  font  ap- 
perçus  )  que  c'eft  la  pierre  d'acho- 
pément  de  la  puiffance  de  la  Mo* 
narchie. 

Cependant  cette  efpèce  de  mala- 
die chez  nous  augmente  tous  les 
jours. 

Les  Eglifes  regorgent  plus  que  jar 
mais  d'or  &  d'argent. 

Malgré  la  voix  publique ,  lorfqu'on 
a  voulu  quelquefois  toucher  à  ces 
richeffes ,  devenues  inutiles  à  ceux 
même  qui  les  pofledent ,  des  mur- 
mures fe  font  élevés  de  toutes  parts. 

Ce  font  a-t'on  dit  des  tréfors  fa- 
crés,  fur  lefqueîs  les  Princes  ne  fau- 
roient  étendre  la  main  fans  la  ren- 
dre profane» 
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Cela  a  fait  la  matière  d'un  prô* 
ces  y  qui  vraifemblablement  ne  fi- 
nira qu'à  la  diiïblution  de  la  Mo- 
narchie. 

Ce  n'eft  point  à  moi  à  décider 
Ç\  le  Souverain  a  droit  fur  les  ri- 
cheffes  temporelles  après  quelles  ont 
été   données   à   i'Eglifè. 

Je  dirai  feulement  qu'il  convient 
pour  la  grandeur  de  cette  même 
Eglife  de  les  rendre  à  l'Etat  poli- 
tique. 

On  diroit  qu'il  y  a  un  voile  de- 
vant les  yeux  du  Clergé ,  qui  l'em- 
pêche de  connoître  fes  véritables  in- 
térêts. 

Car  que  font  tant  de  riche  (le  S  ac- 
cumulées dans  les  Eglifes  <* 

Le  voici  : 

1.  Elles  diminuent  l'Agriculture 
ou  la  produd'on  des  terres  ,  du- 
moins  dans  la  proportion  du  vuide 
qu'elles  caufent  dans  les  Finance^ 
générales, 
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1.  Elles  mettent  des  bornes  au  com- 
merce intérieur  &  extérieur. 

3.  Diminuent  les  Arts  &  l'Induf- 
trie. 

4.  Eteignent  plusieurs  branches  de 
la  Population. 

Or  tous  ces  défordres  ne  peuvent 
exifter  dans  l'Etat  civil  y  fans  por- 
ter directement  fur  le  Clergé  ,  qui 
par  là  paye  cher  fa  fubfiftance ,  Ton 
habillement  ,*  ÔC  eft  taxé  plus  fouvenr. 

Enfin  y  ayant  moins  de  Sujets 
dans  l'Etat  ,  il  faut  néceffairement 
que  le  Clergé  fe  reflente  de  cette  di- 
minution. 

Ainfi  ce  que  ce  Corps  regarde 
comme  Wnflrument  de  fa  puiïfance 
eft  précifement  celui   de  fa  ruine. 

Et  s'il  n'y  prend  garde  il  s'anéan- 
tira de  lui  -  même  ;  car  on  peur 
encore  démontrer  que  le  moment  de, 
la  pofïefïioii  entière  des  richeffes  de 
l'Etat  politique  fera  celui  de  (oïk 
anéantiûement  universel. 
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Je  ne  dh  oint  qu'il  faille  enle- 
ver les  richell  ME  jlifeo  mais  feu- 
lement corriger  leur  ice  local  >  Se 
leur  donner  une  ulation  qu'elles 
n'ont  po^nt  aujourdhui  &  qui  les 
rend  tour  a  fait  inutiles  au  Clergr.» 
&  au  Gouvernement  politique. 

Pour  cet  effet  ,  il  fau:  Givre  le 
même  fyitéme  qu'on  vient  d'indi- 
quer pour  les  meubles  d'or  &  d'ar- 
gent des  particuliers, 

Ceft-à-dire  que  l'Eglife  5  au  liea 
de  cette  fomme  en  matières  œuvrées  , 
en  ait  une  en  efpèces. 

L'Etat  trouvera  ici  le  même  avaru 
tage  de  circulation. 

Cette  fomme  entrera  aufïï  vite  dans 
la  maiTe  générale  des  richeffes  y  que 
celle  des  autres  Sujets ,  &c. 

Etablir  une  Banque  Royale  pour  aug* 

menter  nos  Finances,  • 

Ce  projet  a  été  fou vent  propo{e  eu 
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France  ;  mais  toujours  inutilement. 

On  a  opofé  à  cet  établifïèment 
des  raifons  tirées  de  la  nature  même 
de  notre  conftitution. 

Le  Gouvernement  Monarchique,  a- 
t'on  dit ,  n'en:  pas  fufceptible  d'une 
auffi  grande  confiance  que  le  Re- 
publiquain. 

Dans  ces  Etats  ,  lorfqu'il  y  a  un 
tréfor^  il  devient  toujours  celui  du 
Prince. 

Mais  c'eM:  ce  Defpotifme  même  dont 
on  parle  y  qui  devoit  porter  à  établir 
les  Banques. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  Mo- 
narchiques les  Sujets  font  les  Ban- 
quiers naturels  du  Prince. 

Si  quelque  chofe  pouvoit  arrêter 
les  Souverains  lorfquJils  veulent  de 
l'argent  de  leurs  Peuples  j  il  eft  cer- 
tain alors  qu'en  ne  pas  aflfemblant 
de  grandes  fommes  dans  un  même 
lieu  ,  ce  feroit  une  occafion  de;'moins. 
Mais  comme  cet  obftacle  pour  eux 
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n'en  eft  jamais  un  3  8c  qu'indéperu 
damment  des  Banques  ils  n'enlè- 
vent j  ni  plus  ni  moins  ,•  cet  éta- 
biiirement  devient  indifférent,  relati- 
vement à  ce  danger. 

Au  contraire  ,  il  conviendroit 
mieux  pour  les  intérêts  même  des  Su- 
jets ,  à  l'exemple  d' Angleterre ,  d'avoir 
une  Banque  Royale  ,  qui  prêtât  de 
l'argent  au  Gouvernement  lorfqu'il  en 
auroit  befoin.  Elle  auroit  au  moins 
cet  avantage  que  le  Peuple  par  là 
feroit  déchargé  de  la  levée  de  l'im- 
pôt y  qui  eft  toujours  plus  onéreufi 
au  Peuple  que  l'impôt  même. 

Miis  voici  des  r allons  plus  im- 
portantes. 

Les  deux  Nations  qui  nous  font 
continuellement  la  guerre  ,  ont  de* 
Banques.  Ces  établiflemens  leur  don- 
lient  un  avantage  considérable  fur 
nous.  Lorfqu'elles  n'ont  plus  d'argent, 
il  leur  refte  des  billets ,  au  lieu  que 
nous  ,    lorfquc  nous    n'avons    plus 

d'argent* 
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{Pafgent  3  il  ne  nous  refte  plus  rien, 

il  eft  clair  que  Ci  on  ajoute  à  une  ri- 
clieffe  réele  de  cinq  ou  fîx  cent  mil- 
lions ,  une  richelTe  artificielle  de  deux 
ou  trois  milliards  ,  la  Nation  qui  au- 
ra fait  cette  opération  aura  l'avantage 
fur  celle  qui  ne  l'aura  pas  faite. 

En  matière  de  Finances  ,  comme 
dans  les  autres  choies ,  tout  git  dans 
l'opinion  ;  lors  qu'on  a  bien  perfuadé 
a  un  Peuple  que  le  papier  eft  aulîl  bon 
que  l'argent ,  il  lui  devient  alors  in- 
diffèrent d'avoir  l'un  ,  ou  l'autre.  Il 
s'empreGTe  autant  pour  celui-ci  ,  qu'il 
faiioit  auparavant  pour  celui  là  ;  or 
la  puiflance  politique  d'un  Etat  dé- 
pend beaucoup  de  cette  opinion. 

Par  les  moyens d^une  Banque,  on  a 
plus  de  fonds  circulans  dans  le  Com- 
merce^! fefait  plus  d'arfaircs,en  un  mot 
le  mouvement  augmente  du  double. 

On  parle  de  notre  conftitution.  Je 
ne  connois  point  de  Royaume  dans  le 
Monde    ,     où    l'établiflement    d'une 

TçnuII.  Y 
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Banque    Royale    fut    plutôt   établie. 

Le  François;,  eft  naturellement  con- 
fiant. Il  eft  porté  par  lui-même  à 
la  fiction  ,  témoin  la  fureur  avec  la- 
quelle il  donna  dans  le  Syftème.  Au 
refte  on  ne  doit  rien  craindre  de  la 
part  du  Prince.  Nos  Rois  fe  menage- 
roient  par  là  une  reftource  qu'ils  trou- 
veraient toujours  au  befoin.  Car  quoi- 
qu'ils foit  exactement  vrai  que  la  levée 
des  tributs  ne  leur  coûte  quJune  Ordon- 
nance^ eu  certain  que  ltur  impatience 
en  fouifre  toujours.  On  n'a  qu'à  voir 
pour  cela  les  marchés  ruineux  qu'ils 
font  avec  lesTraitansqui  leur  fournit 
lent  par  avance  de  l'argent5en  fe  char- 
geant eux-mêmes  de  la  le  véedcs  impôts. 

Un  autre  avantage  ineftimable  des 
Banques  eft  qu'on  fait  par  elles  à  quel 
taux  eft  la  richeiïe  d'une  Nation.!/ An- 
gleterre &  la  Hollande  depuis  l'établit 
fement  des  leurs ,  favent  ,  à  quelques 
millions  près  quel  eft  le  fonds  de  l'et 
pèce   qui  fc  trouve  dans  l'Etat.   Un 
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Gouvernement  en  eft  bien  plus  vis-à- 
vis  de  lai-même  lors  qu'il  connoit  les 
reilburces  &  qu'il  peut ,  pour  m'expri- 
mer  ainibtoucher  au  doigt  Tes  facultés. 

Faute  d'un  tel  établillement ,  que 
(avons  nous  de  l'état  de  nos  Finances  ? 
ceux  même  qui  en  ont  l'adminiftra- 
tion  ignorent  leur  quantité  ;  Nos  Au- 
teurs ccconomiques  difent  que  nous 
avons  pour  douze  cent  millions  d'ar- 
gent monoyé  dans  le  Royaume  ,  2c 
c'eft  parce  qu'on  l'a  dit  une  fois,  qu'on 
le  répète  toujours. 

Je  ne  tracerai  point  ici  le  plan  de  la 
Banque  que  je  propofe.  Je  me  con- 
tenterai de  dire  que  celles  de  Londres, 
&  d'Amfterdam  font  d'excelens  mo- 
dèles dans  ce  genre. 

Augmenter  nos  Finances  par  l'or  du 
Portugal. 

Nous  ne  pourrons  y  parvenir  qu'à  la 
faveur  d'une  puirTanteMarine.Tant  que 
les  Anglois  feront  les  maîtres  de  la  Mer* 
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il  nous  empêcheront  de  partager  avec 

eux  les  mines  d'or  du  Brefîl. 

C'eft  fur  la  polïelllon  de  ces  mines  , 
(  car  les  Portugais  n  en  font  les  maî- 
tres que  de  nom  )  qu'eft  fondée  Ieur 
puiiîance.  Quelle  apparence  y  a-t'r 
donc  qu'on  puiffe  jamais  les  ramènera 
ce  partage  par  des  arbitrages  ?  au  Heu 
de  négociations  il  faut  des  flotes. 

D'un  autre  coté  nous  devons  plier 
nos  manufactures  au  goût  Se  au  génie 
de  ce  Peuple.  L'Angleterre  attire  en  en- 
tier l'or  du  Portugal  parfes  fabriques. 

On  a  offert  quelquefois  des  encou- 
ragemens  à  ceux  qui  établiroient  en 
France  des  manufactures  conformes  à 
celles  d'Angleterre  ;  cJeft-à-dire  con- 
venables à  la  confommation  de  ce 
Royaume  ;  mais  lachofe  3  dit-on  ,  a 
été  trouvée  impoflîble. 

N'eft-il  pas  furprenant  que  nous  qui 
avons  détruit  dans  le  Levant  le  com- 
merce des  Anglois  ,  &  qui  dans  les 
arts  furpaifons  ks  plus  habiles  Nations, 
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de  l'Europe  ,  n'ayons  encore  pu  faire 
une  qualité  de  Baiette  qui  habillant 
les  Brésiliens  nous  procurât  leur  or  } 

On  jette  la  faute  fur  nos  laines  §£ 
fur  nos  ouvriers  ;  mais  avec  ces  mê- 
mes laines  &  ces  mêmes  ouvriers  nous 
faifons  des  prodiges  dans  les  autres  par- 
ties de  la  draperie.  Pourquoi  n'en  fe- 
rions nous  pas  dans  celle-ci  qui  eil 
beaucoup  plus  fîmple  de  moins  com- 
pofée. 

Il  femble  qu'une  certaine  fatalité 
chez  nous  préilde  dans  les  chofes  d'où 
dépend  ia  grandeur  &  la  puidance  de 
l'Etat. 

Il  n'y  a  point  de  Commerce  en  gé- 
néral dans  lequel  notre  adminiftra- 
tion  ,  depuis  foixante  ans  ,  ne  foit  en- 
trée ;  il  n'y  a  que  celui  de  Portugal  qui 
n'a  jamais  bien  fixé  fon  attention. 

Ce  qui  le  prouve  c'elt  qu'en  général 
ceux  que  notre  Gouvernement  charge 
des  intérêts  de  la  France  auprès  de 
cette  Cour  ne,  îbnt  guère  au  fait 
Commerce,,  Y  v, 
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L'Ambaflade  du  Portugal  aujour-. 
dhui  n'eft  autre  chofe  qu'un  échelon, 
pour  monter  à  un  poire  plus  diftingué, 
On  va  prendre  à  Lifbone  le  grade,pour 
m'exprimer  ainfi,de  Bachelier  en  Minis- 
tère. Si  on  veut  établir  un  Commerce 
enPortugal;,  qui  contribue  à  augmenter 
bos  Finances,  il  faut  que  l'Etat,  com- 
me celui  qui  doit  en  avoir  le  profit-,, 
en  fuporte  les   premières,  pertes. 

Dans  les  premiers  établiiïemens  na- 
tionaux ,  il  faut  faire  des  avances  > 
&  pour  l'ordinaire  etfuyer  des  pertes 
qui  font  toujours  au  defïus  des  force: 
des  particuliers. 

G'eft  à  l'Etat  à  les  fùpporter. 

Le  Commerce  du  Portugal  peut  feni 
nous  procurer  une  richelïe  qui  nous 
manque.  Il  peut  lui  feul  augmenter 
notre  richeffe  en  joignant  directement 
à  notre  numéraire-un  autre  numéraire, 
Il  faut  donc  tourner  toutes  nos  vues 
de  finance  de  ce  coté  là  >  cVc, 
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îJ:?.**:2;  Pre's  la  ruine  des  Ro- 
£:  A-S  mains  5  des  ténèbres  épaifïès 
&***:*  ie  répandirent  fur  la  furface 
de  la  terre.  Bientôt  l'Univers  ne  fat 
compofé  que  de  Nations  Barbares, 
Les  vertus  magnanimes  qui  avoient 
élevé  Rome  à  ia  grandeur  s'enfeveli- 
«ent  avec  eUefous  Tes  propres  ruines, 
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Les  Arts  &  les  Sciences  rentrèrent 
dans  le  néant  dont  ils  étoient  fortis. 

Les   connoilfances  fe  perdirent. 

Infenfiblement  les  hommes  ne  fu- 
rent plus  ni  lire  3  ni  écrire.  * 

Dans  cette  (ombre  nuit  tous  les 
Gouvernemens  de  l'Europe  fans  for- 
me ,  8c  prelque  fans  fyftème  politique 
s'entrechoquoient  enfemble  par  le  feu! 
mouvement  qui  fe  trouve  dans  le  mon- 
de habité. 

On  fe  démena  long-tems  dans  cette 
obfcurité  jufqu'à  ce  qu'enfin  un  ra- 
yon de  lumière  fe  répandit  fur  la  terre. 

La  Nature  ,  pour  me  fervir  de  cet- 
te expreffion  métaphorique  ,  après 
un  fommeil  de  pluiieurs  fiécles  ouvrit 
l'œil  &  étendit  les  bras. 

Les  Gouvernemens  Européens  fortis 
de  cette  léthargie  fe  donnèrent  quel- 
ques mouvemenc  pour  augmenter  leur 
puilTance. 

Après  bien  des  efforts  les  plus  éclai- 

*  Voyez  l'Efprit  des  Loix, 
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très  ne  virent  d'autres  moyens  pout 
s'élever  à  la  grandeur  >  que  le  Com- 
merce ,  c'eft-à-dire  ,  le  chemin  opo~ 
fé  que  les  Romains  avaient  pris  pour 
y  parvenir. 

Sans  doute  qu'une  certainirdifpo- 
fition  qui  fe  trouvoit  alors  dans  les 
efprits  ne  contribua  pas  peu  à  faire 
pencher  les  Européens  vers  ce  genre 
de  puiffance.  Il  n'y  avoit  alors  aucun 
Peuple  fur  la  terre  chez  qui  on  remar- 
quât la  moindre  trace  de  cet  héroif- 
me  qui  avoit  (ervi  à  l'agrandifïement 
des  premières  Nations. 

Cependant  l'ambition,qui  commet 
çoit  par  tout  à  fe  faire  fèntir^  aiguillo-* 
noit  les  Etats. 

L'Europe ,  pour  m'exprimer  aînfi  ? 
ctoit  preflee  de  recouvrer-  des  forces. 
L'abattement  ou  une  fuite  de  fîécles 
barbares  l'avoient  jettée  ne  lui  permet- 
toit  pas  de  délibérer  fur  le  choix  des 
moyens. 

il  lui  eus  fallu  bien  du  tems  pau* 
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faire    naître  >   mouvoir    &    conduire 
ces  grandes  venus  qui  avoient  fervi  à 
élever  les  premiers  Empires. 

Au  lieu  que  le  Commerce  ne  de- 
mandoit  que  des  calculs  ,  des  bras 
ôc  de  l'activité  ,  chofes  que  chaque 
Nation  avoit  à  fa  difpofition  &  aux- 
quelles il  fumToit  d'appliquer  un  mou- 
vement. 

Les  moyens  qui  dans  chaque  fïécle 
conduifent  les  Gouvernemens  à  la 
grandeur  font  toujours  relatifs. 

La  puhTance  commerçante  de  Car-* 
thage  écrafée  par  le  poids  des  vertus 
militaires  des  Romains  ,  triompheroît 
aujourdhui  de  tous  nos  Etats  mo- 
dernes. 

Les  Anglois  ôc  les  Hollandois  fu- 
rent les  premiers ,  en  Europe^  qui  don- 
nèrent une  forme  à  la  puifTance  politi- 
que par  le  Commerce. 

Avant  eux  les  Efpagnols  ôc  les  Por- 
tugais par  les  découvertes  des  nou- 
veaux Mondes   ctoienc  devenus  les 
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maîtres  d'un  grand  nombre  de  denrées 
inconnues  jufques  là  en  Europe  ,  ÔC 
qui  auroienc  pib  par  les  nouveaux  mo- 
yens qu'elles  leur  fournifloient  d'éta- 
blir un  grand  Commerce  ,  les  rendre 
Souverains  de  l'Univers. 

Mais  ces  Peuples  ne  foupçonerent 
pas  même  que  ces  matériaux  pou- 
voient  fervir  à  former  l'édifice  de  leur 
puiffance. 

La  France  avec  plus  d'avantage  que 
ces  deux  Etats  n'en  profita  pas  mieux. 

Lorfque  Louis  XIV.  fixa  fes  re- 
gards fur  le  Commerce  ,  Ton  Royaume 
contenoit  de  dix-fept  à  dix-huit  mil- 
lions d'habitans  ,  &  Ton  étendue  étoit 
de  cent  quarante-cinq  millions  d'ar- 
pens  de  terre  en  quarré  ou  environ. 

Quel  fpectacle  !  avec  ces  deux  feuls 
matériaux  de  punTance  ,  Pierre  le 
Grand  fe  fut  rendu  maître  de  l'Euro- 
pe _,  Cromwel  eût  envahi  l'Univers  ; 
cette  vafte  Monarchie  à  qui  le  phyfi- 
que  fournit  généralement  toutes  les" 
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denrées  de  premier  befoin  &  de  luxe 
avoir  par  là  l'avantage   far  tous  les 
Gouvernemens  de  l'Europe* 

Le  Ciel  prononça  d'abord  en  fa  fa- 
veur. La  Nature  elle-même  lui  don- 
na la  fuperiorité. 

Sa  pofition  a  voit  déjà  décidé  fa 
puiflance  >  bien  long-tems  avant  que 
la  politique  eût  établi  des  fyftèmes  de 
puitfance. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  auront 
beau  faire  des  réglemens  ©économi- 
ques ,*  leurs  Peuples  auront  beau  être 
actifs  Se  industrieux  \  tout  cela  ne 
changera  point  leur  climat.  Les  meil- 
leures loix  ne  leur  donneront  point 
les  matières  qui  leur  manquent ,  5c 
que  leur  continent  leur  refufe. 

Les  combinaifons  de  la  politique 
difparoiirent  devant  celles  du  phy- 
fique. 

Mais  bien  loin  d'établir  un  vafte 
Commerce  fur  nos  richefTes  naturelles 
nous  ne  les  cultivâmes  que  médio- 
crement. Une 
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;\Jne  partie  du  néceflaire  manque 
àujourdhui  à  la  Nation.  Au  lieu  de 
fournir  ,  comme  nous  l'aurions  pu  > 
les  premières  matières  aux  autres 
Etats  ,  nous  en  tirons  confidérable- 
ment  d'eux. 

Nous  manquâmes  d'abord  dans  les 
premiers  principes. 

Colbert ,  à  qui  Louis  confia  le  foin 
d'augmenter  fa  puillance  par  celle 
du  Commerce  y  éleva  l'édifice  avant 
de  placer  l'écharTaut. 

Il  vit  la  -grandeur  de  là  Monar- 
chie au  travers  des  manufactures  , 
aif  lieu  qu'il  falloit  d'abord  la  voir 
au    travers    des    matières  premières. 

Il  fixa  trop  Tes  regards  fur  les  Arts  , 
&  ne  les  arrêta  pas  allez  fur  l'Agri- 
culture. *  Il  fabriqua  toujours  ,  pour 
m'exprimer  ainfi  ,  &  ne  créa  jamais, 

Ce  Génie  qui  poifedoit   d'ailleurs 

*  Quoique  ce  Miniflre  lit  quelques  Réglc- 
inens  pour  l'Agriculture  ,  on  voir  que  fa  prin- 
•cipale  attention  fur  pour  les  Manufaft  u  :es„ 
Torth  IL  Z 
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toutes  les  parties  du   détail  ,     n'en 
ftvoit  aucune  du  grand  Légiflateur. 

Abîmé  dans  des  minuties  ,  il  ne 
fortît  point  de  leur  fphère.  Le  Manu- 
facturier abforba  le  Minillre. 

Le  Fabriquant  l'emporta  fur  l'Hom- 
me d'Etat, 

Prefïe  par  fa  réputation  il  voulut 
finir  Ton  ouvrage  ;  au  lieu  que  fa  vé- 
ritable gloire  étoit  à  le  commencer. 
C'eft  un  malheur  attaché  à  notre 
administration  que  ceux  qui  la  corn* 
pofent  veulent  furvivre  à  leurs  éta- 
bliffemens. 

C'eft  à  cet  amour  propre  de  nos 
Miniftres  qu'il  faut  attribuer  la  plu- 
part de  nos  défordres  politiques  ôc 
eeconomiques. 

L'agriculture  ,  par  exemple  ,  ne 
fleurira  jamais  chez  nous ,  lorfque  ceux 
qui  feront  chargés  de  cette  partie  ne 
coopéreront  point  fuccellivement  à 
cet  ouvrage. 

C'eft  de  fa  gradation  que  dépend 
fa  réuijte. 
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Je  dirois  volontiers  là  deiïus  à  nos 
Miniftres  :  hatez-vous  lentement  ;  ne 
vous  prelfez  pas  fi  vous  voulez  ache- 
ver plutôt. 

Colbert  y  malgré  fa  haute  réputa- 
tion >  (  réputation  qu'aquierent  tou- 
jours ceux  qui  font  de  grands  chan- 
gemens  dans  un  Gouvernement  )  ne 
projetta  aucun  de  ces  grands  coups 
d'Etat ,  qui  décident  de  la  fortune 
d'une  Nation.  Dans  fon  fyftème  il  ne 
fe  fraya  qu'une  route  ,  il  ne  vit  qu'un 
fentier. 

Ce  n'eft  pas  aîTez ,  que  d'établir  un 
commerce  chez  un  Peuple  ,  qui  n'en 
avoit  aucun  auparavant  ;  û  celui-ci 
ne  contribue  à  augmenter  la  popula- 
tion y  l'emploi  des  hommes ,  8c  à  atti- 
rer dans  l'Etat  les  richefTes  étrangè- 
res a  le  Législateur  a  toujours  man- 
qué fon  plan. 

Or  fi  l'on  compare  les  tems  ,  on 
trouvera  que  notre  Population  n'a 
point  augmenté^  même  elle  n'a  point 

Zi 
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diminué  ;  que  nos  Finances  font  à: 
peu  près  dans  le  même  état  -,  & ,  que 
l'emploi  des  hommes  ,  malgré  ce 
ce  grand  mouvement  que  ce  Miniftre 
fembla  jetter  dans  la  Nation  ,  eu: 
moindre  qu'il  n'étoit  auparavant. 

La  Population  qui  prend  fa  fource 
dans  le  Commerce  3  dépend  beau- 
coup de  la  nature  de  ce  Commerce, 

Celui  qui  eft  fondé  fur  l'Agriculture 
eft  plus  propre  à  augmenter  le  nom- 
bre des  hommes  dans  un  Etat ,  que 
celui  qui  tire  fa  fource  des  Arts  ; 
parce  que  la  culture  nourrit  directe- 
ment. Ce  Commerce  employé  aufli 
plus  d'hommes  ,  parce  que  la  terre 
eft  une  manufacture  immenle.  L'Agri- 
culture n'a  point  de  bornes.  Plus  on 
s'y  adonne  ,  ôc  plus  il  le  découvre  de 
nouvelles  branches.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  Arts  ;  qui  3  pour  fi  éten- 
dus qu'ils  paroilïent  ,  ont  néanmoins 
leurs  limites. 

Ce  n'eft  pas  aftez  en  donnant,  m* 
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Commerce  à  une  Nation  de  n'envifa- 
gerque  ion  avantage  préfent.  L'Hom- 
me d'Etat,  en  pareil  cas,  doit  calculer 
il  ce  Commerce  y  après  un  long  dé- 
tour ,  ne  s'anéantira  pas  de  lui-mê- 
me ;  Se  ne  fera  point  forcé  par  le  con- 
cours des  caufes  fécondes  de  rentrer 
dans  le  même  néant  d'où  on  l'a  tiré. 

C'eft  une  régie  générale  que  lors 
qu'un  Gouvernement  établit  des  ma- 
nufactures ,  il  invite  par  là  les  autres 
Etats  à  fuivre  fon  exemple.  Cela  fut 
ainfi  chez  les  Anciens ,  &  il  en  fera 
toujours  de  même  chez  les  Moder- 
nes. 

Il  y  a  plus  :  preique  toujours  les  der- 
niers prenent  avantage  lur  ceux  qui 
qui  ont  commencé  ces  établiiîemens  > 
parce  qu'ils  profitent  de  leurs  décou- 
vertes &:  de  leurs  expériences. 

Alors  la  puiiTance  du  Peuple  qui 
l'a  fondé  fur  les  fabriques  ,  diminue 
nécelTairement  :  Abrégé  de  VHtfloire 
de  notre  Commerce  fonde'  fur  les  Art  h 
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Le  Miniftre  François  emporté  par 
fon  objet  ,  ne  vit  point  qu'il  mettoit 
lui-même   des    entraves    au    fyftème 
d'agiandiflement  qu'il  avoit    formé. 
En  favorifant  trop  les  Arts  &  Mé- 
tiers, en  attirant  à  eux  par  des  récom-- 
penfes  une  foule  d'hommes^il  décom- 
pofoit  les  clafles  5  &  ôtoit  l'équilibre 
des  profeilîons-  ,  ce  qui  portoit  né- 
ceflairement  fur  l'Agriculture  ;>  qui  par 
là  devoit  à  fon  tour  anéantir  les  Arts, 
Tant  de  Sujets  devenus  tout  d'un, 
coup  Artifans  dévoient  diminuer  le- 
nombre  des  Laboureurs. 

Or  ,  c'eft  de  cette   ClarTe  que  dé- 
pend toujours  l'édifice  de  la  grandeur- 
d'un  Etat. 

Lorfqu'il  fut  décidé  en  Europe  que 
le  Commerce  devoit  former  à  l'avenir 
la  bafe  de  la  Pu:ifance  Politique  ; 
c'étoit  du  choix  de  celui-ci  que  dé- 
pendoitla  grandeur  de  chaqueNation 
particulière.  Il  étoit  moins  qutftion 
de  s'adonner  au  Commerce  que  de 
çhoifir  celui  qui  convenait  le  mieux 
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^a  phyfique  du  pays  ,  à  la  pofîtion  ,. 
&  au  génie  de  chaque  Peuple. 

Tout  cela  fut  oublié  dans  le  fyftè*- 
me  de  Colbert. 

La  Nation  fut  entrainée  dans  un- 
grand  Commerce  de  luxe  ,  au  lieu^ 
qu'il  falloit  la  décider  pour  celui  à'œ^ 
conomie.  * 

Nous  ne  manquions  d'aucune  piè- 
ce pour  celui-ci  >  au  lieu  que  nous 
n'en  avions  point  pour  celui  là. 

Une  étendue  de  continent  im* 
menfe  ;  un  Ciel  favorable  ;  un  ter- 
rein  qui  produifoit  facilement  & 
abondamment  ;  un  Peuple  nom- 
breux pour  le  cultiver  v  &c. 

Le  Commerce  des  denrées  de  pre-- 
mier  befoin  ,  doit  avoir  la  préférence 
fur  tous  les  autres^  iorfquele  phyhquc 
ne  s'y  opofe  pas. 

*  Mr.  de  Montefquieu  prétend  que  les  Mo- 
narchies ne  font  point  propres  au  Commerce 
d'cecûnomie.  Sans  doute  que  la  conftirutioQ 
influe  fur  le  Commerce  ;  mais  il  n'en  décide 
tas  entièrement  la  nature» 
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Plufieurs  raifons,tirées  de  la  nature 
de  la  chofe,  doivent  porter  à  lui  don- 
ner cette  préférence. 

Les  autres  Commerces  font  fujets 
à  des  variations:,  auxquelles  il  n'eft 
pas  toujours  au  pouvoir  de  la  Politi- 
que de  remédier  ■>  parce  qu'elles  pre- 
nent  leur  fource  dans  une  infinité 
de  cauies  qui  lui  font  étrangères.  Au 
lieu  que  celui-ci  eft  invariable  parce 
qu'il  entre  dans  l'eilence  de  l'exiften- 
ce  de  l'homme  ;  airtfi  on  peut  dire 
que  l'effet  en  garantit  la  caufe. 

La  France  étoit  fur  le  chemin  de 
la  grandeur  ;  elle  avoit  dans  fes  mains 
les  clefs  de  la  PuifTance  Politique  de 
l'Europe. 

Aucun  autre  Etat  ne  pouvoit  pro- 
duire relativement  autant  de  chofes 
nécefTaires  à  la  vie  ,  &c  au  luxe  des 
difterens  Peuples. 

La  Politique  n'avoit  qu'un  pas  à 
faire.  Il  ne  s'agifïbit  que  d'enchaîner 
les  Nations  de  l'Europe  par  leurs,  be* 
&ins. 


Mal  entendit*.  "273* 

Notre  PuifTance  eut  été  bien  plus 
aflurée  par  là  qu'elle  ne  l'a  été  de- 
puis par  des  victoires. 

Les  Peuples  que  l'on  tient  dans  la- 
dépendance  par  la  nourriture  &  le  vê*. 
tement ,  font  des  Peuples  vaincus.. 

La  force  d'an  pays  ,  dit  très  bien  un- 
un  Auteur ,  *  vient  de  la  plus  grande 
quantité  des  denrées  de  première  ne'cef- 
fit/. 

Et ,  qu'on  ne  me  cite  point  la  Hol- 
lande ,  qui,  fans  même  avoir  une  fub- 
fiftancc  locale  ,  eft  néanmoins   de- 
venue une  PuûTance. 

Je  dis  que  cette  République  n'a  aquis 
ce  titre  qu'à  la  faveur  des  intérêts  poli- 
tiques de  l'Europe.  La  Hollande,  mal- 
gré Tes  richelTes ,  eft  un  Etat  précaire. 

Sa  conftitution,qui  n'eft  fondée  que 
fur  le  Commerceypeut^à  la  première,  fè-- 
coufïe  ,  être  détruite.  C'eft  peut  être 
le  fyftème  de  Gouvernement  le  plus 
mal  combiné  de  l'Univers.  Il  eft  diffi^- 

*Mê.  Melon», 
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cile  de  faire  un  alTemblage  de  focieté 
politique  plus  abfurde  ;  auffi  cet  Etac 
feroit  d'abord  anéanti  ,  s'il  n  etoit  de 
l'intérêt  de  quelques  Puiffances  qu'il 
ne  le  fut  pas.La  Hollande  n'exifte  point 
par  elle-même*  on  la  fait  exifter.  Cette 
République  n'a  point  de  fubftance ,  fa 
force  eit  idéale. 

Deux  fois  dans  un  fiécle  *  nous 
avons  vu  le  corps  de  la  Nation ,  fur  le 
point  d'abandonner  l'Europe^s'embar- 
quer  avec  fes  effets  pour  Batavia. 

Quel  Gouvernement  3  grand  Dieu  ! 
que  celui  dont  une  iîmpie  invafion 
peut    caufer    l'anéantiflement  entier, 

Si  l'on  remonte  au  tems  auquel  no- 
tre Commerce  reçut  Ces  premiers  dé- 
grés d'accroifîement  *  on  trouvera 
qu'il  y  avoit  alors  an  vuide  dans  la 
fubfiftance  locale  de  plufieurs  Etats 
de  l'Europe. 

L'ArTrique  ,   l'Italie  >  "fct  Pologne 

*  Du  teraç  de  Louis  XIV.  &  il  y  a  huit 
ans  après  ie  fiége  de  Berg-op-zoomt 
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étolent   en  poilefïion  de  leur  fournir 
une  partie  de  leurs  befoins  phyfiques. 

C'étoit  fur  ces  états  d'importation 
qu'il  convenoit  de  fonder  notre  com- 
merce. Nous  avions  les  matériaux  > 
une  étendue  de  terrein  en  friche  pou- 
voit  produire  la  denrée  dont  ces  Peu- 
ples ne  pouvoient  point  fe  pafTer. 

Il  falldit  fe  faire  un  tableau  de  ces 
befoins  phyfiques  &  mer  là  deiîùs 
tout  notre  trafic. 

C'étoit  la  grande  m  :  afa&ure  uni- 
verfelle  qu'il  falloit  commencer  d'éta- 
blir en  France  &  à  laquelle  l'adminif- 
tration  devoit  donner  tous  fes  foins. 

Outre  les  grains  ,  les  matières  pre- 
mières manquoient  aux  manufactures 
des  diftérens  Gouvernemens.  Leur  in- 
duftrie  ,  encore  naiffante  comme  la 
nôtrejétoit  hors  d'état  de  les  leur  pro- 
curer foit  par  des  échanges  >  foit  par 
d'autres  moyens. 

Quelques-uns  avoient  recours^com- 
me  encore  aujourd'hui  3  aux  Turcs  ôc 
aux  Chinois  pour  fe  les  procurer. 
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La  France  pourvoit ,  par  fa  poiitiorî 
avantageuse  ,  fournir  à  toute  l'Eu« 
rope  ces  matières  premières  ,  &:  par 
là  fe  procurer  à  jamais  la  fuperiorité 
dans  le  Commerce  ;  c'eft-à-dire  qu'il 
:falloit  le  fonder  fur  P-œcononie  3  ÔC 
•non  fur  le  luxe. 

L'Arithmétique  politique  peut  dé- 
montrer que  lors  qu'un  Etat  aquiert 
'■l'avantage  dans  celui  là  il  l'obtient 
pour  toujours. 

Le  Gouvernement  civil  eft  dîvîfé 
*en  différentes  clarfes  ,  qui  ont  chacu- 
ne un  raport  direcl:  &  immédiat  au 
maintien  de  l'ordre  <Sc  de  la  focieté 
générale. 

Une  partie  de  ces  hommes  reçoit 
la  fubiiftance  du  travail  de  l'autre. 

Ce  tr  avail  qui  eft  celui  de  l'Agri- 
culture eft  dur  &  pénible  ;  ainfî  tou- 
tes les  fois  que  le  Légi dateur  n'a  pas 
un  foin  particulier  &  continuel  de 
l'encourager  ,  il  fe  relâche  néceflài- 
•scmenc    Les  hommes  s'adonnent  à 

-des 
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des  occupations  plus  douces  >  telles 
que  les  Arts.  Pendant  ce  tems  là 
les  Nations  habiles  qui  entendent  leurs 
véritables  intérêts  ,  leur  offrent  les 
denrées  de  premier  befoin ,  à  un  prix 
même  au-deilous  de  celui  que  leur 
travail  leur  eût  coûté  pour  fe  les 
procurer  ,  ce  qui  achevé  de  les 
déterminer  à  les  recevoir  d'elles. 
A  quoi  il  faut  ajouter  qu'il  efl 
rare  que  les  Peuples  qui  ont  aban- 
donné une  fois  l'Agriculture  la  repre- 
nent.  D'un  autre  coté  il  eft  clair  qui 
le  commerce  de  luxe  eft  un  commerce 
précaire. 

i.  Parce  que  le  Gouvernement  qui 
le  fait  n'en  eft  point  affez  le  maî- 
tre >  attendu  que  celui-ci  dépend 
plus  du  goût  ,  ôc  du  caprice  du  con- 
fommateur  que  des  Loix  ôc  des  Ré- 
glemens  particuliers. 

i.  Parce  qu'il  eftfurbordonnéà  des 
caufes  étrangères^  entièrement  diftinc- 
tes  des  meilleures  maximes  politiques. 

Tm<  IL  *  A  a 
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3.  Parce  qu'il  peut  être  anéanti 
indépendamment  des  moyens  quJun 
Etat  peut  mettre  en  ufage  pour  rem- 
pêcher. 

4.  Parce  qu'il  n'a  point  de  fia- 
bilité ,•  ce  commerce  ayant  pour 
principe  les  pallions  i  qui  ont  elles- 
mêmes  pour  bafe  la  légèreté  &c  l*in- 
conftance  des    hommes. 

5.  Parce  que  la  folie  ,  comme  la 
fageiïe  ,  a  Tes  gradations  ,  &  un  pe- 
ïiode  ,  &  qu'un  Peuple  qui  dépenfè 
beaucoup  en  modes  &  en  colifichets 
dans  un  tems ,  eft  très  fobre  3c  très 
modéré  dans  un  autre. 

6.  Parce  qu'enfin  c'eft  un  droit 
des  Souverains  d'empêcher  que  le 
luxe  étranger  ne  s'infinue  dans  leur 
Etat. 

Qu'on   parcoure   les    Annales  du 

Monde  depuis  la  création  ,  on  trou- 

1    que    les  Etats  qui   fe  font  ad- 

ilonnés  au  Commerce  de  luxe,  ont 

effuyé  des  revers  ^  6c  dts   viciilitu- 
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des  inopinées  que  ceux  qui  avoieix: 
ehoifi  celui  d'ceconomie  n'ont  pas 
éprouvé. 

Nous  allons  malheuseufement  nous 
même  lervir  bien  -  tôt  d'exemple  à 
l'Europe. 

Du  moins  à  en  juger  par  les  {yfbè- 
mes  de  tous  les  Gouvernemens  ,  nos 
manufactures  dans  cinquante  ans  ne 
feront  guéres  relatives  qu'à  nous  K 
mes.  Car ,  comme  on  L'a  déjà  vu  ail- 
leurs ,  déjà  chaque  Etat  a  jetré  les 
fondemens  de  celles  qui  étoient  re- 
latives à  Ton  luxe. 

Or  Ci  cela  arrive  >  comme  il  n'y  a 
que  trop  lieu  de  le  préiumer,  nous 
retomberons  néceffairement  dans  le 
même  état  où  nous  étions  avant  qus 
Colbert  eût  créé  chez  nous  une  in>- 
duftrie. 

Il  eft  iurprenant  que  ce  Miniitre 
à  qui  le  Roi  avoit  mis  dans  les  mains- 
le  fort  de  la  Monarchie  Frànçoiie  ,  le 
ibit.  guidé  comme  au  hafard  y  &  que 

A  a  i 
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dans  cette  grande  affaire ,  il  air  agi 
fans  principes  ;  il  eft  furprenant  >  dis- 
je  >  qu'il  n'ait  pas  vu  que  toutes  les 
parties  de  Ton  fyftéme  portoient  à 
faux. 

Indépendamment  de  la  maximed'E- 
tat  qui  établit  pour  première  Loi  poli- 
tique qu'un  Peuple  doit  avoir  chez  lui 
îes  chofes  de  premier  befoin  y  le  Com- 
merce d'œconomie  eft  plus  utile  que 
celui  de  luxe  3  parce  qu'il  fortifie  tou- 
tes les  autres  branches  du  Commer- 
ce général.  Or  c'eft  de  la  liaifon 
de  celles-ci  que  dépend  toujours  la 
force  &  la  puiiîance  d'un  Etat. 

Le  tranfport  âçs  premières  ma* 
rîéres  comme  bled  ,  laines ,  foies  >  qui 
tiennent  beaucoup  plus  de  place 
que  celles  de  main-d'œuvre  ,  aug- 
mente la  Marine.  Car  il  faut  plus 
de  vanTeaux  pour  tranfporter  un  mil- 
lion de  premières  matières  qu'il  n'en 
faut   pour  vingt  mifes  en  œuvre. 

Mais  ce  qui  met  îç  comble  à  l'ç- 
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tellement ,  cJeft  qu'il  n'ait  pas  vu  que 
fon  Commerce  de  luxe  fe  reduiroit 
infeniiblement  à  la  France  feule. 

Le  François  eft  naturellement  porté 
à  l'oftentation  ;  la  vanité  chez  lui  en- 
tre plus  que  chez  tout  autre  Peuple 
dans  l'effence  de  fon  caractère ,  il 
étoit  donc  bien  naturel  de  voir  qu'en 
lui  ouvrant  la  porte  à  un  grand  Com- 
merce de  luxe ,  il  en  feroit  lui-même 
la  plus   grande  confommation. 

Cela  eft  exa&ement  arrivé.    Sous- 
le  commencement  du  Régne  de-  Louis 
XIII,  le   luxe  général  de  la  Nation 
étoit  médiocre  ,  fous  la  fin  de   celui 
de  Louis  XIV ,  il  étoit  prodigieux. 

A  Tégard  du  nôtre  il  e(t  il  exceiïif  9, 
qu'il  n'eu:  plus  polTible  d'en  calculer 
là  valeur. 

L'inconvénient  de  ce  luxe  eft,  qu'il 
a  mis  des  bornes  lui  même  aux  pro- 
ductions des  premières  matières,  com- 
me nous  l'avons  déjà  fait  remarquer' 
GB  plus  d'uir  endroit, 

A>. 
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Depuis  fa  création  ,  la  Nation  a 
aquis  un  capital  de  plusieurs  mil-, 
liards  en  chofes  fuperflues  >  aujour- 
dhui  exiftantes  en  meubles  &  coli- 
fichets dans  le  Royaume.. 

Le  prodigieux  amas  de  cette  ri- 
chefle  de  fuperfluité  n'a  pu  s'aque- 
rir  qu'aux  dépens  de  celle  de  pre- 
mier befoin.  Ce  luxe  a  produit  dans. 
la  même  proportion  des  non-valeurs 
dans  la   culture. 

Depuis  la  liaifon  politique  de  l'Eu- 
rope ,  le  Commerce  extérieur  efl  de- 
venu le  premier  fondement  de  la  gran- 
deur des  Etats  K  parce  que  lui  feul 
peut  procurer  les  richefles. 

En  effet  >  un  Peuple  qui  ne  corn- 
merceroit  que  vis-à-vis  de  lui  me-., 
me  >  feroit  toujours  dans  la  même 
pofition, 

Sa  puiiTancc  n'augmenteroit  ,  ni 
ne  diminueroit.  Il  auroit  beau  don- 
ner de  l'étendue  à  fon  Commerce  3. 
fon  influence  qui  feroit  bornée  à  TE- 


VMal  entendus..  *S  $; 

car  y  ne  pafferoit  point  l'Etat.  A  pro- 
prement parler  ce  feroit  plutôt  une- 
police  de  Commerce  qu'un  fyftème 
polit'que  de  Commerce. 

Mais  à  la  honte  de  cette  maxime  y 
il  fembie  que  nous  ayons  pris  à  tan- 
che d'augmenter  le  Commerce  étran- 
ger des  autres.  Nations  5  &  de  dimi-. 
nuer  le  nôtre.. 

Nos  voifins  nous  fournirent  beau*, 
coup  plus  de  matières  premières  qu'au- 
paravant y  parce  que  notre  luxe  qui 
s'eft  accru  confiderablement  fait  que 
nous  en  confommons  d'avantage,. 

Nous  leur  donnons   en    échange 
notre  induftrie  j  de  laquelle  ,  par  l'é-- 
tabliiTement  de  leurs  manufactures  3 
ils  fe  mettent  de  plus  en  plus  en  état 
tous  les  jours  de  pouvoir  fe  paffer  ; 
tandis  que  nous  ne  prenons  aucuns; 
moyens  de  nous  palier  de  leurs  pre«- 
miéres  matières  3  8c   qu'au  contraire 
les  befoins  de  celles -ci  chez    nouss 
augmentent  tous  les  jours,. 
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L'avantage  que  ce  fyftème  a  fur  îi 
nôtre  efb  fenfible.  Le  Commerce  de 
ces  Nations  efl  fondé  directement  fur 
les  premières  productions  de  la  terre. 
Or  ceiles-ci  font  toujours  plus  abon- 
dantes que  celles  des  Arts  &  Métiers. 
Ils  ne  faut  point  de  capitaux  >  il  ne 
faut  que  des  bras 3  car  la  terre  ne  fe 
refufe  jamais  à  ceux  qui  ont  recours 
à  elle. 

La  force  d'un  Etat  dépend  du  ptas 
haut  degré  d'indépendance  des  autres 
Nations  dans  les  chofes  de  nécefficé 
abfôlue.  Si  cette  maxime  efl  vraie- ,. 
nous  pouvons  dire  que  y  malgré  ce 
grand  fracas  de  Commerce  >  nous 
fommes-la  Nation  la  plus  foible  de 
l'Europe; . 

Voyez  comme  toutes  les  pièces  de 
la  Monarchie  font  prêtes  à  tomber,  ÔC 
à  fe  replier  les  unes  fur  les  autres. 

L'Angleterre  dans  un  tems  de  di- 
iette  de  grains  .  (  difette  que  nous 
n'éprouvons  que  trop  fouveut  )  n'a  3 
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de  concerta  avec  l*Italie3qu5à  nous  re- 
fufer cette  denrée  y  pour  que  la  fami- 
ne fe  mette  dans  le  Royaume. 

L'Efpagne  en  formant  elle-même 
le  projet  d'établir  indirectement  un 
commerce  dans  le  Levant ,  n'auroit 
qu'à  nous  refufer  la  vente  de  fes  laines 
pour  ruiner  les  trois  ou  quatre  plus 
belles  Provinces  du  midi  de  la  Fran- 
ce >  or  ce  contre-coup  qui  porteroit 
directement  fur  tous  les  autres  Com- 
merces ruiner  oit  la  Monarchie. 

Le  Piedmont  nous  a  fouvent  mena* 
ce  de  nous  refufer  fes  foies  3  Ci  cela 
arrivoit  >  &:  que  le  refte  de  l'Italie- 
fuivît  fon  exemple  >  prefque  toutes 
nos  manufactures  de  Paris  Se  Lyon 
tomberoient,ce  qui  reduiroit  une  in  fi* 
nitc  de  Citoyens  à  la  mendicité  3  par- 
ce qu'il  formeroit  tout  d'un  coup  un 
grand  vuide  dans  notre  induitrie  gé- 
nérale. 

On  dira  que  les  intérêts  de  ces  Gou» 
vernemens  les  obligera  à  nous  fourni^ 
toujours  ces  matières* 
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Mais  je  répons  que  ces  mêmes  inté- 
rêts combinés  un  jour  différemment 
peuvent  les  porter  à  nous  les  refufèr. 

Le  Machiavelifme  a  fait  de  plus 
grands  progrès  qu'on  ne  pen-fe.  Il  efl 
certain  du  moins  que  les  Etats  aujour- 
dhui  fe  font  respectivement  tout  le 
mal  qu'ils  peuvent. 

Dans  la  fomentation  générale  dt 
l'ambition  des  Souverains  c'eft  une 
imprudence  énorme  à  un  Gouverne- 
ment y  de  laiffer  une  porte  ouverte  pa* 
où  on  puiffe  lui  porter  le  coup  mortel. 

Mais  enfin  ,  dira-ton  ,  quel  remède 
y  a-t'il  aujourdhui  à  ce  défordre  :  le 
voici. 

Jetter  à  bas  toutes  les  pièces  de  no-< 
tre  Commerce  pour  en  rebâtir  de 
nouveau  l'Edifice.  Ou  ,  pour  parler 
fans  métaphore ,  changer  fon -fyftème, 

Les  nouvelles  maximes  qui  doivent 
contibuer  à  ce  changement  peuvent 
fe  réduire  à  celles-ci  : 

i ,  S'attacher  à  augmenter  le  nom- 
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Ivre  des  Ménagers  y  au  lieu  de  multi- 
plier celui  des  Artifans. 

2,  Donner  des  gratifications  à  ceux 
qui  labourent  au  lieu  d'en  donner  à 
ceux  qui  fabriquent. 

3,  Accorder  à  la  matière  ,  ce  que 
notre  adminiftation  n'a  accorde  juf- 
qu'à  préfent  ?  qu'à  la  forme. 

4.  Diminuer  les  manufactures  ÔC 
augmenter  les  cultivateurs. 

5.  Rendre  à  la  campagne  une  foule 
de  bras  que  les  Arts  lui  ont  enlevé  • 
voilà  fur  quels  principes  doit  être  ap- 
puyé notre  Commerce. 

Mais  il  femble  que  notre  adminis- 
tration ait  foupçonné  que  nous  avons 
trop  de  main-d'œuvre  &  trop  peu  de 
matières  premières. 

Du  moins  depuis  quelque  tems  a- 
t'elle  jette    des  regards  fur  celles-ci. 

Mais  les  moyens  qu'elle  a  mis  en  ufa- 
ge  jufqu'ici  pour  les  augmenter  ,  du 
moins  relativement  aux  grains  ,  laines? 
Se  foies  qui  nous  manquent^ont  ils  pro^ 
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duit  quelque  effet  ?   Examinons  ceci. 

Des  Grains* 

En  1683»  Le  Parlement  d'Angle- 
terre apprit  à  toute  l'Europe  que  la 
culture  des  grains  confédérée  comme 
objet  de  Commerce  pouvoir  feule  for- 
mer la  véritable  richefife  d'une  Nation. 

Depuis ,  cet  Etat,  ayant  mis  lui-mer 
me  cette  maxime  en  pratique  ,  eft  de- 
venu un  des  plus  fioriOTans  de  l'Euro- 
pe refpedtivement  à  fa  grandeur. 

Cet  exemple  fut  à  pure  perte  pour 
la  France  ;   on  ne  fe  fervit  d'aucuns 
*  des  moyens  mis  en  ufage  par  cette  ha- 
bile   Nation    pour  augmenter   cette 
culture* 

Notre  administration  fe  borna  ,  Se 
fe  borne  encore  à  faire  de  cette  partie 
un  objet  de  police. 

On  forma  des  Réglemens  pour  pre* 
venir  l'avidité  des  Ufuriers  ,  &  de 
ceux  quilfaifoient  des  amas  de  grains 

II 
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W  fut  défendu  à  toute  peiTonne 
'd'entreprendre  le  commerce  de  cette 
denrée  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permiiTion  des  Officiers  des  Juftices 
Royales, 

Même  prohibition  fut  faite  aux  La- 
boureurs ?  Gentilhommes ,  Receveurs , 
Fermiers ,  Commis ,  Caifïiers ,  ôcc. 

La  Cour  s'eft  prêtée  depuis^  à  divers 
moyens  de  conferver  les  grains  pen- 
dant pluiîeurs  années  afin  de  prévenir 
par  là  les  difettes.  On  a  formé  de  nos 
jours  le  projet  de  divers  greniers  d'a- 
bondance» 

Mais  tout  cela  n'a  pas  augmenté  le 
produit  de  cette  denrée  3  qui  au  con- 
traire eft  allé  toujours  en  diminuant» 
Il  eft  aifé  de  prouver  par  les  Tailles  5 
&  les  Dîmes  anciennes,  que  la  France 
prife  en  général  produit  moins  de 
grain  aujourdhui ,  qu'elle  n'en  pro- 
duifok  il  y  a  cinquante  ans.  Je  me 
fonde  dans  ce  calcul,  fur  ce  que  l'An- 
gleterre  ne  nous  fourniiïbk  pas  alors 

Tom.  //.  B  b 
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la  dixième   partie   des  grains  qu'elle 

nous  fournit  à  préiènt. 

Enfin  comme  il  eft  de  fait  que  notre 
population  n'a  point  augmenté  ,  ôt 
que  cependant  nos  terres  ne  fuffifent 
pas  pour  fournir  à  la  fubfiftance  gé- 
nérale de  la  Nation  ,  il  faut  nécef- 
fairement  que  notre  Agriculture  ait 
rétrogradé. 

Des  Laines. 

Depuis  le  commencement  de  ce 
fiécle  y  cette  denrée  a-t'elle  augmenté 
en  France  ?  il  eft  aifé  de  prouver  au 
contraire  qu'elle  a  diminué. 

Tant  de  Ménagers  ,  &  Colons  tirés 
de  la  campagne  ,  &  métamorphofés 
en  Artifans  ,  en  abandonant  le  foin 
des  troupeaux  ,  ont  contribué  eux- 
mêmes  à  rendre  toujours  moindre  la 
quantité  de  nos  laines. 

Au  lieu  d'encourager  cette  culture 
il  femble  que  notre  administration  aie 
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mis  tout  en  ufage  pour  la  détruire.  La 
fabrication  de  nos  propres  laines ,  eft 
deffendue  dans  prefque  tous  les  draps 
&  étoffes  qui  fervent  à  notre  ufage  >  6c 
à  former  notre  commerce  du  Levant, 

L'Emploi  de  celles  de  Narbonne 
eft  prohibé  dans  la  fabrication  des 
Londrins  premiers  Se  féconds^  fous  de 
grieves  peines  >  par  differens  Arrêts.  * 
Le  principal  emploi  de  nos  Infpecfceurs 
eft  de  veiller  à  ce  que  nos  laines  ne 
foient  point  fabriquées  en  draps  fins. 

De  manière  que  nos  manufactures 
font  aujourdhui  elles-mêmes  un  des 
plus  grands  obftacles  à  l'augmentation 
de  cette  denrée. 

La  pofterité  un  jour  fera  étonnée 
d'apprendre  que  c'eft  parce  que  nous 
avons  fabriqué  beaucoup  de  draps 
que  nous  avons  eu  peu  de  Laines. 

La  raifon  qu'on  allègue  communé- 
ment pour  la  négligence  du  produit 

*  Voyez  dans  le  Livre  des  Arrêts  concer- 
nant les  Réglenaens  des  Manufactures* 

Bbi 
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de  cette  denrée  eft  celui  du  Ciel.  On 
croit  qu'il  eft  moins  favorable  que 
celui  d'Efpagne  &  d'Angleterre  ,  & 
c'eft  parce  qu'on  Ta  cru  une  fois  > 
qu'on  continue  à  le  croire  toujours» 
On  n'eut  pas  plutôt  prononcé  chez 
nous^ces  mots  de  phyfique,&de  climats 
que,  femblables  à  ces  paroles  enchan- 
terefîès  qu'on  attachoit  ancienement 
aux  taliimans3&  qui  ôtoient  l'ufage  des 
fens  y  notre  Miniftére  n'a  rien  vu  dé- 
puis au-delà. 

Des  Soyes. 

Malgré  les  regards  plus  particuliers 
que  notre  administration  a  jette  fur 
cette  denrée  ,  elle  eft  bien  éloignée  du 
point  d'abondance  3  où  elle  devroit 
être. 

Cet  établifîement  eft  encore  dans 
fon  adolefcence  >  de  il  y  a  aparence 
(  lors  qu'on  ne  mettra  pas  en  ulage 
d'autres   moyens  )   que  la  pofteààté 
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chez  nous  la  plus  reculée  aura  de  la 
peine  à  la  voir  dans  l'âge  viril. 

Ce  projet  manque  par  la  combinai- 
son. Il  eft  vrai  que  ,  depuis  quelques 
années  ,  on  a  un  peu  favori fé  la  plan- 
tation des  Mûriers  ;  mais  cela  ne  fu£- 
fit  point. 

Un  inconvénient ,  auquel  on  n'a 
point  penfé  ^  a  rendu  inutiles  tous  les 
foins  qu'on  a. pris  jufqu'ici  là-deilus, 

Le  peu  de  foies  de  furplus  que  cet 
encouragement  nouveau  a  donné  j  n'a 
point  empêche  l'entrée  des  étrangère?. 

La  quantité  a  été  toujours  la  même, 

Nos  foies  nouvelles  onr  été  fabri- 
quées par.  furcroit.  Cela  a  formé  tout 
au  plus  chez  nous ,  pour  m'exprimer 
ainfij  une  induftrie  de  furerogation  , 
qui  nJa  point  remédié  à  la  grande  af- 
ftuence  de  cette  denrée  qui  nous  vient 
de  chez  nosvoifins,. 

La  même  quantité  qui  entroit  autre- 
fois entre  encore  aujourdhuï.  Ce  qui 
laide  la  Monarchie  dans  la  même  pc- 
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fition  ,  Ôc  rend  inutiles  toutes  les  de- 
penfes  qu'on  a   faites  jufqu'ici  pout 
cet  établifïemenr. 

Mais  d'autres  fautes  de  la  part  de 
notre  adminiftration  ,  ont  contribué  a 
empêcher  les  progrès  de  notre  Com- 
merce. Les  principales  font  ; 

La  fixation   des   Fabrlquans  pour   les 
draps  des  Echelles  du  Levant. 

Les  raifons  pour  &  contre  de  cette 
fixation  ont  été  débatues  iî  au  long 
par  tant  de  perfonnes  intereilées  ;>  il  a 
paru  un  Ç\  grand  nombre  de  Mémoi- 
res à  ce  fujet ,  que  nous  ne  faunons 
entrer  dans  le  détail  de  cette  matière 
fans  donner  dans  des  répétitions  tou- 
jours ennuyeufes  pour  un  Lecteur. 

Je  ne  dirai  donc  qu'un  mot.  La 
concurrence  feule  met  le  prix  à  la  mar- 
chandife  ;  c'eft  de  celle-ci  que  dépend 
le  bon  marché  ;  or  le  bon  marché 
peut  feul  augmenter  la  confommation. 
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En  qualité  de  Citoyen  François, 
cette  fixation  m'a  fouvent  fait  rougir  j 
j'ai  eu  honte  pour  ma  Nation  de  la 
voir  fi  reculée  dans  des  maximes  C\ 
généralement  connues  des  Nations  le 
moins  intelligentes  de  l'Europe  fur  le: 
Commerce.. 

Règle  générale  *  otez  la  liberté  dur 
Commerce  3  <k  vous  détruifez  le  Com- 
merce. 

Cette  fixation,  ajoute-r'on  ,  afïure  le 
profit  des  Particuliers  ;  mais  c'eft  préci- 
sément parce  que  le  profit  des  particu- 
liers effc  affuré  >  que  celui  de  l'Etat  ne 
l'èft  pas. 

Il  efi:  fingulier  que  pour  foutenir 
notre  Commerce,  du  Levant ,  on  n'ait 
imaginé  d'autre  moyen  que  celui  de  le 
détruire. 

Lorfque  par  un  Règlement  de  fixa» 
tion  un  Commerce  touche  d'abord  à 
fes  limites  >  il  faut  qu'il  rétrograde  né-- 
ceifairement. 

v  On  a  voulu  ,  continuera-t'on  ,  re- 
médier à  fes  défordres  particuliers^ 
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Mais  ce  font  les  variations ,  les  vici£ 
études  ,  que  ,  dis-je  ,  les  revers  &  les- 
malheurs  même  particuliers  du  Com- 
merce qui  entrent  dans  l'aftortimenc 
des  choies  qui  contribuent  à  le  ren- 
dre floriftanuCefont  des  fièvres  qui  , 
pour  m'exprimer  ainfl ,  fervent  à  for* 
mer  fon  embonpoint: 

Une  République  qui  fans  être  ar- 
rêtée par  aucun  inconvénient  îroit  de 
bien  en  bien  feroit  bientôt  détruite. 

La  profperité  d'un  Etat  eft  dans  la 
iuperiorité  qu'il  a  dans  les  combats 
avec  l'adverfité  ,  il  en  eft  de  même  du 
Commerce.  Un  Légiflateur  mal  adroit 
ne  voit  pas  plutôt  un  déiordre  qu'il 
eft  porté  à  le  reformer* 

Il  ne  voit  que  l'abus  >  Se  jamais 
l'inconvénient  qui  nait  de  la.  reforme 
•  de  l'abus. 

Cette  fixation  avoir  fans  doute  fes 
bons  endroits  ;  car  quels  font  les  Ré- 
glemensj  pour  il  mauvais  qu'ils  foienr> 
qui  n'ayent  point  les  leux(s  ?  Mais 
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il  falloit  pefer  Tes  avantages  \  c'eft-à- 
dire  combiner  la  fixation  par  la  liber- 
té. L'Auteur  de  ce  Règlement  vit  trop 
le  Marchand,  &  pas  allez  l'Etat  :  on 
peut  lui  reprocher  d'avoir  plus  aimé 
le  Commerçant  que  le  Commerce  ,  ôc 
d'avoir  eu  plus  en  vue  les  intérêts  du 
Citoyen  que  celui  de  la  République. 

La  prohibition  générale  ou  font  tous  lez 
Ports  de  la  France  de  faire  le  Com~ 
merce  du  Levant  ,  à  l'exception  ds 
celui  de  Marfeille. 

Il  eft  fïirprenant  que  dans  une  Mo- 
narchie aulfi  éclairée  que  la  nôtre  > 
fur  les  moyens  qui  contribuent  à  aug- 
menter la  pui(Tance  politique,  on  n'ait 
pas  encore  apris  à  diftinguer  le  bien 
de  l'Etat  de  celui  des  Particuliers ,  que 
les  établiffèmens  les  plus  onéreux  au 
commerce  ,  fubfiftent  toujours  indé- 
pendament  des  connoifTances  que 
nous  avons  acquifes  fur  cette  partie: 
importante  de  l'admiruftratioru. 
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Tous  les  ports  de  la  France  font 
exclus  du  Commerce  du  Levant  3  ex- 
cepté celui  de  Marfeille. 

Les  ordres  de  la  Cour  là-deiîus  font 
précis. 

Un  Marchand  qui  expedierok  des 
draps  pour  la  Turquie  par  tout  au- 
tre Havre  >  &  un  Capitaine  qui  fe 
chargeroit  de  ce  tranfport ,  non  feu- 
lement feraient  regardés  l'un  8c  l'au- 
tre comme  de  mauvais  Citoyens  ; 
mais  encore  punis  comme  criminels. 

Quelle  loi  barbare  &  inhumaine 
contre  le  Prince  même ,  qui  defFend 
Rajouter  de  nouvelles  branches  au? 
Commerce  général  ,  &  de  multiplier 
celles  de  la  Marine  ;  c'eft-à-dire  d'aug- 
menter fa  puifTance  réelle  &  relative  l 

Ce  privilège  exclufif  accordé  à  Mar- 
feille au  préjudice  des  autres  villes  du 
Royaume  occafionne  plu/ieurs  défor- 
dres  qui  influent  directement  fur  l'E- 
tat. 

i.  Il  eft  diamétralement  opofé  aux 
progrès  de  notre  Marine. 
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1.  Il  diminue  les  branches  de  notre 
Induftrie. 

3.  Il  met  des  bornes  à  notre  Com- 
merce. 

Je  dis  qu'il  empêche  les  progrès  de 
notre  Marine. 

Si  on  fupofe  quatre  ports  de  même' 
grandeur  ,  dans  quatre  Provinces  dif- 
férentes d'un  Royaume,  dont  la  popu- 
lation dans  chacun  (bit  exactement  la 
même  ;  il  eft  de  fait  que  la  naviga- 
tion de  ces  quatre  ports  feparés  fera 
plus  confidérable  3  &:  qu'il  s'y  formera 
plus  de  Mariniers  >  que  dans  un,  qui 
contiendroit  à  lui  feul  la  grandeur  ÔC 
la  population  des  autres  quatre. 

Ceft  que  dans  une  grande  Ville  ma- 
ritime les  befoins  des  hommes  y  font 
relativement  plus  grands ,  le  luxe  y 
excède  la  proportion  des  autres  quatre. 

Les  Arts ,  les  ProfelTions  &  les  Mé- 
tiers attirent  à  eux  un  plus  grand  nom- 
bre de  Sujets  ,  ce  qui  eit  autant  de  di- 
minué fur  fa  Marine  générale. 
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D'ailleurs  quatre  Villes  différentes  > 
qui  forment  prefque  toujours  comme 
quatre  Peuples  opofés ,  ont  plus  de 
refïources. 

Pour  l'ordinaire  l'émulation  s'en 
mêle,  de  celle-ci  naît  l'envie  de  fe  fur* 
parler  les  uns  les  autres  ;  ce  qui  eft  fa- 
vorable à  la  République  maritime. 

A  quoi  il  faut  ajouter  que  chaque 
Province  différente  ,  aya^it  un  climat 
qui  lui  eft  particulier ,  il  s'y  forme 
vin  commerce  local  auquel  les  den- 
rées qui  lui  font  relatives  donne  naif- 
Tance,  ôc  qui  auroit  été  nul  fans  la  fa- 
cilité du  tranfport. 

Il  eft  a  préfumer  pour  la  France  > 
que,  fans  le  privilège  exclufîf  accor- 
dé à  la  ville  de  Marfeille  pour  faire 
elle  feule  le  commerce  du  Levant ,  il 
fe  feroit  formé  dans  les  autres  ports 
du  Languedoc  ,  Guiene  8c  Gafcogne 
au-delà  de  deux  mille  vaiiTeaux  de 
plus  ,  tant  grands  que  petits. 

C:tte  augmentation  feroit  une  refc 

feurce 
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fciirce  qui  fuffiroit  aujourdhui  pour 
nous  faire  tenir  tête  à  nos  ennemis. 

77  diminue  les  branches  de  VLiduftrie* 

Sans  l'exclufion  qu'on  a  donné 
aux  autres  ports  du  Royaume  pour  le 
commerce  du  Levant^  il  fe  feroit  formé 
dans  l'Etat  une  infinité  des  manufac- 
tures de  plus  de  draps  Mahons  ,  Lon- 
drins  féconds  ,  Londres  larges  ,  qui 
ne  s'y  établiront  jamais  tant  que  Mar- 
feille  fera  en  pofleffion  de  ce  pri- 
vilège. 

Si  la  liberté  de  faire  ce  commerce 
avoit  été  accordée  à  tous  les  ports  > 
îa  Guiene  ,  la  haute  ,  &c  baflfe  Gafco- 
gne  aujourdhui  en  feroient  pleines } 
du  moins  il  efl  naturel  de  le  fupofer  de 
même. 

Leur  voifinage  de  la  mer  j  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  moins  cher  que 
dans  nos  auttes  Provinces  du  midi  ; 
leur  pofition  ;  leur  proximité  avec 
i'Efpagne  y  ce  qui  par  l'épargne  du 
tranfport  les  met  en  état  d'avoir  la 
Tom.  IL  C  c 
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première    matière    à    meilleur    mar- 
ché ,  leur  ouvroit  an   varie  champ  à 
ces  établi  (Terriens. 

//  met  des  bornes  au  Commerce. 

Tous  les  draps  défîmes  pour  le  Le- 
vant devant  généralement  (e  rendre 
à  Marfeille  ,  ce  Commerce  n'a  pu 
influer  que  fur  quelque  Ville  des  en- 
rirons. 

Ça  été  précifemcnt  à  eaufe  que  Mar- 
feilkavoitle privilège  exclufifde  celui 
de  Levant ,  que  les  manufactures  des 
draps  Levantins  fe  font  raprochées  le 
plus  qu'elles  ont  pu  de  cette  Ville  \ 
&  c'eft  parce  que  ces  manufactures 
fe  font  établies  fî  près  de  celle-ci,quJîl 
ne  peut  «s'en  établir  d'autres  plus  loin , 
attendu  que  le  coût  confidérable  du 
a  anfport  des  draps  y  mettroit  ces 
derniers  Fabriquans  hors  d'état  de  ap- 
porter la  concurence  du  prix  des  au- 
tres manufactures  plus  voifines. 

Parcourons  les  autres  inconvéniens 
qui  «roppofent  à  l'avancement  de 
notre  Commerce. 
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Les  grandes  Foires, 

C'cft.  une  maxime  généralement 
reçue  dans-  le  Commerce  que  la  cou- 
fommation  dépend  du  bon  marché. 

Suivant  ce  principe  incontestable,? 
on  peut  dire  que  nos  grandes  Foires 
diminuent  notre  Commerce ,  parce 
qu-Vlîes  tendent  directement  à  aug- 
menter le  prix  des  marchandife. 

Mon  génie  fpeculatif  fur  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  de  l'Etat 
&c  au  bonheur  de  ma  patrie  ,  m'ayant 
fait  entreprendre  l'année  parlée  le 
voyage  de  Beaucaire  >  c'efc-à-dire  en 
l?5Sî  )' Y  Pris  a1le  nore  générale  des 
dépenfes  qu'occafione  cette  Foire  ;  fa- 
voir  : 

Des  droits  *  à'env:ée  ,  Se  de  fortie 
des  marchandifes  ;   de  leur  charroi 

*  Quoique  cette  Foire  foit  franche  ,  la  plu- 
part des  mardi  uidifes  ne  pouvant  arriver  le 
jour  de  la  Franchi fe  payent  un  droit. 
C  c  2. 


3  34  Le  s  intérêts  de  U  France 
par  mer  &  par  terre  ,  tant  pour  1  im- 
portation que  l'exportation  ;  des 
frais  des  voitures  ,  des  Négociais 
qui  s\r  rendent  ,  y  compris  l'al- 
ler &  le  venir  ;  les  frais  des  ma- 
gazîns  pour  les  marchandées  ,  & 
logemens  des  Marchands  ;  l'achat  du 
pré  où  font  les  baraques  ,  &  autres 
places ,  £cc. 

JJai  trouvé  que  le  total  de  là  dépens 
fe  de  cette  Foire  montoit  à  deux  mil*, 
lions  ou  environ. 

On  peut  faire  le  même  calcul  fur 
toutes  les  autres  conildérabks  du 
Royaume. 

Si  notre  adm  migration  fè  raiibît 
donner  un  état  de  leur  dépenfe  »  elle 
verrait  qu'elle  pa(Te  annueilement  dix 
millions. 

Sans  doute  ,  que  lors  de  l'établifle- 
ment  des  fecietés  les  Foires  furent 
d'abord  néce(Taiies. 

Pour  porter  à  la  confomation  dans, 
le  commencement ,  il  falloir  par  des 
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grands  aiTortimens  provoquer  le  goûc 
de  l'acheteur.  Mais  cela  n/eft  plus  né~ 
ceflaire. 

Toutes  nos  Villes  anjourdhui  font 
autant  de  Foires  publiques  ,  ou 
chacun  peut  trouver  abondamment  > 
&  à  moindre  frais  de  quoi  fatisfai— 
re  Ton  luxe  de  Tes  befeins. 

Pourquoi  donc  augmenter  la  dé- 
penfe  générale  de  la  Nation  ,  en  per- 
mettant à  une  foule  de  Marchands 
de  s'ailembler  à  grand  frais  dans  cer- 
tains tems  à  certains  lieux  marqués  j> 
pour  acheter  ce  qu'un  chacun  peut 
avoir  à  fa  porte  à  meilleur  marché. 

On  peut  déhir'r  ces  reniez-vous 
dies  Négocians  les  foires  des  foires, 
parce  qu'une  dé  penfe  eft  toujours  là' 
ajoutée  à    une    autre  depenfe. 

Nous  agi  (Tons  dans  la  plupart  de 
nos  étabhflemens  à  peu  près  comme 
les  Mahonié  tans  >  qui  ne  font  une  cho- 
ie aujourd'hui  que  par.  la  raifon  qu'ils 
Vont  fairç  hier. 

Ccî 
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Ceft  parce  que  nous  trouvons  ceâ 
Foires  établies  ,  que  nous  les  laiilbns  - 
exifter  ,  fans  faire  attention  que  tel 
établiifement  qui  eft  avantageux  dans 
un  tems  eft  très  -  nuifible  dans  un 
autre  ,  Ôc  que  les  mêmes  moyens  qui 
ont  fervi  à  augmenter  le  Com- 
merce dans  les  iiécles  anciens  ,  con- 
tribuent à  le  détruire  dans  nos  moder- 
nes. 

Au  refte  >  cette  foire  de  Beaucaire 
contribua  à  me  faire  appercevoir 
combien  l'homme  eft  machine. 

J'y  vis  des  gens  qui  s'y  rendoient 
régulièrement  depuis  quarante  ans* 
fans  pouvoir  me  donner  d'autres  rai- 
fons  que  l'habitude  qu'ils  avoient  pri-* 
fe  de  s'y  rendre  ;  tandis  que  d'un  au- 
tre coté  elle  fervit  à  me  faire  décou- 
vrir combien  certains  préjugés  font 
difficiles  à  vaincre  lorfqu'on  les  a 
une  fois  laiffés  enraciner. 

Je  remarquai  une  foule  de  gens 
de  Grenoble  >  qui  venoient  y  acheter 


Mal  entendus.  507- 

des- toiles  de  Grenoble,  &  d'autres  des 
environs  de  Carcaflonne  qui  étoient 
venus  s'y  pourvoir  des  draps  de  même 
nom  3  c'eft-à-dire  de  ce  qu'ils  avoient. 
'  chacun  chez  eux. 

On  me  donna  là-deiTus  quelques 
raifons  ,    mais  elles  font   û   foibles* 
qu'elles  ne  valent  pas  même  la  peine 
d'être  refutées. 

On  a  beau  s'étourdir  fur  les  pré- 
tendus avantages  de  ces  Foires  ;  quoi 
qu'on  puiflfe  alléguer  en  leur  faveur*, 
il  eft  de  fait  que  toutes  ces  dépenfes 
extraordinaires  retombent  en  entier 
fur  la  marehandife,  qui  en  eft  nécef- 
fairement  augmentée  dans  la  propor- 
tion de  celles-ci  ,  ce  qui  diminue 
dans  le  même  degré  >  fa  confomma» 
tion  dans  le  Royaume. 

C'eft  à  l'adminiftration  à  redreffer 
ces  abus  ,  qui  font  directement  de  fou 
rellbrt,puifqu'il  ne  tendent  pas  à  moins 
qu  à  gêner  le  Commerce  endiminuant 
le  produit  de  nos  manu  factures* 


joS      Les  intérêts  de  la  France 
Les  droits  de  Courtage  ou  Cenfcrie. 

Si  l'on  compare  le  Commerce  an- 
cien avec  le  moderne  ,  on  trouvera 
que  le  fonds  &:  la  forme  a  changé  en 
plu (îeurs  endroits. 

Autrefois  les  Marchands  faifoient 
eux-mêmes  leurs  affaires  ,  aujour- 
dhui  ils  les  font  faire  ;  ils  fe  don*- 
noient  des  mouvemenscvs'intriguoient 
perionnellement  ,*  à  préfent  lis  n'agi£- 
fent  plus.  Des  Courtiers  font  chargés 
de  leur   befogne. 

Mais  ce   n'eft  pas  là  le  plus  grand- 
mal. 

Les  Agens-  de  change  ont  mis  une 
contribution  générale  fur  le  Commer- 
ce. Prefque  toutes  les  affaires  de  la 
Monarclveîcur  rayent  tribut. 

La  Cenierie  eft  un  impôt ,  qui  en 
ajoutant  un  poids  au  Commerce  ar- 
rête fes  progrès. 

La  ta>:e  générale  qu'elle  levé  en. 
argent  fur  celui-ci  eft  imrr.enfe, 
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J'ai  évalué  en  gros  le  droit  de 
Cenferie,  levé  fur  les  affaires  générales 
du  Royaume  des  trois  dernières  an- 
nées ,  de  175$,  1754,  &  i755i&j-aî 
trouvé  que  la  fomme  alloit  à  neuf 
millions  où  environ.  Celle  de  Mar- 
feille  *  pour  ces  trois  années  feulement 
s.'eft  montée  à.  iix  cent  mille  francs 
ou  environ. 

Cette  fomme  étant  prife  fur  la  to^ 
talitéde  la  marchandife  en  augmente 
]e  prix,  ce  qui  arrête  fâ  confbmmatioiv 
dans  la  proportion, 

Cet  abus  (  qui  l'eft  d'autant  plu# 
qu'il  ne  paflè  pas  pour  tel  )  intérene 
plus  qu'on  ne  penfe  notre  Gouverne- 
ment Politique  ,  puifqu'il  ne  tend 
pas  à  moins  qu'à  changer  entièrement 
à  la  fin  le  génie  de  nos  Marchands  , 
chofe    à  laquelle    notre    adminiftra- 

*  Pour  épargner  !a  peine  su  Lecteur  ,  tous 
les  détails  de  calcul  qui  ont  été  faits  à  ce  fujer^. 
on  évalue  ici  le  profit  des  foixante  A  gens  de 
change  de  Marfeillc  à  environ  jooo  Uv»  cha- 
cun l'année* 
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tion  doit  faire  une  attention  partlcu- 
lierej>puifque  c'eft  de  là  en  grande  par- 
tie que  dépend  la  p  ni  (Tan  ce  de  l'Etat. 

Il  refaite  une  infinité  des  confé- 
quences  toutes  dangereufes  pour  la 
Monarchie  ,  que  les  affaires  générales 
du  Commerce  foient  menées  par  tout 
autres  que  les  Ncgocians  eux-mêmes. 

i.  Le  Commerçant  en  eft  moins 
actifs.  Il  s'accoutume  à  fe  repofer  fur 
les  autres  du  poids  de  fes  propres  af- 
faires. Ce  qui  eft  contre  la  nature  ôc 
Tordre  du  Commerce. 

2.  Il  perd  une  infinité  de  branches 
cfrnduftï.'e  ,  que  ia  néceffité  d'agir 
par  lui-même    lui  euflfent  découvert. 

3.  Il  confie  (es  affaires  à  un  tiers, 
ce  qui  eft  contre  toutes  les  régies  po- 
litiques du  Commerce. 

4.  Il  n'ed  jamais  fi  bien  înftruit , 
parce  qu'il  k  raporte  à  autrui  ,  fur 
une  infinité  des  chofes  de  fa  profefTîon, 

.  qu'il  doit  favoir  par  lui-même  &c  di- 
recl;m?iit. 
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y.  Il  ignore  une  feule  de  dérails  né- 
eetlaires  à  fa  profefïion  ,  ce  qui  lui 
fait  meconnoître  plufiturs  endroits 
de  celle-ci. 

.  1.  Rien  ne  donne  tant  de  vigilan- 
ce &  d'activité  au  Commerçant  que 
d'agir  par  foi-même  ;  c'eft  qu'un  tra- 
vail mène  toujours  à  un  autre. 

Depuis  que  nos  Commerçons  ont 
des  Directeurs-Généraux  de  Commer- 
ce ,  je  veux  dire ,  depuis  que  les  Agens 
de  change  ont  laifî  les  renés  de  tou- 
tes les  affaires,  nos  Nigocians  ne  (c 
conduifent  plus  \  ils  le  laifient  con- 
duire. 

Déjà  dans  plusieurs  villes  du  Royau- 
me nos  Commerçons  commei.cent  à 
n'avoir  qu'une  affaire  ,  qui  eu  de  &- 
gner  les  papiers  de  lettres  de  change 
que  leurs  Courtiers   leur  prefentent. 

Bientôt  il  n'y  aura  plus  d'activité 
dans  la  Republique  marchande. 

Tout  le  mouvement  du  Commerce 
fera  dans  le  corps  des  Agens. 
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Dans  peu  nos  Marchands  ne  fauroni 
plus  compter  ;  que  dis-je  ,  ils  ignore- 
ront jufques  à  la  valeur  numéraire  de 
l'efpèce. 

Tout  le  monde  fait  qu'à  Mar- 
feille  les  Négocians  ne  touchent  ja- 
mais de  l'argent  dans  le  Commerce, 
ils  n'ont  pas  même  de  caiife  chez  eux  ; 
les  Agens  de  change  font  devenus  les 
Banquiers  naturels  >  &  univerfels  de 
•cette  place. 

La  fomme  générale  de  l'argent  eft 
cft  entre  leur  mains. 

Les  Courtiers  font  parvenus  à  être 
les  Fadeurs ,  &  en  même  tems  les  Tu- 
teurs de  chaque  maifon  de  Commerce. 

Tout  jufques  au  détail  de  leurs 
affaires  domeftiques  paife  par  leur 
mains ,  &c. 

2.  Il  n'y  a  point  de  minuties  dans 
îe  Commerce  :  tout  mène  à  des  con- 
séquences. 

Si  on  avoit  une  Hiftoire  exacte  du 
Commerce  ,     on    verroit   par    elle 

eue 
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que  les  plus  petites  chofes  ont  tou- 
jours conduit  elles-mêmes  aux  plui 
grandes. 

Communément  on  croit  indiffèrent 
en  foi ,  par  exemple,  qu'un  Commer- 
çant cherche  lui-même  fes  vendeurs  > 
&  fes  acheteurs  ,  qu'il  place  perionel- 
iement  fes  lettres ,  ou  les  faflè  placer 
par  un  autre. 

Cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  cela  foit  ainfi. 

Ce  détail  qui  au  premier  afpecfc 
paroît  toujours  une  minutie  ,  ou 
pour  mieux  dire  ,  une  [impie  for- 
malité de  la  chofe  ,   n'en  eft  pas  une. 

Le  Marchand  habitué  à  faire  tout 
par  lui-même  j  en  eft  plus  actif ,  p1us 
vigilant. 

Cette  pratique  que  la  plupart  re- 
gardent comme  prefque  inutile  ?  lui 
©avre  une  infinité  de  voies  ôc  des 
nouveaux  moyens  qu'il  n'eut  jamais 
découvert  fans  elle. 

D'où  vient  que  parmi  les  Négo- 

Tom.  IL  Dd   ' 
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cianSjCeiix  qui  ont  été  les  premiers  Ar- 
tlfaiis  de  leur  fortune  ,  l'ont  toujours 
pouflee  plus  loin  ,  que  ne  l'ont  aug- 
mentée relativement  ceux  qui  l'ont 
trouvée  faite  ?  c'eft  que  ces  premiers 
font  parvenus  aux  richetîes  par  les 
details.de  Commerce  ,  au  lieu  que  les 
autres  pour  l'ordinaire  fe  bornent  aux 
fpéculations. 

Tout  a  été  pratique  dans  les  uns  , 
&  il  n'y  a  eu  que  théorie  raifonnée 
dans  les  autres. 

; .  Dans  le  Commerce;  comme  dans 
k  Politique  ,  tout  dépend  de  la  cir- 
confpeclion  8c  du  fecret.  Or  >  un  éta- 
bliilement  qui  oblige  le  Négociant  à 
fe  confier  à  un  tiers  eft  très-dange- 
reux par  lui-même. 

J'ai  vu  pluiieurs  maifons  de  Mar- 
fc :11e  ruinées  de  fond  en  comble,  parce 
que  leurs  Agcns  de  change  avoietit 
lâche  quelques  paroles  un  peu  équi- 
voques lur  leur  fortune. 

4. 11  eft  plus  nécelfaire  qu'on  ne  peu- 
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le  que  les  Négocians  s'inftruifent  par 
eux-mêmes  des  plus  petites  parties  de 
la  feience  du  Commerce. 

Depuis  l'établifTement  des  Agens  de 
change  ,  on  fe  fepofe  fur  eux  autant 
pour  le  fonds  que  pour  la  forme  des 
affaires,,  ce  qui  a  jette  une  efpèce  d'en- 
gourdiflement  dans  le  Corps  de  la 
République  marchande. 

Je  parlerai  a  mon  Cenfal  ;  je  consul- 
terai mon  Agent  de  change  ;  je  ver- 
rat ce  que  me  dka  mon  Courtier ,  paro- 
les uiîtées  &  généralement  apliquée3 
aujourdhui  à  toutes  les  affaires  qu'on 
propofe  à  nos  Négocians. 

Le  Marchand  François  ne  penff 
plus  ;  il  lahTe   penfer. 

Il  perd  jufques  à  l'habitude  de 
faire  valoir  fes  propres  talens , 

Je  ne  veux  point  prévenir  là  def- 
fus  les   réflexions  du    Lecteur. 

y.  La  théorie  feule  du  Commerce 
ne  conduit  jamais  bien  loin  ceux  qui 
s'adonnent  à  cette  profelTIon. 

Dd  2 
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Il  en  eft  de  l'induftrie  comme  des 
expériences.phyhques.  Une  découverte 
iréne  toujours  à  un  autre. 

La  fcience  du  Marchand  eft  celle 
des  détails  de  ion  Commerce.  Leur 
nombre  3c  leur  immendté  conftituc 
toujours  Ton  habileté. 

C'en:  de  la  combinaifon  compli- 
quée de  ces  mêmes  détails^que  dépend 
^a  découverte  des  plus  importantes 
branches  du  Commerce  général. 

Tous  les  établilfemens  qui  contri- 
buent à  détruire  cet  ordre  font  oné- 
reux à  l'Etat. 

On  allègue  en  faveur  des  Agens 
de  change  que  leur  qualité  de  tiers  eft 
très-prepre  à  lier  &c  former  des  mar- 
chés entre  les  Négocians  \  en  ce  que 
une  infinité  de  chofes  que  la  plupart 
ne  pourr oient  pas  fe  dire  perfonnelle- 
îrent  ront  dites  par  eux. 

En  un  mot ,  on  ajoute  que  fans  les 
Courtiers  il  fe  feroit  moins  d'affaires. 

Je  penfe  au  contraire  qu/il  s'en  fe- 
roit davantage.. 
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Du  moins  il  efl:  très-probable ,  pair 
exemple,*  que  deux  ou  trois  mille  Mar- 
chands ,  ou  Négocians  d'une  grande 
Ville  qui  fe  communiqueroient  eux- 
mêmes  leurs  affaires  j>  &  s'interoge- 
roient  verbalement  fur  leur  étatrefr- 
pectif  d'achat  &  de  vente  y  en  aug*- 
menteroient  le  nombre. 

Les  affaires  générales  fe  feroient 
alors  par  un  chemin  moins  détourné. 
Le  Commerce  au  lieu  d'être  réfléchi 
feroit  dire6t.  En  un  mot  y  l'ima- 
gination de  deux  ou  trois  mille 
perfonnes  eft  plus  féconde  que  celle 
de  foixante. 

On  dira  que  les  autres  Nations 
commerçantes  ont  comme  nous  leurs 
Agens  de  change.  Mais  fi  les  autres 
Peuples  n'entendent  pas  leurs  intérêts^ 
pourquoi  voulons-nous  à  leur  exem- 
ple méconnoître  les  nôtres  ? 

D'ailleurs ,  il  n'eft  pas  exactement 
vrai  que  les  cenferies  des  autres  Etats 
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Marchands  de   l'Europe  foient  aufîî 
confidérables  que  chez  nous. 

Quoique  le  prix  du  Courtage  foie 
peut-être  le  même  ,  il  eft  néanmoins 
vrai  en  général  qu'il  eft  moindre  , 
parce  qu'une  infinité  d'affaires  qui 
font  en  France  du  reiîbrt  de  la  cen- 
ferie  n'en  font  pas  dans  ces  Etats. 

En  Angleterre  ôc  en  Hollande,  ainfî 
que  dans  plufieurs  Etats  du.  Nord  > 
une  infinité  d'achats  ,  •&  de  ventes  fe 
font  fans  l'interpofition  d'un  Courtier» 

Je  n'ignore  pas  qu'on  peut  alléguer 
contre  ce  raifonement ,  celui  qu'on 
employa  lors  de  cet  établnTement  , 
c'eft-à-dire  ,  que  le  Courtage  érige 
en  charge  en  donnant  une  certaine 
authenticité  aux  affaires ,  prévient  une 
foule  d'abus  qui  s'y  gliifoient  aupa- 
ravant. Sans  doute  que  la  création 
de    ces  charges  a  ion   utilité. 

Mais  je  l'ai  dit  plufieurs  fois  dans 
cet  Ouvrage  ;  c'eft  un  des  malheurs 
particuliers  de  notre  adminiftration  > 
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de  ne  voir  dans  la  reforme  que  l'avan- 
tage qu'elle  procure  ,  fans  faire  at- 
tention aux  inconvéniens  de  l'avan- 
tage. 

Il  efb  de  fait  que  la  cenferie  fur  le 
pied  où  elle  eft  établie  aujourdhui  en 
France  ,  &  par  la  taxe  qu'elle  a  fçu 
mettre  fur  le  Commerce  général  du 
Royaume  détourne  tous  les  vingt  ans 
à  fon  profit  une  fomme  de  foixante 
millions  >  car  j'évalue  celle  de  cha- 
que année  à  trois. 

O;  ce  capital  qui  eft  pris  fur  la.  to- 
talité de  la  fomme  du  Commerce  ,  le 
diminue  dans  fa  proportion  ;  ainfî 
le  défordre  général  que  la  multiplicité 
de  ces  charges  procure  ,  rrcft  poinr 
compenfé  par  leurs  avantages  particu- 
liers. 

Que  fi  on  m'objecte  encore  ici  que 
ce  fonds  rentre  dans  le  Commer- 
ce y  par  le  canal  de  ces  Courtiers  ^ 
6c  Agens  de  change  qui  font  eux-mê- 
mes   pour  la    plupart    Négocians  * 
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je  répons  qu'on  ne  fçauroit  du 
moins  difconvenir  qu'une  pareille 
fomme  entre  les  mains  de  fept  à  huit 
cent  Sujets  ne  fçauroit  être  fi  profita- 
ble à  l'Etat-  que  dans  celle  de  deux 
ou  trois  cent  mille  >  d'où  elle  a  été- 
retirée. 

Les  Attirances. 

Il  y  a  des  abus  fi  généralement 
reçus  dans  quelques-unes  des  bran- 
ches du  Commerce  ^  qu'on  feroit  re- 
gardé comme  fingulier  dans  fa  façon 
de  penfer  >  d'ofer  même  tenter  d'en 
montrer  le    vuide; 

Mais  l'Auteur  Citoyen  doit  fe  met- 
tre au  de (III s  des  préjugés  ordinai- 
res. Il  n'eft  obligé  de  refpecter  ceux- 
ci  qu'autant  qu'ils  s'accordent  avec 
l'intérêt  de  l'Etat ,  &  ne  font  point 
contraires  au   bien  public. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  je  dirai  hardi- 
ment que  les  AflTurances  chez  noirs 
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ênt  mis  des  entraves  aux  progrès  de 
notre  Commerce  ,  Se  que  (  fi  notre 
adminiftration  n'y  remédie  )  elles  fonc 
à  la  veille  de  caufer  Ton  entière 
ruine. 

A  ce  début  .>  il  me  femble  que. 
fentens  déjà  une  foule  de  Négociant 
pouffer  les  hauts  cris. 

Règle  générale  :  plus  les  abus  du 
Commerce  s'accordent  avec  Poifi- 
veté  Se  la  pareffe  du  Négociant  ; 
plus  il  lui  procurent  fans  travail 
Paifance  Se  les  richeffes  ,  Se  moins 
ils  font  faciles  à  reprimer, 

Je  fais  que  toute  la  France  mar- 
chande va  fe  déclarer  d'abord  con- 
tre moi  ;  mais  fi  les  raifons  que  j'al- 
léguerai pour  prouver  ce  que  j'a- 
vance font  fondées  ,  je  ne  me  croi- 
rai par  là  que  meilleur  François  * 
parce  que  j'aurai  contribué  à  détrom- 
per ma  patrie  d'un  préjugé  dont  il 
lui  importe  fi  fort  de  reconnoître 
Perreur  :   préjuge    aujourdhui   d'au-» 
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tant  plus  difficile  à  anéantir  que 
nos  meilleurs  Auteurs  qui  ont  traité 
jufques  ici  du  Commerce  ,  au  lieu 
de  longer  à  le  détruire  ,  n'ont  penfé 
au  contraire  qu'à  l'acréditer  d'avan» 
tage. 

Les  Anciens  ne  connoiflbient  point 
les  Afïurances. 

L'immenfe  Commerce  des  AfTy- 
riens  fe   fit  fans  leurs   fecours. 

On  ne  découvre  point  dans  PHif- 
roire  que  les  Phéniciens  le  connuf- 
(ènt.  Il  fembîe  que  Tyr  les  ignorât 
totalement.  En  un  mot }  Carthage  &: 
tous  les  Etats  *  qui  dans  les  pre- 
miers (iécles  élevèrent  leur  puifTan.ee- 


*  On  a  foupçonné  cependant  les  Ro- 
mauas  de  les  connoîrre  .  dt  cela  fondé  fur  un 
païïage  de  Tite-Live  ,  qui  dit  ,  que  le  tré- 
for  public  fe  chargea  du  rifque  des  vaifTeaux  , 
qui  portoienc  les  bleds  à  l*armée  d'Efpagne  ; 
mais  comme  Ta  fore  bien  remarqué  l'Auteur 
des  élémens  du  Commerce  ;  ce  fut  un  en- 
couragement accordé  par  l'Etat  en  faveur  du 
Commerce  ,  &  non  pas  ua  contrat. 


Md  entendus,  315. 

par  le  Commerce   ne  les    employè- 
rent point. 

Mais  pour  paffer  tout  d'un  coup 
aux  rems  plus  modernes  \  nous  mê- 
mes ,  lorfque  nous  tirâmes  notre  in- 
dustrie du  néant ,  nous  ne  les  mî- 
mes pas  généralement  en  ufage.  Il 
fêmble  cependant  qu'elles  eiuTent 
été  alors  fort  convenables  ,  les  rif- 
ques  du  Commerce  étant  alors  bien 
plus  grands  qu'ils  ne  le  font  aujour- 
dhui. 

Nos  Pilotes  peu  experts  n'a  voient 
pas  encore  apris  à  dompter  les  Mers. 
Il  nJy  a  pas  foixante  ans  qu'un  Capi- 
taine François  qui  entreprenoit  une 
navigation ,  (  qui  de  nos  jours  paf- 
feroit  pour  une  promenade  )  faifoit 
fon  teftament.  Et  à  fon  retour  en 
regardoit  comme  une  efpèce  de  mi- 
racle qu'il  eut  conduit  fon  vaiflèau 
à  bon  port. 

Quoi  qu'en  1^71  il  y  eut  déjà 
à   Paris  quelques  Chambres  .d'Allu- 
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•rances  établies  ,  il  eft  certain  que  le 
fort  de  cette  manie  parmi  nos  Né- 
gociant dans  les  Villes  maritimes , 
ne  date  guéres  plus  loin  que  de 
trente  ans. 

Je  ferai  d'abord  ici  une  réflexion 
préliminaire. 

Depuis  plus  de  fix  mille  ans  qu'il 
y  a  des  hommes ,  Se  par  conféquent 
du  Commerce  ,  celui-ci  s'eft  fait  par 
toute  la  terre  fans  les  Afïurances. 
Pourquoi  donc  fupofer  comme  on  le 
fait  communément  que  le  nôtre  ne 
fàuroit  fubfifter  fans  elles  ? 

Une  expérience  de  foixante  fîécles 
n'eft-elle  pas  une  preuve  convain- 
cante^ que  le  Commerce  ,  de  quelque 
Nation  que  ce  foit ,  peut  s'en  paflfer. 

Si  le  défaut  de  cet  établiffement 
avoit  été  d'abord  pour  lui  un  obs- 
tacle ;  comme  un  inconvénient  mène 
toujours  à  un  autre  >  il  y  a  quatre 
mille  ans  qu'il  n'y  avoit  plus  aucun 
veftige  de  Commerce  dans  l'Univers. 

Je 
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le  dis  que  pour  qu'un  Commer- 
ce ne  foit  pas  onéreux  à  1  Etat  ÔC 
à  ceux  qui  le  font,  il  faut  que  ce 
que  l'on  paye  pour  fes  hazards ,  foit 
proportionné  à  fes  rifques  effectifs 
fims  quoi  l'avantage  penchera  d'un 
côté  y  8c  le  détordre  fuivra  néces- 
sairement de  près  cette  faune  combi- 
naifon. 

Les  expériences  qui  ont  fauvette 
été  faites  ,  ont  mis  au  fait  la  Cham- 
bre de  Commerce  des  dangers  réels 
de  notre  navigation. 

Par  un  dépouillement  des  Régit 
très  de  la  Marine  ,  on  a  évalué  pen- 
dant dix-huit  années  de  paix  la  perte 
par  an  à  un  vaifleau  fur  cent  qua- 
tre-vingt. 

Si  on  fuit  cette  proportion  dans 
le  rrfque  de  la  marchandifè  (  com- 
me il  le  faut  néceffair'ement  ,  )  ÔC 
qu'on  évalue  notre  Commerce  gé- 
néral de  Mer  à  deux  cent  millions  * 
©n  trouvera  que    fa   perte  effective 

Tom>  IL  E  e 
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fur   le    cotai  eit  d'un  peu   plus  d'un 

million.  * 

Or  ,  Ci  on  combine  à  préfent  tous 
les  prix  des  primes  d'Allurances  que 
notre  Commerce  général  paye  ,  pour 
toutes  les  parties  du  monde  ?  on  trou- 
vera qu'elles  font  (  les  unes  dans  les 
autres  )  à  huit  pour  cent  ou  environ  $ 
c'eft-à-dire  que  notre  Commerce  de 
Mer  paye  chaque  année  feize  mil- 
lions aux  Chambres  d'Allurances  , 
ou  Aflureurs  particuliers  ,  quoique 
fon  rifque  erfcclif  ne  Toit  que  dJun 
million. 

Il  eft  de  fait  que  ces  quinze  mil- 
lions qui  font  pris  fur  la  marchan- 
dife  3  en  l'augmentant  en  nùfcn  de 
cette  Tomme  ,  diminuent  le  Com- 
merce dans  fa  proportion  :  du  moins 
fi  l'on  continue  de  convenir  que  la 
confommatiGn  eft  toujours  en  rai- 
fon  du  prix. 
Les  frais  des  avaries  ,  fuite  né- 
&  Foui  la  îcarchandile  feulement. 
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ce  (Taire  eu  fyftème  de  nos  Atfuran- 
€es ,  caufe  une  autre  augmentation 
fur  la  marchandife. 

Par  elles  nos  vaiflfeaux  font  fou- 
vent  obligés  de  fe  détourner  de  leur 
route  y  pour  gagner  des  ports  où  ils 
n'ont  rien  à  faire  qu'à  prendre  cer- 
taines attestations; 

La  plupart  du  ten:s  ils  font  for- 
cés dJy  féjourner  long-tems  ;  ce  qui 
outre  le  retard  du  voyage  >  conftitue 
de  nouveaux  frais  très-confidérables. 

Ordinairement  il  faut  envoyer  des 
CommiM-aires  fur  les  lieux  pour  Tef- 
timation  des  domages  ,  &c. 
•  Mais ,  quoique  cette  augmentation 
de  prix  fumTe  feule  pour  détruire  à 
la  fin  notre  Commerce  ;  cela  n'efl 
rien  en  comparaifon  des  révolutions 
que  nos  Ai'Iurances  caufent  au  Com- 
merce ,  pendant  les  querelles  poli- 
tiques des  Souverains. 

En  tem's  de  guerre  notre  Com- 
merce eft  toujours  prêt  à  être  anéanti. 

Ee  1 
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L'Etat  en:  frapé  alors  dans  Ton  prin* 
cipe. 

La  Monarchie  touche  au  moment 
de  ion  entière  ruine.  Les  guerres 
que  nos  Ennemis  déclarent  à  l'Etat 
politique  font  moins  dangereufes  qus 
celles  que  nos  Chambres  d'Affuran- 
ce   lui  fu  (cirent. 

Notre  Commerce  maritime  n'efe 
alors  qu'un  pur  brigandage  >  nos  AC* 
fureurs  en  deviennent  entièrement  les 
arbitres.  On  fait  que  quelquefois  ces 
prîmes  vont  jufques  à  6c.  pour  ico* 
de  lu  valeur  aflurée. 

Pendant  les  trois  années  qui  pré- 
cédèrent la  dernière  paix ,  les  AiTu- 
rances  pour  notre  Commerce  géné- 
ral d'outre  mer  fe  monta  à  plus 
de  quatre  cent  millions  ,  quoique 
(d  perte  erTe&ive  ne  fut  peut-être 
pas  de  cent. 

On  diva  à  cela  ce  qu'on  a  tou- 
jours coutume  de  dire  dans  cesoc- 
jcahons  ,   que  ces  quatre   cent  mil- 
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lions  ne    font    pas  fortis   de  l'Etat. 

Je  veux  pour  un  moment  que  cela 
foit  ainfî  à  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  le  prix  exhorbitant  de  ces 
primes  a  caufé  une  perte  aufli  réelle 
que  fî  cette  fomme  étoit  fortie  de 
l'Etat ,  parce  qu'il  a  arrêté  les  pro- 
grès de  notre  induftrie  ,  Se  de  nos 
manufactures  y  car  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  Nations  étrangères 
qui  négocient  avec  nous  foient  d'hu- 
meur de  fuporter  en  tems  de  guerre 
nos  fortes  primes.  Elles  feroient  bien- 
rôt  ruinées  ,  parce  qu'elles  donne- 
ra ient  alors  cent  foixante  millions 
pour  la  même  quantité  de  marchan- 
dées qu'elles  avoient  auparavant  pour 
cent. 

Que  font-elles  donc  ?  Le  voici  : 
elles  reduifent  leurs  befoins  ,  &  leur 
luxe  à  la  première  fomme  qu'elles 
employoient  auparavant.  C'eft-à-dire, 
qu'elles  achètent  moins  de  nos  dén- 
iées >  de  manufactures.  Ainfi  notre 

Ee  5 
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Commerce    diminue    toujours    alors 
dans  la  proportion  du  prix  que  nous 
métrons  à  nos  Alïurances... 

Qu'on  ne  s'y.  trompe-  point  ;  il 
y  a  chez  toutes  les  Nations  une 
mefure  générale  de  dénenfe  qu'elles 
ne  peuvent  peint  pziïtr.  Ainii  l'Etat 
qui  fait  l'augmentation  eft  toujours 
le  premier   qui   en   fourfre. 

On  s'tft  imaginé  ,  parce  que  le 
Commerce  des  Allurances  Te  fait  en- 
tre les  Citoyens  d'une  même  Répu- 
blique j>  de  que  l'argent  ne  fort  pas 
de  l'Etat ,  qu'il  n'augmente  point  le 
prix  de  la  marchandise» 

Ce  qui  trompe  les  Négocians  en 
général  ià-deiîus  ,  efl:  un  calcul  idéal, 
&  une  compensation  chimérique  des 
primes.  Voici  le  raifonnement  qu'on 
fe  forme  à  ce  fujet. 

Couturier  de  M  ?.rfe:  lie  3  dit- on  , 
afïure  pour  dix  mille  francs  far  un 
vairTeau  de  La  Sale  qui  va  dans  le 
Levant  >  &  La  Sale  allure  pour  dix 
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mille  francs  fur  un  vaiffeau  de  Cou- 
turier qui  va  auffi  dans  le  Levant, 

Les  deux  vaiffeaux  arrivent  à  bon 
port. 

Or  ,  voici   ce  qui   arrive, 

La  Sale  par  un  revirement  de  par- 
ties y  ou  par  toute  autre  compenfa- 
tion  ,  rend  i'argent  des  primes  à  Cou- 
turier ,  &  Couturier  rend  l'argent 
des  primes  à  La  Sale. 

Ainfï ,  ajoute-t*on  3  on  peut  con- 
sidérer cçs  AiTurances  comme  no» 
avenues ,  &  par  une  fuite  nécefTaire 
de  leur  nullité  ,  conclure  qu'elles 'ne 
fauroient  augmenter  le  prix  de  la. 
marchandife. 

Mais   il  n'en  va  pas  ainiî. 

Cette  compenfation  qui  ert  réelle 
d'un  côté  ,  eft  toujours  imaginaire 
de  Vautre  ,  relativement  au  prix 
de  la  marchandife. 

Continuons   la  comparaifbn. 

Un  Négociant  de  Marfeille  en-. 
Voie  un  vailTeau  pour  fon  compte  à 
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Confbantinople  ,  dont  la  cargaifon 
eft  de  vingt  raille  écus  qu'il  fait 
aiîurer  par  plufieurs  Négocians ,  tan- 
dis que  d'un  autre  cote  il  afiure  lui- 
même  fur  plufieurs  vauTeaux  pour  la 
même    chofe. 

Croit-on  pour  cela  que  cette  com- 
•pen fation  d'AlTurances  devienne  pra- 
riqae   &  qu'elle  influe  fur  le  prix  des 
genres  ? 

Je  dis  que   non, 

La  première  chofe  que  fera  ce  Né- 
gociant de  Marfeille  ,  fera  d'envo- 
yer à  fon  Correspondant  à  Conftan- 
rinople  \  le  compte  du  premier  achat 
de  la  marchandée  ,  celui  de  cen- 
cerie  ,  fraies  ,  nolis  ,  de  Afïurances  ; 
avec  ordre  de  régler  les  prix  de  la 
vente  fur  tous  ces  frais. 

Comment  ftroit-il  autrement?  fait- 
il  fî  les  navires  fur  lefquels  il  a  afliz- 
tè  ne  feront  pas  naufrage  ? 

Pour  que  cette  compenfation  fus 
réelle,il  faudroit  que  tous  les  yaiffeaux 
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&ilTent  afTurés  dans  un  même  tems , 
&que  toutes  les  marchandifcs  fe  ven^ 
diflent  au  même  marché.  Encore  pe ut- 
être  cela  n'influeroit  point  fur  leur 
prix. 

Quoique  le  Commerce  ne  ïoir 
autre  chofe  tni'un  raport  de  corn* 
penfations  ,  &  qu'on  le  compare  or«- 
dinairement  à  une  chaîne  y  néan- 
moins fes  combinaifons  particulières 
font  ifolées,  &  ne  tiennent  point  ltî 
unes  aux  autres, 

Le  Marchand  qui  fait  une  af- 
faire ,  ne  voir  dans  ce  moment  que 
l'avantage  qu'il  en  peut  retira  > 
il  la  combine  par  fes  frais  ^  &  régie 
exactement  ion  profit  fur  ceux-ci  (  lori^ 
qu'il  n'eit  poï«t  gêné  par  quelque 
caufè  étrangère  )  (ans  avoir  égards 
aux  profits  qu'il  a  faits  ,  ou  cu'i-1 
eit  prêt  à  faire. 

Oeft  un  inflinct  qui  eft  dans  là 
chofe. 

Un  autre  Inconvénient  des  Aflu- 
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rances  >  eit.  celui  de  leur  Chambre 
même.  Il  eft  de  fait  que  leur  éta- 
bliitement  eft  onéreux  à  l'Etat  pat 
les  grands  ÇowXs  morts  qui  y  font 
retenus  ;  ce  qui  porte  un  préjudice 
notable  à  l'Agriculture  ,  arrête  la 
circulation  de  Tefpèce  ,  diminue  l'em- 
ploi des  hommes    de  la  population. 

Si  notre  adminiftration  fait  pren- 
dre note  des  fonds  aujourdhui  exik 
tans  dans  toutes  ces  Chambres ,  elle 
ne  trouvera  guéres  moins  d'une  fom- 
me  de  quarante  millions. 

Par-là  le  vingtième  de  notre  nu- 
méraire étant  détenu  dans  leurs  caiffes 
devient  inutile  au  refte  de  la  Na- 
tion. 

De  fommes  coniidérables  d'argent, 
font  levées  dans  tout  le  Royaume  r. 
pour  être  tranfporfées  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Villes  maritimes  , 
d'où  elle  ne  rentrent  plus  dans  la 
marte  univerfelle  du  Peuple  :  ce  qui 
jette  une  mifére  dans  différentes  par- 
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lies  de  l'Etat  ,  proportionné  au  vuide 
que  caufe  la  privation  de  cette 
fbmme. 

Le  Commerce  Se  notre  induftrie 
en  foufrrent  relativement. 

Les  progrès  de  notre  Marine  >  donc 
on  a  cru  jufques  ici ,  que  ces  Cham- 
bres étoient  le  principal  fautien  , 
font  arrêtées  par   elles. 

Ce  n'eft  que  par  une  certaine  ré- 
partition géométrique  de  Pefpèce  » 
que  notre  Marine  peut  .s'accroître  , 
parce  que  cette  répartition  fournît 
alors  les  moyens  à  beaucoup  de 
Particuliers  de  faire  un  grand  nom- 
bre d'entreprifes  maritimes. 

On  a  fupofé ,  je  ne  fais  comment , 
que  la  profpérité  de  ces  Chambres 
ïndiquoit  celle  du  Commerce.  Oeft 
précifément  le  contraire. 

Il  eft  aife  de  démontrer  que  îeut 
grand  profit  tourne  à  fon  défavan- 
tage  ,  &  que  le  moment  de  leur 
plus  haute  fortune ,  fera  celui  de  la 

Tm.  II. 
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ruine  totale  du  Commerce  >  &  par 
conféquent  de  l'Etat. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  impofc 
fïble  à  l'efprit  de  combinaifon  d'en 
marquer  précifement  l'époque. 

Il  n'y  auroit  pour  cela  qu'à  cal- 
culer comme  nous  avons  fait  les 
pertes  réelles  de  la  navigation  3  par 
le  prix  des  primes  que  Ton  donne 
pour  les  rifques  chimériques  de  la  Mer. 
Celui-ci  étant  d'un  million  &  Tau- 
tre  de  quinze ,  il  faut  (  les  chofes  réf. 
tant  fur  le  pied  où  elles  font  aujour- 
dhui  )  que  dans  cent  ans  ces  Cham- 
bres ayent  englouti  tout  l'argent  du 
Royaume. 

Leur  grand  nombre  qui  s'accroît 
tous  les  jours  >  menace  déjà  la  Mo- 
narchie. Rouen  en  a  fept,  Nantes 
trois  ;>  de  ainfî  des  autres  Villes  du 
refte  du  Royaume. 

Un  autre  préjudice  pour  l'Etat  ÔC 
pourle  Commerce ,  eft  la  diminution 
continuelle    de    nos     Négocians    y 

dont 
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dont  le  plus  grand  nombre  devien- 
nent des    Aiïureurs. 

Dans  toutes  nos  Villes  maritimes , 
un  Marchand  n'a  pas  plutôt  fait  quel- 
que fortune  ,  qu'il  quitte  aufÏÏ-tôt  fa 
profeffion  pour  ligner  des  Afluran* 
ces. 

Paris  ,  Bourdeaux  ,  Nantes  ,  la 
Rochelle ,  Marfeilie  ,  Rouen  ^  font 
pleins  aujourdhui  de  ces  hommes 
oifirsj  qui  n'ont  d'autre  affaire  qu* 
celle  de  mettre  une  fois  ou  deux 
toutes  les  femaines  leur  nom  au  bas 
d'un  papier. 

Cependant  l'Etat  politique  perd 
la  fomme  des  richefles  que  l'indus- 
trie &  le  travail  de  ces  Marchands 
lui  procurok  auparavant  par  leur 
Commerce. 

L'avantage  étoit  réel  pour  la  Ré- 
publique dans  l'un  ,  au  lieu  que  tout 
eft  chimérique  dans  l'autre. 

Je  ferai  une  remarque  dans  cet 
endroit    qui   a  échappé  jufques   ici 

Tome  11.  F  f 
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à  tous    les    Auteurs   qui  ont    traite 

avant   moi  cette   matière. 

L'Aflurâncc  ,  par  le  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  s'y  adonnent ,  di- 
minue la  concurrence  dans  l'achat 
des  genres  qui  forment  la  bafe  de 
notre  navigation  >  &c  font  le  fou- 
rient  de  notre  Commerce  étranger. 
Ce  qui  tient  haut  leur  prix  ,  &  par 
conséquent  met  des  bornes  à  leur 
consommation. 

Qu'on  y  falîe  bien  attention  ,  8c 
l'on  trouvera  ("depuis  la  grande  afluen- 
ce  des  Âfïurances  )  que  dans  cha- 
cune de  nos  principales  Villes  ma- 
ritimes du  Royaume  ,  la  cargaifon 
générale  des  vaifleaux  pour  l'Etran- 
ger roule  fur  cinquante  ou  foixante 
Maifons ,  qui  enfuite  les  font  affai- 
rer en  détail  par  une  foule  inom- 
brable   d'A (fureur s. 

Je  dis  que  la  Monarchie  perd  à 
cette  forme  nouvelle  de  Commerce. 

14  En  ce  que  foixante  Négocians 
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qui  achètent  la  fomme  générale  dex 
marchandifes  néceflaires  pour  le  Com- 
merce étranger  ,  l'achètent  toujours 
plus  cher  que   deux   ou  trois   mille, 

Car  par  là  ,  la  concurrence  eit 
détruite  ,  or  c'eft  elle  qui  établie  le 
jufte  prix  dans   le   Commerce. 

1.  En  ce  qu'un  grand  nombre  de- 
Marchands  qui  s'unifient  eniemble, 
pour  un  Commerce  y  le  font  tou- 
jours plus  au  profit  de  la  Républi- 
que  qu'un  nombre  moindre. 

3.  En  ce  que  les  Afîurances  for- 
ment un  Commerce  de  fîmple  (pé- 
culation  &  de  théorie  ,  ce  qui  ne 
produit  rien  à  l'État ,  la  fortune  de 
celui-ci  dépendant  toujours  du  tra- 
vail effectif  des  Sujets. 

4.  En  ce  qu'on  multiplie  par  là' 
le  nombre  des  profeflions  inutiles  % 
faifant  un  métier  particulier  dans  le 
Commerce  de  ce  qui  n'en  doit  pas 
être  un  ,  Sec. 

J'auiois  beaucoup  d'autres  choies. 

Ff'2 
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à   dire  fur  cette  matière  ;    mais  lès 
bornes    que    je    ire    fuis    prefcrites 
dans  cet  ouvrage   ne   me  permettent 
pas  de  m'étendre  d'avantage. 

Les  Banqueroutes, 

La  confiance  e(l  Taire  du  Com- 
merce. Sans  elle  toutes  les  pièces 
qui  compofent  Ton  édifice  tombent 
d'elles-mêmes. 

Cette  confiance  eft  prête  à  man- 
quer totalement  en  France  par  le 
nombre  prodigieux  &c  réiïeré  de  dé- 
rangemens  qui  fe  fuccédent  depuis 
quarante  ans. 

Les  faillites  chez  nous  ne  font 
plus  qu'un  jeu. 

Je  me  trompe  :  elles  font  deve- 
nus l'affaire  la  plus  férieufe  de  nos 
Négociant  Celles-ci  entrent  dans 
Taffortiment  des  cliofes  qui  fervent 
à  élever  leur  fortune. 

Un  Commerçant  n'eft  guéres  ri- 
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che  aujourdhui  qu'à  la  troifiéme  Ban- 
queroute. 

Poiu'  l'ordinaire  une  faillite  de  deux 
mili'ons  produit  net  un  profit  de  cinq 
cent  mille  francs. 

Cfcft  un  prix  fait.  'Le  Banque- 
routier n'en  rabatroit  pas  une  obole 
aux  Créanciers. 

Voiià  de  nos  jours  la  route  abrégée. 
qui  conduit  nos  Négocians  à  l'opu- 
lence. 

Et  il  n'apartient  plus  qu'à  un  mife^ 
rable  honnête  homme,  de  Marchand 
de  faire  fortune  par  les  voyes  longues 
&  pénibles  de  la  probité. 

Le  grand  Commerçant  va  d'abord, 
au  fait.  Il  préfente  un  Bilan. 

La  caufe  de  ce  défordre  général' 
n'eu:  pas  difficile  à  découvrir  :  elle 
prend  fa  fource  dans  le  luxe  ôc  le  fade 
marchand  ,  qui  efl  monté  aujourdhui 
à  un  point  excefïif. 

En  général  nos  Négocians  en 
France  vivent  comme  des  Seigneurs* , 

Ff3 
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Leur  train  ,  leurs  dépenfes  ,  leurs  dif- 
fipacions  iont  abfolument  les  mêmes, 
A  les  voir  ou  dirait  qu'ils  font 
de  toute  autre  profeffion  que  celle 
qu'ils  exercent. 

Me  trouvant  il  n'y  a  pas  long-tems 
à  la  Loge  de  Marfeille  à  l'heure  que 
les  Marchands  s'y  rendent,  je  crus  voir 
une  affemblée  d'Officiers  qui  traitoient 
des  affaires  militaires  de  la  Nation. 

Je  remarquai  que  la  plupart  de^ 
Négocian s  qui  la  compofoient  ce 
jour  là  portoient  1  epée  ,  &  étoienc 
en  habit  brodé  j>  je  ne  découvris  au- 
cune trace  de  l'ancienne  implicite 
des  Brunis  &des  Ailiauds,  *  ce  qui  me 
fît  conclure  fans  autre  examen  du  de~ 
fordre  général  où  devoit  (e  trouver 
cette  place. 

Cette  remarque  rreft  pas  auiîi  fri- 
vole qu'elle  le  paroîtra  d'abord. 

*  Deux  grandes  Maifcns  de  Marfeiile  qui 
ont  accumulé  de  grandes  richefles  dans  le 
Commerce  par  leur  ecconomie. 
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Tout  eft  phyfique  dans  l'homme. 
Qu'on  y  falfe  attention  8ç  on  trou- 
vera que  pour  l'ordinaire  le  génie  eft: 
comme  l'habit.  S'il  eft  bigaré  dans  le 
Marchand  en  générai  ,  il  fera  frivole, 
vain  y  léger  &  prefque  toujours  de 
mauvaife  foi ,  eVc. 

Et  le  moyen  que  notre  Commerce 
puiffe    prendre    jamais   de   nouvelles 
forces  3  .&  parvenir  au  niveau  des  Etats , 
qui  par  le  leur  menacent  continuelle- 
ment notre  puiflance  ? 

Un  Négociant  n'a  pas  plutôt  aug- 
menté Ton  fonds  d'un  côté  qu'il  le  di- 
minue de  l'autre  en  échangeant  des 
fbmmes  confidérables  d'argent  avec 
des  chofes  de  luxe  ,  ce  qui  eft  la  mê- 
me chofe  pour  lui  que  fi  elles  étoient 
perdues  ;  car  tous  les  capitaux  qui  ne 
font-pas  dans  le  Commerce  font  fênfés 
nuls  pour  le  Commerçant. 

On  aura  de  la  peine  à  te  perfiiadcr 
ce  que  je  vais  avancer  ici  ?  cependant 
c\ft  un  fait  dont  notre  adrrûniftratioa 
peut  fe  convaincre, 
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Par  un   calcul  de  détail  dreifé  fur 
un  plan  auiïl  exact  qu'il  m'a  été  pof- 
fible  ,    j'ai   trouvé  que  les  choies   de 
iuperfiuité  relatives  au  luxe  3  comme 
meubles  ,  parures  ,  dentelles ,  joyaux, 
vailfelle   plate  3  colifichets  ,  bijoux  > 
diamms ,  &zc.  appartenant  aux  Corps 
des   Négociants   des  feules   villes  de 
Nantes  ,    Bourdeaux  ,    Marfeille    > 
Rouen  ,  fe  montent  actuellement  à  la 
fpmrne  de  douze  millions  ou  environ. 
Combien    le    Commerce    général 
en  icioit  il  plus  Aurifiant  h  cette  Com- 
me n'en  étoit  pas  fortie  !  De  quel  ac- 
croisement  immenfe  de  nouvelles  ri- 
cheffes  ce  Luxe  marchand  ne  prive-tJil 
pas  l'Etat  î  Que  de  nouvelles  branches 
de  Commerce  la  diminution  de  ces 
douze  millions  a  empêché  de  déeou- 
•  !  Le  calcul  du  dommage  peut  fe 
pouflèr  a  l'infini* 

On  dira  que  ce  luxe  marchand  a 
contribué  lui-même,  à  augmenter  l'in* 
duilrie  de  l'Etat, 
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Mais  je  répons  que  s'il  a  augmenté 
le  Commerce  intérieur  ,  il  a  diminué 
l'extérieur  ;  or  c'eft  de  celui-ci  que 
dépend  en  entier  la  richefTe  ôc  la  puil- 
fance  de  la  Monarchie. 

Douze  millions  de  plus  dans  le 
commerce  des  Négocians  de  ces  qua- 
tre Provinces  euffent  contribué  à  nous 
attirer  une  plus  grande  quantité  des 
richelïes  étrangères  ,  dont  le  nombre 
qui  auroit  augmenté  tous  les  ans  eût 
formé  dans  l'Etat  une  circulation  bien 
plus  avantageufe  y  que  celle  qu'a  caufe 
cette  première  fomme  délivrée  d'abord 
à  nos    Artifans. 

Il  eft  furprenant  que  notre  Gouver- 
nement qui  a  établi  des  Réglemens 
pour  prévenir  les  défordres  du  luxe 
militaire  ,  *  n'en  ait  point  encore  fait 
pour  arrêter  le  luxe  marchand.  Ce 
dernier  eft  cependant  d'une  tout  autre 
confequence  que  le  premier.  Ces  effets 

*  On  a  réglé  les  habits  ,  &  les  équipages 
4  es  Officiers. 
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ne  tendent  pas  à  moins  qu'à  ruiner 
entièrement  le  Commerce  &  par  con- 
fequent  à  renverfer  la   Monarchie. 

A  quoi  pourront  fervir  les  meilleures 
loix  fur  cette  partie  de  notre  adminis- 
tration ,  lors  qu'il  fera  au  pouvoir 
des  Marchands  de  fe  ruiner  par  le  luxe? 

Depuis  1715.  le  ^Corps  entier  de  la 
République  des  Négocians  de  Mar- 
ieille  à  déchut  considérablement  ;  pour 
quoi  f  parce  que  c'eft  à  qui  fe  diftin- 
guera  le  plus  par  fès  prodigalités.  On 
diroit  qu'il  y  a  comme  une  gageure 
entre  les  Négocians  de  cette  Ville  à  qui 
depenfera  d'avantage  ,  &  à  qui  fera 
le  plutôt  ruiné. 

Le  Marchand  qui  ne  fait  que  pour 
cent  mille  écus  d'affaires  ne  veut  pas 
céder  un  pouce  de  luxe  à  celui  qui  en 
fait  pour  un  million  ;  &  ce  dernier 
veut  aller  du  pair  avec  la  maifon  qui 
en  fait  pour  dix. 

Même  train ,  mêmes  habits  ,  mêmes 
meubles ,  même  table^  &c.  tous  les  or- 
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et  es  de  richeffe  à  Marfeille  font  con- 
fondus ;  les  différentes  Claifes  de 
Commerçans  fe  fuivent  dans  la  dé- 
pend réciproquement ,  &  fe  ruinent 
mutuellement. 

Si  un  Négociant  riche  &  puiffant 
fait  un  habit  d'un  goût  nouveau  à  Ton 
Epoufe,  le  tocfîn  de  celui-ci  Tonne  d'a- 
bord dans  toutes  les  conventions:  dès 
cet  inftant  3  il  n'y  a  plus  de  repos  dans 
les  ménages  jufques  à  ce  que  toutes  les. 
femmes  des  Marchands  de  la  Ville 
ayent  levé  l'étendart  de  l'étoffe  nou- 
velle. N'importe  à  quel  prix  y  il  faut 
que  chacune  l'ait  ;  c'eft  une  loi  éta- 
blie. 

On  impute  ce  nombre  prodigieux 
de  faillites  aux  malheurs  du  tems. 

La  révolution  n'eft  pas  dans  le 
Commerce  ;  elle  eft  dans  le  luxe  mar- 
chand. 

Les  affaires  du  Commerce  font  tou- 
jours les  mêmes  ;  les  dépenfes  feules 
des  Négocians  y  mettent  la  différence. 
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Si  par  fupofition  le  Corps  des  Mar- 
chands de  cetre  Ville  fait  pour  cin- 
quante millions  d'affaires  &c  qu'en  ga- 
gnant fix  millions,  il  en  dépenfe  huit', 
il  y  aura  tous  les  ans  deux  millions  de 
vuide  ;  or  il  faut  que  ces  deux  mil- 
lions qui  manquent  dans  la  marie 
■commune  des  Commerçans  renverfènt 
entièrement  tous  les  dix  ans  le  fyftème 
général  du  Commerce  de  cette  place. 
Ceci  peut  fe  démontrer. 

NosNégocians  aujourdhui  font  des 
beaux  génies ■;  ils  donnent  dans  l'arbi- 
traire. Tout  effc  chez  eux  commerce 
de  fpeculation.  Ce  font ,  pour  m'ex- 
primer  ainiî  3  des  Miniftres  d'Etat  de 
Commerce. 

Il  favent  tout  excepté  ce  qui  leur 
importe  le  plus  de  favoir  \  je  veux  dire 
de  régler  leur  dépenfe  par  leur  recette. 

Une  foif  infatiable  de  gain  les  dé- 
vore. C'en:  du  fonds  de  la  prodigali- 
té que  celle-ci  prend  fa  fource.  Com- 
me ils  ont  de  grands  befoms ,  ils  cher- 
chent 
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client  toujours  des  grands  moyens. 
Cependant  comme  le  vuide  dans  leurs 
richetfes  augmente  toujours^  parce  que 
leurs  dépenfesne  diminuent  jamais^ils 
retombent  nécessairement  à  la  fin  dans 
Jeur  premier  néant. 

En  général  nos  fameux  Spécula- 
teurs ne  lailTent  d'autres  biens  à 
leurs  héritiers  en  mourant  que  de 
grandes  idées  chimériques  fur  le  Com- 
merce. 

Ce  n'eft  point  que  la  ipéculation  ne 
Toit  une  partie  eflfennelle  du  Commer- 
çant 3  mais  je  dis  qu'elle  lui  fera  tou- 
jours inutile  lors  qu'elle  n'aura  pas 
l'eeconomie  pour  bafe. 

En  un  mot,  nos  Cromwels  du 
Commerce  auront  beau  avoir  de  vaf- 
tes  idées  &c  une  grande  étendue  de 
conoiflances  relatives  à  celui-ci ,  ils 
échoueront  toujours  dans  leurs  en- 
treprifes  lors  qu'ils  ignoreront  cette 
maxime  triviale.  Qu'en  fait  de  Corn* 
iwree  un  fol  e'pàrgnt ejî  un  fol  gagne, 

Tw>  IL  G  g 
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C'efl  à  cette  feule  maxime  que  lef 
Négocians  de  Hollande  &  d'Angleterre 
doivent  leurs  immenfes  richelTes.  C'efc 
la  première  qu'ils  apprenent  à  leurs 
enfans  &  de  laquelle  ceux-ci  ne  fe 
départent  jamais.  C'eM  par  elle  feule 
qu'ils  devienent  des  Millionnaires. 

Que  l'ordre  ,  l'épargne  ,  &  l'œco- 
nomie  des  Négocians  préviennent  les 
banqueroutes^  empêchent  les  déran- 
gemens  du  Commerce  ,  nous  en 
avons  une  preuve  dans  l'exemple  de 
quelques  villes  du  Royaume. 

Parmi  le  petit  nombre  de  celles-ci  3 
je  citerai  avec  plaifîr  Montpellier  , 
cliarmé  d'ailleurs  de  trouver  cette  oc- 
caïîon  de  rendre  à  cette  Ville  ,  la  jut 
tice  qui  lui  eft  due. 

En  général  on  y  voit  fort  peu  de 
d-érangeniens.  Les  grandes  banque- 
routes y  font  des  phénomènes  irre- 
guliers  ,  *  ou  pour  mieux  dire   des 

*  Depuis  Mr.  Sarrres  il  n'y  a  pas  eu  de 

Banqueroute  coniidérable  ,  encore  Mr.  Sar- 
tre* n'écok  point  Négociant. 
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exceptions  à  la  régie  :  c'eft  que  les 
grands  comme  les  petits  Négocians 
y  vivent  avec  une  frugalité  >  & 
une  modération  qui  eft  inconnue 
aux  autres  Commerçans  du  Royau- 
me. 

Il  n'y  a  de  Luxe  que  celui  qui  ert 
îîécefTaire  à  la  circulation  ,  &  qui 
donne  le  mouvement  aux  affaires  gé^. 
nérales.  de  la  focieté.  Je  nommerai  ici 
quelques  Négocians  de  cette  Ville  qui 
en  multipliant  dépuis  îoîxante  ans  le* 
richeiTes  générales  de  la  Monarchie 
ont  augmenté  leur  fortune  particu- 
lière. 

Pourquoi  pas  ?  Les  noms  de  ceux  qu  i 
par  le  Commerce  ont  contribué  à  jet- 
ter  une  nouvelle  opulence  dans  lJEtat 
doivent  être  confervés  dans  les  fartes 
de  la  Monarchie  ,  comme  ceux  des 
Héros  qui  l'ont  derîèndue..  Les  uns  & 
les  autres  ont  contribué  également 
à  augmenter  fa  puifiance. 
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Ces  Négocians  font ,  Viel ,  Rofier  > 
Mouton*  Laufel  ,  les  frères  Alucs  > 
Mafade.j  Pomler  ,  Ciles y  Duvel. 

Et  de  nos  jours  VafoUAluc  neveux, 
Vieilar  frères  &  une  infinité  d'autres 
dont  les  noms  ne  me  font  pas  préfens. 

L'exactitude  ,  &  la  probité  des 
Commerçans  de  cette  Ville  mérite  là 
protection  particulière  de  notre  Gou- 
vernement. 

Je  ne  fais  fi  c'eft  lefprit  >  ou  le  cœur 
qui  me  dicte  ceci  ;  mais  je  dirai  que 
Montpellier  (  toute  proportion  gardée 
d'ailleurs  du  nombre  de  fes  habitans 
&  de  l'étendue  des  affaires  )  ,  eft  une 
des  villes  du  Royaume  où  l'honneur 
entre  le  plus  dans  le  caractère  du. 
Négociant. 

Pour  revenir  à  mon  fujet>on  dit  que 
les  banqueroutes  en  général  ne  font 
aucun  tort  au  Commerce ,  parce  qu'el- 
les ne  diminuent  point  les  richefles  de 
la  Nation  ;  &  l'on  ajoute  à  cela  qu'il 
tft  fort  indiffèrent  pour  le  Gouverne- 
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ment ,  que  ce  foie  Pierre  ou  Je  m  qui 
les  poGTede  :>  parce  que  l'un  &  l'autre 
font  également  fujets  de  l'Etat. 

Ce  raifonement  pourrait  avoir  quel- 
que fondement  >  fi  la  France  étôit  un 
Royaume  ifolé  Se  entièrement  fèparé 
d'intérêts  de  Commerce  avec  tous  les. 
autres  peuples  du  monde.. 

Si  nous  ne  faisons  des  affaires  qu'a- 
vec nous  mêmes  3  j'avoue  que  ces  fail- 
lites auroient  des  fuites  moins  dange- 
reufes  ,*  car  quoi  qu'elles  porta'fent 
toujours  atteinte  au  Commerce  en  di- 
minuant la  confiance  nationale  ;  ce- 
pendant comme  avec  la  richefle  de 
Pierre  ,  qui  feroit  banqueroute  3  fon 
crédit  paflferoit  à  Jean  qui  proMteroit 
de  fon  dérangement ,  le  premier  in- 
convénient auroit  par  là  un  équiva- 
lent. Le  ma!  eft  que  ces  faillites  trop 
fbuvent  réitérées  ,  font  perdre  le  cré- 
dit de  la  Nation  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger,qui  par  là  n'ayant  plus  de  confiant- 
ce  en  nous^  retire  fon  Commerce^  &:: 

G 
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le  porte  chez  un  autre  Peuple.    Ainfi 
la  Nation  en  général  foufFre  de  ce  dé- 
iordre  particulier. 

Cet  abus  trop  long-tems  négligé 
mérite  aujourd'hui  toute  l'attention 
de  la  part    de   notre  Gouvernement. 

Il  ne  tend  pas  à  moins  qu'à  détrui- 
re notre  Commerce  étranger  ,  &  par 
confequent  à  renverfer  la  Monar- 
chie 3  &C 

Après  avoir  découvert  la  fource 
des  principaux  défordres  de  notre 
Commerce  ,  il  eft  tems  de  paffer  aux 
moyens  d'y  remédier. 

Pour  arrêter  les  effets  de  ces  incon- 
veniens  a  il  faut  :    - 

Faire  de  la  culture  des  grains  un  objet 
général  de  Commerce  ,  au  lieu  d'un 
point  particulier  de  police. 

Pour  cet  effet  il  faut  refondre  nos 
anciens  Réglemens  8c  changer  entiè- 
rement le  fonds  de  nos  maximes  fur 
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cette  partie  de  l'adminiibation ,  c'ett- 
à-dire ,  établir  : 

i.  Qu'il  fut  permis  à  l'avenir  à  tout 
particulier  du  Royaume  marchand  , 
ou  non  3  Gentilhomme  ou  Roturier 
d'acheter  ou  vendre  telle  partie  de 
grain  qu'il  le  jugeroit  à  propos  ,  fans 
que  les  Juges  du  Lieu  où  fe  feroient 
ces  achats  fuffent  en  droit  d'en  pren- 
dre connoiflance* 

2.  Qu'il  feroit  libre  à  un  Marchand 
d'une  Province  ,  d'achetter  &  faire 
fortir  d'une  autre  Province  ,  telle 
quantité  de  bled  qu'il  jugeroit  à  pro*- 
pos  j,  fans  qu'il  fut  permis  aux  ïnten- 
dans  de  s'y  oppofer. 

3.  Qu'il  feroit  permis  à  tout  hom- 
me trafiquant  en  grains  d'en  faire  des 
amas  ,  &  de  les  garder  telle  quantité 
d'années  qu'il  le  jugeroit  convenable 
fans  que  la  Police  fût  en  droit  (  dans 
le  cas  de  l'augmentation  du  prix  de 
la  denrée  )  de  lui  faire  ouvrir  fon  gre- 
nier- de  force, 


j  5  o       Z^j  intérêts  de  la  France 

4.  Il  feroit  permis  à"  tout  Négociant , 
&  Marchand  en  bled  ,  d'archer  &C. 
d'acheccer  d'avance  la  récolte  dJim 
Ménager  qui  voudroit  la  vendre. 

5.  Il  feroit  déclaré  par  Arrêt  du 
Roi  que  tous  les  ports  de  la  Monar- 
chie feroient  ouverts  à  la  fortie  des 
grains  >,  &c. 

Ceux  qui  fe  font  accoutumés  à 
croire  qu'on  n'évite  la  famine  en 
France  que  par  des  Réglemens  dia- 
métralemet  opoles  à  ceux-ci ,  ne  man- 
queront pas  de  fe  recrier  à  la  feule 
ledure  de  ces  Articles  :  Ils  croiroient 
la  Monarchie  perdue  fi  jamais  il* 
avoient  lieu» 

JeJ  ne  m'arrêterai  point  à  appuyer 
ceux  que  je  propofe.  Il  n'efi:  point 
donné  à  un  particulier  de  détrom- 
per tout  un  Royaume  ^  cela  efb  re- 
fervé  à  la  Légiilanon  ,  qui  feule  a  le 
pouvoir  de  forcer  le  préjugé  géné- 
ral par  l'expérience  des  faits. 

Je  dirai  feulement  que  tandis  que 
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Cette  branche  de  l'Agriculture  ne 
formera  point  un  objet  de  Com- 
merce j>  elle  ne  fera  jamais  flornTan- 
te  chez  nous  :  j'ai  cité  ailleurs  l'An- 
gleterre ,  qui  a  fait  de  celle-ci  un  ob- 
jet important  duflen. 

Dans  quelque  partie  de  la  terre  que^ 
ce  foit  les  hommes  font  tous  les  mê- 
mes. Dans  tous  les  Gouvernemens  du- 
monde  l'intérêt  particulier  prévautr 
fùr  l'intérêt  général  ;  le  Citoyen  fe- 
voit  toujours  avant  la  République. 

Si  la  liberté  accordée  aux  particu- 
liers de  la  grande  Bretagne  ,  fur  cette 
denrée  avoit  dû  caufer  les  monopo- 
les que  nos  anciens  Réglemens  fem— 
blent  indiquer  >  il  y  a  quatre-vingt 
ans  que  cette  Monarchie  feroit  en*- 
tierement  ruinée. 

Les  moyens  qu'on  a  mis  jufques 
ici  chez  nous  en  ufage  pour  préve- 
nir l'abus  ,  ont  formé  précifement 
eux-mêmes  l'abus* 

Tant  de  gênes  Se  de    Règlement 
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fur  les  grains  ont  arrêté  les  pro- 
grès de  la  culture.  Le  Laboureur  qui 
s'eft  trouvé  gêné  dans  la  vente  de 
cette  denrée ,  l'a  abandonnée  pour  une 
autre.  Nous  avons  la  preuve  de  cette 
nouvelle  direction  du  travail  de  nos 
Ménagers  dans  les  vignobles. 

Leur  principale  attention  s'eft  tour- 
née du  côté  de  cette  denrée  ,  par- 
ce qu'elle  n'eft  pas  fujete  aux  mêmes 
Loix  &  Réglemens  que  celle  des 
grains ,  quoi  qu'elle  foit  expofée  par 
fa  nature  à  beaucoup  plus  d'incon- 
véniens. 

>,  La  plantation  des  Vignes ,  dit 
^  le  précis  ôc  fçavant  Auteur  des 
3,  Elémens  du  Commerce  ,  s'eft  fort 
y>  multipliée  en  France  ,  parce  qu'un 
>5  grand  nombre  de  terres  ne  con- 
?,  venolt  qu'à  cette  culture  ;  „  mais 
cette  raifon  n'eft  pas  la  feule.  Car 
on  lui  a  déftiné  beaucoup  de  champs 
auparavant  fertiles  en  grains. 
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»  11  eft  confiant ,  ajoute-t'il ,  que  la* 
„  dépenfe  de  la  plantation  eft  confi- 
»  dérable  :  les  jeunes  vignes  font 
.,,  plufîeurs  années  fans  produire.  Ce 
„  révenu  eft  plus  cafuel  qu'aucun 
?J  autre  >  puifqu'une  grêle  prive  quel- 
„  quefoisle  Cultivateur  pendant  plu- 
>,  fieurs  années  de  toute  efpéran- 
^,  ce  ;  il  n'eft  aucune  reffource  pour 
>j  lui  dans  les  mauvaifes  années  j>  ÔC 
„  la  dépenfe  des  façons  eft  toujours 
>,  la  même.  Le  plus  fouvent  la  qualité 
„  ne  dédommage  pas  toujours  de  la 
y,  quantité  -,  dans  les  années  d'abon- 
\y  dance  la  denrée  eft  fujete  à  P avilie- 
yy  fementduprix  comme  toutes  les  au- 
j,  très  ;  Ta  garde  eft  couteufe^  difficile  > 
yy  rif  quable.  Quels  peuvent  être  les  mo- 
„  tifs  qui  déterminent  les  Propriétaires 
•^ -d'une  terre  à  bled  à  la  conver- 
3y  tir  en  vignoble  ,  à  imaginer  cette 
yy  foule  d'expediens  toujours  sûrs  pour 
„  éluder  la  Loi  qui  le  derfend  ,  enfin 
»  comment  fe  peut  foucenir  cette/CuU 
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y,  ture  tandis  que  la  concurrence  défi 
v  vendeurs  fe  multiplie  journellement, 
„  tant  parmi  nous  qu'en  Efpagne  Se 
„  en  Portugal  !  deux  points  qui  doi- 
p  vent  être  confédérés  féparement. 

„  Le  premier,  continue  -  t/il .,  eft 
,3  éclairci  par  la  liberté  du  Commerce 
3i  &  de  la  garde  tant  des  vins  que  des 
»  eaux  -  de  -  vie.  La  denrée  dont  la 
y,  propriété  eft  la  plus  alTurée  fera  toû^ 
9,  jours  préférée  ;  or  la  propriété  deS 
0>  vins  eft  plus  aflurée  que  celle  des 
,}  grains ,  puifqu'il  eft  libre  de  garder 
„  les  uns  autant  detems  qu'il  eft  eon- 
jj  venabie  à  Tes  intérêts  y  de  les  achec- 
#>  ter  ,  de  les  faire  £brtir  ou  vendre 
p  à  qui  &  quand  on  le  veut  ',  tan- 
p>  dis  que  cela  eft  deftendu  à  l'égard 
5,  des   autres. 

Notre  fyftème  de  la  Police  des 
-grains  qu'on  croit  fi  propre,, à  pré- 
venir la  famine  n'eft  autre  chofe 
qu'une  pure  chimère. 

il  y  a  un  inftinct  naturel  chez  les 

komm.es 
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Sommes  à  Tcgard  de  leurs  befoins 
Phyfiques  qui  efk  fupérieur  à  tous  les 
Réglemens. 

Nos  Ménagers  ou  Colons  ^  pris 
en  général  ,  comme  une  mefure 
univerfelle  de  la  fubiîftance  publi- 
que. 

Leur  expérience  pratique  dans  la 
vente  annuelle  de  cette  denrée  > 
leur  indique  mieux  &  plus  furement 
xe  qu'ils  doivent  faire  ,  que  tout 
ce  que  les  meilleures  Loix  pourvoient 
leur   fuggerer   là  defTus. 

Ils  ne  la  vendent  à  bas  p  i  :  que 
lors  qu  elle  eft  abondante  >  ôc  la  fou- 
tiennent  toujours,  lors  qu'elle  cft  rare 
tefpe&ivement  aux  befoins  publics. 

On  fe  trompe  communément  lors 
qu'on  croit  que  ceux  qui  font  le 
commerce  des  grains  font  la  loi  aux 
Ménagers.  Ce  font  au  contraire  les 
Ménagers  qui  leur  font  la  loi  ;  ou 
pour  mieux  dire ,  c'eft  la  denrée  elle- 
même  qui  la  fait-, 

Tom.  IL  H  h 
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A  l'égard  de  rextra&ion  des  grains 
d'une  Province  à  l'autre  ,  qu'on  a  re- 
gardé jufques  ici  comme  un  des  prin- 
cipaux abus  de  la  Police  des  grains  , 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  ie 
perfuader  que  la  liberté  de  cette  ex- 
traction nJeft  pas  contraire  au  bon 
ordre  Se  à  la  iubfiftance  générale. 

Il  ne  faut  point  croire  qu'une  Pro- 
vince dont  la  récolte  ne  lui  a  four- 
ni que  pour  fes  propres  be  foins  plryiî- 
ques3  en  vende  aux  Marchands  d'une 
autre  ,  quelque  offre  que  ceux-ci  purf- 
fent  lui  en  faire. 

Régie  générale  ,*  chaque  partie  du 
Royaume  fait  ce  qu'il  lui  faut  de 
cette    denrée  pour  fon    entretien. 

Elle  {ait ^  par  exemple,  que  fi  la  ré- 
colte générale  donne  un  cinq  ,  cela 
lui  fuffit  pour  fa  fubfftance  ,  6c 
que  tout  ce  qui  va  au-delà  eft  fa- 
perflu. 

Or  c'eit  toujours  le  fuperflu  ,  & 
Jamais  le  néceifaire  qu'une  Province 
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vend  à  une  autre.    Toute  gêne  dans 
ce  cas  eft  deftru&ive  de  ion  objet. 

En  un  mot ,  fî  on  veut  faire  de  cette 
denrée  une  marchandise,  il  faut  qu'el- 
le jouifïe  de  la  même  liberté,  privi- 
lège &  prérogatives  de  toutes  les 
autres  mardiandifes. 

Diminuer  la  fabrication  des  Laine i 
étrangères  &  augmenter  celle  des 
Laines  du  cru  du  Royamjie, 

Lorsqu'une  Nation  a  négligé  pen- 
dant long-tems  la  culture  d'une  den^> 
rée  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  re- 
prenne fîtot  fa  première  vigueur  ,*  ce 
ne  peut  être  que  le  fruit  des  nouvel- 
les Loix  Se  des  Régîemens  ;  fur  touc 
d'une  vigilance  continuelle  de  la  parc 
de  l'adminiftration. 

Comment  pourrons-nous  nous  fia* 
ter  jamais  de  -voir  augmenter  chez 
nous  la  culture  des  Laines ,  fi  nos 
manufactures  en  général  n'en  fabri- 
quent que  d'étrangères  ? 

Hhà 
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En  fupofant  que  notre  Gouverne» 
ment  commençai  par  fe  donner  de 
grands  mouvemens  pour  multiplier  le 
produit  de  cette  denrée  fa  réuflîte  de- 
viendront inutile  ,  parce  que  nos  Mé- 
nagea ne  trouveroient  point  des 
Fabriquans  dans  le  Royaume  qui 
voulurent  l'acheter.. 

On  s'eft  imaginé  que  nos  Laines 
ne  font  point  propres  à  la  fabrica- 
tion de  nos  draps  fins  ,  &  c'eft 
parce  qu'on-  fe  l'eft  imaginé,  que 
cela  eft  réelement  arrivé  ainfï:  atten- 
du qu'on  n'a  employé  aucun  des 
moyens  que  les  étrangers  ont  mis 
jufques  ici  en  ufage  pour  améliorer 
les  leurs. 

Le  Corps  de  la  Nation  en  France 
eft  habillé  des  draps  dont  la  matière 
n'eft  point  de  Ton  cru.  La  plupart  des 
François  portent  fur  eux  des  mar- 
ques de  la  négligence  du  Gouver- 
nement dans  cette  partie  important 
ue  de  i'adrniniftratîo». 
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Il  n'y  a  prcfque  point  de  Citoyens 
dans  le  Royaume  qui  ne  foient  uns 
preuve  de  fa  fbïblefiè  y  &  en  même 
terns  de  là  force  que  les  autres  Etats 
ont  acquis  fur  la  France. 

Il  s'agit  bien  moins  d'augmenté* 
le  produit  de  nos  Laines ,  que  de 
diminuer  chez  nous  la  fabrication 
des  étrangères. 

Sans  un  Règlement  là  déplus  tou- 
tes les-  autres  opérations  tombent 
d'elles-mêmes. 

Pour  cet  effet  i  il  faut;  commencer 
à  porter  la  Nation  à  s'habiller  des 
nôtres-.. 

Dans  les  Annales  d' Angleterre  on- 
trouve  un  Règlement  qui  prouve 
combien  ce  Peuple  a  connu  de 
tout  tems  fes  véritables  intérêts  tur. 
(es  manufactures    nationales. 

Pour  encourager  celles-ci  ,  il  fut 
ordonné  que  tous  les  morts  à  l'ave- 
nir feroient  enterrés  dans  une  étoffe». 
4e  laine.. 

-Hh.v 
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C'étoit  en  quelque  façon  aller  cher- 
cher dans  l'autre  monde  des  rerîbur* 
ces  pour  celui-ci ,  de  faire  fervir  le 
néant  même   à  la  pulffance  de  l'Etat. 

Pour  nous  ,  non  feulement  nos 
morts ,  mais  même  nos  vivans  ne 
font    point  habillés  de  nos  Laines. 

Elbœttf ,  Ahbev'dle  ,  Sedan  ,  toutes 
manufactures  qui  nemployent  que 
des  matières  étrangères  >  font'  chez 
nous  les  feules ,  8c  uniques  à  la 
mode. 

Les  p!us  petits  Artifans  en  France 
s'habillent  de  ces   draps. 

On  vante  beaucoup  la  main-d'œu- 
vre de  ces  Manufactures.  On  la  fait 
entrer  communément  dans  i'aflorti- 
ment  des  chofes  qui  contribuent  à 
îa  grandeur  de  la   Monarchie. 

Mais  ne  voit-on  pas  que  celle-ci  fait 
plus  de  mal  à  l'Etat  qu'elle  ne  lui  pro- 
cure du  bien ,  parce  qu'elle  arrête 
le  produit  de  nos  laines ,  car  qu'eft- 
ce  que  l'avantage   de   cinq  ou  fix 
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mille  Artifans  a  qui  cette  manuten-" 
don  donne  à  viwe  ,  comparée  avec 
cette  foule  de  Ménagers. que  le  def- 
faut  de  cette  culture  prive  d'alimens  ?. 
N'y  aura-t'il.  jamais  à  la  tête  de  no- 
tre Gouvernement  de  vrais  Calcu- 
lateurs du*  bien  public  f  Ne  naîtra- 
t'il  jamais  en  France  de  ces  vérita- 
bles hommes  d'Etat ,  qui ,  dans  cha- 
que bianche  du  fyftème  ccconomi— 
que  y  fa  vent,  diftinguer  Tes  défavan- 
tages  de  Tes  avantages.. 

Je  dls-donc  ,.  fans  héfiter,  que  pour 
parvenir  chez^  nous  à  diminuer  la 
çonfomation  des  laines  étrangères  y 
il  faut  y  fixer  la  quantité  des  pièces 
de  draps  qui  doivent  fe  fabriquer 
avec  celles-ci ,  &  que  cette  fixation 
foit  relative  à  la  Clafle  d'hommes 
qui  pofTedent  les  richeiîes. 

Peut  être  même  conviendroit-il 
d'interdire  entièrement  ces  draps  dans 
lé  Royaume  :  du  moins  ce  feroit  le 
chemin  le  plus  court ,  pour  donner 
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tout  d'un  coup  à  nos  laines  une  va- 
leur   que    les    étrangères   leur   ôtenc. 

Mais  en  voyant  le  mieux  >  il  n'eu: 
pas  toujours  permis  Je  le  faire.  Quel- 
que avantageux    que  (oient  certains 
érabliilèmens  ,   il  eil.  iouvent  necef- 
faire    qu'ils  fè    forment  par  degrés. 

Certe  première  opération  elle-mê- 
me jfoucnirok  à  la  France  ,  les  mo- 
yens de  Ce  palier  entièrement  de  ces 
«irap'.. 

La  néceflîté"  où  Ce  trouveroient 
alors  un  plus  grand  nombre  de  Ma- 
nu  facturiers  du-  Royaume  d'employer 
nos  laines  s  les  porreroient  à  perfec- 
tioner  cette  fabrique  ,  qui  à  la  fin 
fatisrerok.  le  goàt  des  Sujets  corn-- 
me  celle  des  laines   étrangères. 

il  y  a  une  focieté  de.  gens  à  Lon- 
dres qui  fa;t  plus  de.  bien  à  la  Mo- 
narchie d'Angleterre  que  Ces  .meilleu- 
res loix. 

Ceft  de  celle  des  ÂntigaUicaas  doue, 
je.  veux  parler. 
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On  fait  que  Ton  inftitution  eft  de 
»e  fe  fervir  d'aucune  chofe  du  cru  3 
&  des  Manufactures  de  France.. 

Cet  efprit  public  eft  admirable  t. 
il  faut  qu'une  Nation  en  général 
(bit  déjà  bien  avancée  dans  la  con- 
noiilance  de  fes  véritables  intérêts  >, 
lors  que  cet  efprit  fe  forme  a  in  il  de 
lui-même  dans  une  partie  des  Su» 
jets  :  je  ne  dis  point  qu'il  faille  fi- 
xer le  travail  de  nos  Manufactures 
d'Elbceuf ,  d'Abbeville  >  &c.  relative-* 
ment  à  l'Etranger. 

Ce  feroit  nous  priver  d'une  bran- 
che considérable  de  notre  Commer-* 
ce  extérieur  ,  fans  aucun  dédomma- 
gement équivalent. 

Il  faut  au  contraire  >  s'il  le  peut  $ 
augmenter  le  nombre  de  ces  fabriques 
pour  le  dehors  >  &  les  diminuer  pour 
le  dedans.  Cette  fixation  ne  doit  re- 
garder que  notre  confommation  des 
laines  étrangères. 

Régie  générale  >  dans  quelle  bran<* 
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ehe  de  culture  que  ce  (bit ,  fa  pro- 
duction dépend   de   la  certitude  d» 
débit. 

Lors  que  nos  Ménagers  feront  af- 
forés  de  la  vente  de  leurs  laines  ,  ils 
s' adonne  L'ont  à  cette  culture  :  Toit 
même  dire  qu'ils  feront  plus  ,  ils 
l'a  perfeclioneroiit  ;  car  tous  les  Mé- 
nagers faveur  une  cîiofe  ,  (  &  peut 
être  ne  (axent -ils  que  celle  là  )  fa- 
voir  y  que  l'augmentation,  de  la  con- 
fommation  d'une  denrée  ,  dépend  de 
(es  nouveaux  dégrés  de  perfection.. 

Je  viens  de  dire  qu'on  s'eft  ima- 
giné que  nos  laines  ne  (ont  point 
propres  à  Ja  fabrication  des  draps 
fins ,  parce  que,  dit-on,  elles  n'ont  ni 
cette  douceur  ni  ce  moelleux  de  celles 
des  Etats  qui  nous  en  fournirent. 

On  a  raiion  de  dire  qu'elles  ne 
l'ont  point  ;  mais  on  le  trompe  lors 
que  l'on  avance  ,  comme  on  le  fait 
communément ,  qu'elles  ne  peuvent 
goint  l'acquérir». 
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La  perfection  des  laines  j  com- 
me celle  de  route  autre  denrée,  dé- 
pend beaucoup  de  fa  -culture.  On 
n'a  qu'à  porter  nos  Ménagers  par 
des  récompenses  ,  ou  autres  moyens 
à  employer  les  mêmes  pratiques  que 
les  Etrangers  mettent  en  ufage  ,  pour 
que  nos  laines  3  fur  tout  celles  de 
la  part;e  du  RcuiTiiion  &  du  Nar- 
bonois  approchent  dans  une  certaine 
proportion  de  -celles  d'Efpagne  3  & 
dJAngleterre. 

Changer  la  direction  des  moyens  mis 
jufqii'ki  en  ufags  pour  encourager  la 
culture  des  Sales. 

J'ai  dit  que  le  projet  d'augmen- 
ter le  produit  de  nos  Soies  man- 
que par   la   combinai  Ton. 

La  liberté  concédée  aux  Etrangers 
d'en  introduire  telle  quantité  qu'ils 
veulent  y  non  œuvrée  dans  le  Ro- 
yaume ,  a  rendu  jufques   ici   inutile 
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la  gratification  accordée  pour  la  plan* 

•latian  des  Mûriers. 

La  furabondance  de  cette  denrée 
-étrangère  diminue  le  prix  de  la  no- 
tre ,  ce  qui  décourage  le  Colon  , 
&  le  porte  à  diriger  (on  travail  vers 
un  autre  objet ,  cela  eft  exactement 
arrivé  en  France.  I-a  preuve  eft  ici 
dans   le  fait. 

L'avantage  perfonnel  eft  l'ame  de 
toutes  les  brandies  de  culture  ,  Ci  la 
grat'ncation  accordée  par  p  ed  de 
mûrier,  avoit  fupléé  à  tous  les  autres 
inconvéniens  qui  arrêtaient  chez 
nous  auparavant  le  produit  de  cette 
denrée  j>  cette  production  depuis  la 
gratifïcaron  ferolt  dans  un  état  des 
plus  florifians  ;  car  l'avantage  lors 
qu'il  eft  réel  ,  &  relat'f  à  chaque 
individu  >  force  jufques  à  la  nature  : 
rien   ne   lui   rcîiïte. 

Il  s'agit  encore  moins  ici  d'augmen* 
ter  la  quantité  de  nos  foies  quede  nous 
palTer  des  étrangères,  La  première  ar> 

tendon 
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tenrîon  de  notre  adminiftradon  doic 
tendre  vers  cet  objet  ;  lors  qu'il  ne 
fera  pas  rempli  ,  les  moyens  qu'on 
aura  employé  fur  cette  partie  feront 
nuls  ,  .parce  que  nos  voirais  feront 
toujours  les  maîtres  comme  aupara- 
vant de  renverfer  le  f/ftème  de  nos 
Munufadhires ,  &  celui  de  notre  In- 
duit rie» 

Cette  partie  de  notre  Agriculture 
doit  être  plus  coniiderée  dans  des 
vues  politiques ,  que  dans  celles  d'œ- 
conomie. 

Quoique  les  Nations  étrangères 
puiffent  nous  donner  leurs  foies ,  à 
•meilleur  marché  que  les  frais  de  la 
culture  des  nôtres  ne  peurroiert  nous 
coûter  ;  il  ne  nous  convient  point  de 
nous  pourvoir  chez  eux.  C'eft  mê- 
me parce  qu'ils  font  en  état  de  nous 
les  fournir  à  plas  bas  prix  ,  qu'il  faut 
faire  les  derniers  efforts  pour  s'en 
paffer. 

Afin  que  la  gratification  rempliïTe 

Tonu  IL  l  i 
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l'objet  qu'on  s'eft  propofé  ,  il  faut  y 
après  avoir  pris  un  état  de  l'impor- 
tation de  cette  denrée  ,  Se  celui  de 
la  confommation  qu'en  font  nos  Ma- 
nufactures ,  établir  une  fixation  gra- 
duelle fur  l'entrée  des  foies  étran- 
gères non  œuvrées  :  c'eft-à-dire  y  fi- 
xer d'avance  cette  importation  ,  dans 
la  proportion  de  la  plantation  de  nos 
mûriers  ,  <Se  cela  annuellement  pen- 
dant vingt  ans  >  dont  la  dernière  an- 
née feroit  le  dernier  terme  y  auquel  il 
feroit  entièrement  prohibé  aux  Etran- 
gers ^  d'introduire  chez  nous  des  foies 
non  œuvrées  ,  6z  aux  Sujets  d'en  em- 
ployer. 

Par  là  nos  Colons  3  ou  Ménagers 
étant  affurés  par  avance  que  le  prix 
de  leurs  foies  n'étant  plus  mis  en 
concurrence  avec  celui  des  étran- 
gères fe  foutiendroient  ,  cela  les  por- 
teroïent  à  s'adonner  à  cette   culture. 

A  ce  premier  encouragement  il 
faut   en  joindre  un  fécond  ;  je  veux 
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dire  des  recompenfes  proportîonécs 
à  l'avantage  que  l'Etat  retire  de  la 
plantation  des   mûriers. 

Les  quelques  fols  que  l'on  donne 
pour  la  plantation  de  chaque  pied 
de  mûrier  n'eft  pas  un  aiguillon  a£ 
lez  puifTaot  pour  décider  le  gros 
de  nos  Ménagers   vers  cette  culture» 

Les  frais  >  les  rifques  ,  &  les  dé- 
pends néceilaires  pour  la  plantation 
de  mûriers  équivalent  j>  &  peut-être 
furpaflenc  la  gratification. 

Il  faut  des  terres  très  bonnes  pour 
les  pépinières  des  mûriers ,  qui  pen- 
dant ce  tems  perdent  ptuiieurs  an- 
nées de  fuite  leurs  récoltes  j  à  quoi 
il  faut  ajouter  que  la  mortalité  aifez 
ordinaire  de  cette  plante  éloigne  la 
plupart  des  .  Ménagers  de  cette  cul- 
ture. 

D'un  autre  côté  notre  Gouverne- 
ment n'eu  pas  allez  riche  pour  don- 
ner une  gratification  plus  confidé- 
table  par  pied  de  mûrier. 

li  2. 
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Quel  parti  refte-t'il  donc  à  pren- 
dre ?  le  voici  ;  celui  d'accorder  de 
ces  fortes  de  gratifications  qui  n'é- 
puijent  point  l'Etat  ,  parce  que  la 
fource  dJoù  il  les  tire  eft  inepuifa- 
ble  y  je  veux  dire  des  rangs ,  des  hon- 
neurs &  des  diftinciions  p*?nr  ceux  qui 
fe  diftingueroient  dans  cette  culture. 
Comme  les  honneurs  entrent  direc- 
tement dans  le  génie  de  la  Nation 
Françoife  ,  on  eft  sûr,  par  leur  fe- 
cours  ,  de  lui  donner  toute  l'activité 
qu'on   veut. 

Pour  cet  effet ,  il  faut 

i.  Déclarer  par  une  Ordonnance 
que  tout  Roturier  du  Royaume  qui 
auroit  planté  dix  mille  pieds  de  mû- 
riers parvenus  en  maturité ,  auroit 
rang  de  Gentilhomme  ,  &  aquerroit 
par  là  ,  la  Noblefle  à  perpétuité  pour 
lui  &  (es  Defcendans. 

2.  Que  les  Domaines  de  tout  Gen- 
tilhomme qui  étoient  fujets  aux  taxes 
ordinaires  feroienr  déclarés  Noble h$c 
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exempts  de  vingtièmes  &  dixièmes  , 
&  généralement  de  tout  impôt  lors 
qu'il  auroit  prouvé  ,  par  de  bonnes 
attestations  ,  qu'il  a  planté  dix  mille 
mûriers ,  &  que  lefdits  font  venus 
en  production. 

3.  Que  tout  Ménager  de  quelque 
qualité  j  &  condition  quil  fut  qui 
certifieroit  avoir  planté  fix  mille  pieds 
de  mûrier  feroit  exempt  des  tailles ,  &: 
ainfi  du  refte  relativement  au  nom- 
bre des  mûriers  qu'un  chacun  au- 
roit planté.  Mais  cela  ne  fuffiïûit 
pas. 

Ces  honneurs  3  &  ces  diftinctions 
ne  regarderoient  que  les  Propriétaires 
de  la  feuille  ;  il  faudroit  encore  ré- 
compenfer  ceux  qui  mettent  leur  foin, 
à  créer    la  foie. 

Les  perfonnes  qui  ont  quelque  con-- 
noitfance  de  cette  manutention  dans 
nos  Provinces  du  Midi ,  favent  qu'en 
général ,  elle  e(t  exercée  par  gens  qui 
ai'ont  d'autre  profit  que  celui  que  leux 

U  ; 
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procuré  leur  travail  &c  leur  induftrie.. 
Ils  achètent  la  feuille  &•  la  graine 
de  dirferens  Particuliers  ;  -  &  fi  le  pro- 
fit excède  la  dépenfe  j  ils  gagnent  > 
fi  non-  ils  perdent. 

Or  comme  cette  récolte  eft  fujette 
à  une  infinité  de  viciiïitudes  >  Se 
d'aceidens  ,  très  ibuvent  il  arri- 
ve qu'ils  y  remettent  du  leur  , 
ce-  qui  les  confterne  ôc  les  abat  au 
point ,  qu'après  une  mauvaiie  récolte 
de  cocons,  l'année  fuivante  ia  moi- 
tié de  la-  feuille  refte  quelquefois  in-- 
vendue. 

Ces  revers  découragent  fi  fort 
les  Ménagers  que  la  plupart  tour- 
nent leurs  foins  du  coté  d'une  autre 
culture-.. 

L'Etat  remedieroit  à  ce.t  inconvé- 
nient- en  établiifant  une  gratification 
de  deux  fols  par  livre  de  cocons  en 
faveur  de  chaque  Particulier  dont  la 
chambrée  pafferoit  iîx  quintaux  ;  la 
gtacificauQn  >  ne  commençant  qu~£u 
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feptiéme  quintal  ;  c'efl-à-dire  que  tout 
Ménager  qui  feroit  à  lui  feul  douzs 
quintaux  de  cocons  *  jouiroit  d'un 
gratification  de  Go.  livres  ,  &  que 
celui  qui  n'en  auroit  que  fix  ne 
jouiroit  d'aucuns  gratification. 

Le  defîr  de  palfer  ce  terme- ,  pour 
avoir  les  deux  fols  par  livre ,  produi- 
roit  une  émulation  avantageufe  à  la 
République. 

Par  là  les  années  abondantes  com- 
penferoient  les  fteriles  ;  ce  qui  met- 
croit  les  Ménagers  à  l'abri  des  per- 
tes )  &  fuffiroit  pour  les.  fixer  au  tra- 
vail de  la- culture  des  mûriers,  &cQ 


*  Ceci,  pourroit  être  fwjet  à  bien  des  abus-,. 
fans  des  Réglemens  préliminaires  qui  prévint 
fent  la  fraude  des  Ménagers  qui  fe  joindroienr 
enfemble  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  gr«â=- 
fiçation». 
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Donner  la  liberté  aux  Fabrlquans  des 
Draps  pour  le  Levant. 

On  fe  tate  ;  on  délibère  depuis  dix 
ans  fat  la  liberté  du  Commerce  du 
Levant. 

La  fixation  eft  prefque  détruire  : 
fefprit  feul  de  parti  la  fou  tient.  Ce  n'eft 
que  par  mauvaife  honte  qu'on  ne  la 
défavouë  point.  On  eft  convaincu  ta- 
citement. Il  ne  manque  pour  remettre 
les  choies  fur  l'ancien  pied  que  de  dire 
hautement  qu'on  s  eft  trompé.  Aveu 
pénible  ,  coûteux  }  &  qui  laiifera  en- 
core probablement  pendant  plufîeurs 
années  nos  Fabriquans  croupir  dans, 
la  mifére» 

Peut-être  que  cette  fixation  tiendra 
bon,jufques  à  ce  que  la  génération  des 
Miniftres  qui  l'a  vue  naître  foit  anéan- 
tie. Terrible  effet  de  l'amour -propre, 
des  hommes  en  place  1 

Quoi  qu'il  en.foit,  il  eft  de  la  des*- 
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niere  conféquence  pour  la  France  que 
fa  liberté  foit  accordée  à  ce  Commer- 
ce ,  &  qu'on  fe  décide  en  faveur  de 
celle-ci. 

Parmi  une  foule  de  raifons  ^  car  la 
matière  eft  des  plus  abondantes  ;  je 
n'en  ferai  valoir  qu'une  >  parce  qu'elle- 
a  été  oubliée  dans  ce  tas  de  Mémoires 
qui  ont  été  adreilés  à  ce  fujet  à  la 
Cour. 

Déjà  la  plupart  des  fils  de  nos  Fa- 
briquans  du  Languedoc  fe  décidenE 
pour  tout  autre  genre  de  vie3que  celui 
de  faire  des  draps.  La  fixation  qui 
leur  ôte  l'eipérance  de  fe  voir  occu- 
pés dans  le  métier  de  leurs  pères  y  les 
portent  à  s'adonner  à  l'oifiveté  &  à  la 
parefle.  Ainrî  d'Artifans  auparavant 
nécerTaires  à  l'Etat  ,  ils  font  devenu  3 
des  Sujets  inutiles  ,  de  façon  que  pour 
peu  qu'on  tarde  à  accorder  la  liberté 
dans  ce  Commerce  on  ne  fera  plus  à 
ïems  à  le  rétablir-. 
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Ouvrir  tous  nos  ports  au  Commerce  du 
Levant. 

Outre  les  raifons  déjà  alléguées  con- 
tre l'interdiction  de  tous  les  ports  de 
la  France  pour  le  Commerce  du  Le- 
vant ,  je  dirai  que  le  privilège  exclu- 
sif de  ce  Commerce  accordé  à  la  feule 
ville  de  Marfeille  bielle  le  droit  des 
gens  envers  les  Sujets  5  ce  qui  non-feu- 
lement eit  contraire  à  la  Juftice  3  mais 
même  à  une  bonne  Police  ,  Se  par 
conféquent  aux  richeîTes  &  à  l'opulen- 
ce de  l'Etat. 

Le  Légiilateur  a  beau  combiner  Ton 
fyftème  politique  de  Gouvernement  > 
fî  quelqu'une  de  ces  branches  eft 
contraire  à  ce  droit  ,  il  ouvre  lui  mê« 
me  la  porte  au  déiordre. 

Tous  les  Sujets  de  l'Etat  font  en- 
fans  d'une  même  famille  ;  en  cette 
qualité  ils  doivent  jouir  également 
des  avantages  généraux  attachés  à 
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Mnduftrie  &:  au  Commerce  général. 

Le  Prince  eft  bien  le  maître  d'ac- 
corder des  grâces  aux  uns  ,  mais  ce 
ne  doit  jamais  être  aux  dépens  des 
autres. 

J'ai  remarqué  dans  l'Hiftoire  que 
prefque  toutes  lesRévolutions  du  mon- 
de font  venues ,  parce  que  les  Souve- 
rains avoient  négligé  ce  droit  des  gens 
des  Sujets. 

Quoique ,  dans  nos  Gouvernemens 
modernes ,  nos  Rois  ne  craignent  plus 
le  Peuple  ;  cette  négligence  de  leur 
part  ne  laifîe  pas  que  d'être  toujours 
funefte  à  leur  puiiîance  ;  en  ce  qu'el- 
le jette  une  certaine  tiédeur  &  non- 
chalance,dans  une  partie  des  Sujets  de 
î'Çtat  ,  ce  qui  cft  toujours  pire  qu'une 
Révolution. 

Le  privilège  exclusif  dont  il  cft  ici 
queftion  me  fournit  l'exemple  de  ce* 
que  j'avance. 

De  tous  les  ports  de  Mer  de  nos 
Provinces  méridionales ,  il  n'y  a  de 
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vie  &c  d'activité  que  dans  celui  de 
Marfeillc.  Tous  les  autres  n'ont  ni 
action  ,  ni  mouvement. 

Je  fai  que  la  franchife  de  fon  porc 
lui  a  acquis  des  droits;  &  que  la  nature 
de  fon  Commerce  qui  eft  de  former 
un  entrepôt  pour  la  réexportation  des 
rnarchandifes  prohibées  dans  l'Etat, 
mérite  des  ménagemens. 

Je  n'ignore  pas  non  plus  que  cette 
Ville  a  des  anciennes  prérogatives. 
Mais  lors  que  celles-ci  prennent  trop 
fur  la  Republique  ,  il  n'y  a  point  à 
balancer  il  faut  les  reformer. 

Une  des  raifons  qu'a  allégué  juf- 
ques  ici  Marfeille  ,  pour  fe  maintenir 
dans  le  dro'c  de  faire  elle  feule  le  Com- 
merce du  Levant  à  l'exclufîon  de  toutes 
les  autres  places  5  eft  que  fa  Chambre 
paye  en  entier  dans  le  Levant  toutes 
les  charges  *  néceffâires  pour  l'entre- 
tien de  ce  Commerce. 

C'eft  tout  comme  f\  l'on  difoit  en 

*  Les  Confuls ,  rAmbafladeur. 

d'autres 
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5'autfes  termes  qu'une  foclcté  de  Par- 
ticuliers a  le  droit  de  ruiner  la  Monar- 
chie y  parce  qu'elle  paye  un  certain 
argent  pour  cela. 

Cette  raifon  pourroit  en  être  une  , 
fi  les  autres  ports  de  la  France  en  par- 
tageant avec  Marfeille  le  Commerce 
du  Levant ,  refufoient  de  concourir 
à  Tes  charges  ?  mais  ils  font  tous  prêts 
à  payer  leur  quotte-part  de  cette  dé- 
penfe  au  prorata  des  affaires  qu'ils  fe- 
ront en  Turquie. 

Sans  doute  que  pour  donner  tout 
d'un  coup  une  grande  étendue  à  ce 
Commerce  .,  il  conviendrait  que  l'E- 
tat lui-même  payât  toutes  ces  charges. 

Pourquoi  non  ?  n'cii-ce  pas  lui  qui 
en  retire  le  premier  profit  ? 

Il  y  gagneroic  tout  ce  que  la  dimi- 
nution de  cette  dépenfe  produirait 
d'augmentation  dans  ce  Commerce. 

On  dit  que  lesNégocians  qui  joui£ 
fent  des  avantages  de  ce  Commerce  , 
çn  doivent  fuporter  les  charges. 
Tom.  IL  K  k 
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Le  mal  cft  qu'on  fépare  toujours 
l'intérêt  du  Commerce  de  l'intérêt 
de  1  Etat;  au  lieu  que  la  véritable  poli- 
tique coniifte  à  les  unir. 

Ne  voit-on  pas  que  ces  charges  di- 
minuent ce  même  Commerce  3  &  que 
cette  diminution  met  des  bornes  à  la 
puiflance  de  l'Etat. 

La  iomme  que  débourfe  la  Cham- 
bre de  Marfeille  pour  les  charges  qu'el- 
le paye  dans  les  Echelles  du  Levant  cft 
priiè  fur  La  marchand ife  ;  ce  qui  aug- 
mente Ton  prix  dans  la  proportion  ,  &z 
par  conféquent  met  des  bornes  à  fa 
confommation  en  raifon  de  cette  aug- 
mentation. 

Une  taxe  générale  fur  tout  le  Ro- 
yaume y  pour  furvenir  aux  charges 
particulières  de  ce  Commerce  ,  feroit 
moins  onéreufe  à  l'Etat  que  celle  qui 
eu:  prife  en  entier  fur  ce  même  Com- 
merce. 

Enfin  ce  n'eft  qu'en  fuivant  l'exem- 
ple des  Nations  les  plus  intelligentes 
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dans  le  Commerce  ,  que  nous  pour- 
rons parvenir  à  augmenter  le  nôtre. 

L'Angleterre  pendant  pluiîeurs  lié- 
des  avoit  réduit  Ton  Commerce  du 
Levant  à  la  feule   ville  de  Londres. 

Mais  plus  éclairée*  de  nos  jours,  fur 
fes  véritables  intérêts,elle  vient  de  l'ou- 
vrir à  tous  fes  ports  fans  exception. 

Pourquoi  la  France  n'en  fait  -  elle 
pas  de  même  ?  attend -elle  pour  l'imi- 
ter que  les  avantages  que  lui  au- 
ront procuré  cette  liberté  la  rendent: 
chez  nous  inutile  ? 

Dans  les  affaires  du  Commerce  > 
comme  dans  celles  de  la  politique  3 
un  moment  perdu  l'eft  fouvent  pour 
toujours. 

Régie  générale;  entre  deux  Etats  qui 
balancent  leur  pouvoir  par  le  Com- 
merce, il  faut  qu'une  opération  de  l'un 
foit  immédiatement  fuivie  par  l'autre  ; 
faus  quoi  l'avantage  du  Commerce 
pencher  ad'un  côté  ,  5c  avec  lui  la  ba- 
lance du  pouvoir  ,  &c. 

KM 
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Marfeiile  ajoute  à  fes  autres  rai  (on  83. 
pour  continuer  de  jouir  elle  feule  du 
Commerce  du  Levantes  dépenfes  im- 
mcnfcs  qu'il  en  couteroit  aux  autres 
Villes  maririmes  pour  la  conftructioji 
des  Lazarets  -,  car  on  fait  que  tous 
les  vaiifeaux  venant  du  Levant  font 
îndifpenfablement  dans  le  cas  de  la 
quarantaine.  Mais  la  réponfe  à  cette 
objection  eit  toute  limple,  ou  c'eft  un 
avantage  pour  l'Etat  que  les  autres 
ports  participent  à  ce  Commerce  >  ou 
ce  ne  l'eft  pas. 

S'il  l'eft  ,  une  dépenfe  (  une  fois 
faite  )  de  quelque  nature  qu'elle  foit 
ne  fauroit  être  mife  en  parallèle  avec 
un  avantage  coutinuel  ,  &  qui  aug- 
mente toujours  par  cela  feul  qu'il  eu: 
avantage. 

Les  dépenfes  particulières  perdent- 
leur  nom  ,   lorfqu'elles  ont  pour  ob- 
jet le  bien  général. 

Dans  ce  cas  on  peut  dire  que  le 
Rovaume  qui  dépenfe  le  plus,  devient 
le  plus  riche. 
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Abolir  les  grandes  Foires  du  Royaume 

&  en  établir  un  plus  grand  nombre 

de  petites  de  proche  en  proche.. 

Carre  les  inconvénicns  généraux 
des  grandes  Foires  dont  nous  avons 
parlé,  il  y  en  a  d'autres  qui  leur 
font  particuliers  ,  &  qui  par  leur 
conféquences  ne  font  pas  moins  oné- 
reux à  l'Etat. 

Je  veux  parler  des  monopoles  dont 
ces    Foires   font   toujours   l'occafîon. 

Entre  un  grand  nombre ,  je  cite- 
rai celui  des  lucres  >  parce  qu'il  {e 
pa.Ca  l'année  dernière  fous  mes  yeux 
à  Beaucaire-  ,  èv  que  j'en  vis  ourdir 
toute  la  trame. 

Ceux  qui  comioiiïent  le  local  de 
cette  Foire  9  fave-nt  que  les  Fabri- 
quans  de  lucre  atTemblent cette  den- 
rée dans  un  même  lieu  ;  c'eft-à- 
dire  dans  une  feule  rue*  ;  ce  qui  leur 
fournit  la  commodité  de  fe  voir  à 
Xk5 
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tout  moment ,  &  de  s'entendre  en* 

iemble   pour   en  foutenir  le  prix. 

Ce  prix  pour  l'ordinaire  n'eft  fixé 
cntr'eux  qu'à  la  fin  de  la  Foire.  Les 
acheteurs  ont  beau  fe  préfenter  ,  ils 
en  refufent  constamment  la  vente 
jufques  au  moment  que  leur  com- 
plot eil  fait. 

De  façon  qu'une  foule  de  petits 
Marchands  qui  font  venus-  en  Foire 
pour  fe  pourvoir  de  fucre  *  font  obli- 
gés d'y  faire  prefque  toujours  un 
plus  long  féjour  que  leur  faculté 
ne  le  permet  ;  ce  qui  augmente 
cnfuite  considérablement  le  prix  de 
cette  denrée  dans  les  Provinces  ; 
car  c'eft  une  loi  de  Commerce  in- 
variable que  le  Marchand  fe  refait 
de  fes  dépenfes   fur  la  marchandise, 

La  trame  du  monopole  qui  fe 
pafïa  alors  Tous  mes  yeux  ,  fut  une 
lettre  ïïmulée  d'un  prétendu  Négo- 
ciant de  Bourdeaux  à  un  Fabri- 
quant de  fucre  à  Beaucake. 
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Le  Négociant  imaginaire  lui  don* 
noit  avis  que  la  guerre  alloit  être 
déclarée, 

Le  lendemain  les  lucres  valurent  2© 
pour  100.  de  plus  qu'ils  n'avoient  été 
annoncés  d'abord  dans  le  commen* 
cernent  de   la  Foire.. 

Ce-  même  monopole  à  Beaucaire. 
s'exerce  fouvent  fur  les. autres  den- 
rées ,  comme  poivres ,  cotons  ,  hui- 
les y  favons  y  ce  qui  en  augmente 
enfuite  le  prix  dans  tout  le  Royaume, 

D'un  autre  côté  y  il  arrive  fou- 
vent  qu'un  feul  Négociant  avide 
de  profit  fe  rend  feul  le  martre  ab- 
folu  d'une  de  ces  denrées  »  à  la-, 
quelle  il  met  enfuite  le  prix  qu'il 
kii   plaît 

Il  furUt  que  celui  qui  forme  ce 
projet  y  fade,  arrher  dans  tous  les. 
magalins  y  ou  cabanes  3  l'article  fur 
lequel  il  a  réfolu  d'établir  un  im- 
pôt fur  le  Public  ,  pour  qu'il  rrc 
manque  pas  fon  coup, 


yfi      Les  intérêts  de  la  France 

Le  befoin  général  de  la  denrée  > 
lui  garantit  la  réuffite  du  monopole. 

Cependant  l'Etat  perd  tout  ce  que 
le  fur-hautîement  du  prix  dans  cette 
denrée  y  caufe  de  diminution  dans 
h.   consommation. 

Règle  générale  ;  plus  on  permet 
qu'il"  s'alîemble  de  marchandises  ôc 
de  Marchands  dans  un  même  lieu, 
plus  on  ouvre  de  portes  aux  mono- 
pj'e-. 

Comme  dans  tous  les  Gouv  éme- 
ttions bien  policés  ,  les  afTcmblées 
des  Citoyens  de  quelque  Nature 
qu'elles  puifient  être  font  défendues  s 
zt$  Foires  devr oient  être  également 
prohibées. 

Ces  rendez-vous  des  Marchands  r 
ne  font  dans  le  fonds  que  des  com- 
plots formés  contre  la  confommation 
générale. 

C'en:  là  où  l'avarice  &  l'ambition 
fè  prêrcnt  la  main  ,  pour  ramener 
tout  à  l'intérêt  particulier. 
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C'eifc  là  où  l'imagination  échauf- 
fée par  Pefpoir  du  gain  préfent  , 
fait  prefque  toujours  oublier  que 
l'on  eit  Citoyen  ,  peur  Ce  refïouve- 
oîr  feulement  que  l'on  eft  Marchand, 

C'efl:  là  où  la  mauvaife  foi  eil 
comme  dans  fon  centre  ,  parce  qu'elle 
a  plus  de  moyens  qu'ailleurs  de 
faire  jouer  tous   fes    redorts. 

Je  ferai  ici  une  réflexion  à  l'oc- 
cafion  de  ces  Foires,  que  je  ne  fâ- 
che pas  qu'aucun  Auteur  cecono- 
mique   ait  faite   avant  moi. 

Il  femble  que  l'œconomie  de  la  po~ 
pulation ,  ou  la  diftribution  locale  qui 
a  placé  les  hommes  à  une  certaine 
diftance  les  uns  des  autres  ,  ait  voulu 
faire  entendre  par  là;  que  chaque  por- 
tion des  habitans  d'une  focieté  de  voit 
tirer  de  fon  local  les  chofes  relatives 
à  fes  befoins  autant  que  les  caujfês 
phyfiques  n'y  mettent  pas  un  cbfta^ 
cle  invincible  3  je  dis  donc  qu'il  fau~. 
droit  abolir  les  grandes  foires  du  Rq?~ 
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yaume ,  8c  en  établir  un   plus  grand 
nombre  de  petites  de  proche  en  pro- 
che. 

Autant  celles  là  font  défavanta- 
geufes  }  autant  celles-ci  font  utiles 
&  néceiïaires  ,  parce  qu'elles  fervent, 
pour  m'exprimer  ainfî,  à  lier  toutes  le  $ 
parties  de  l'Etat    œconomique. 

Dans  ces  petites  Foires  ou  Marchés 
de  proche  en  proche  ,  il  nJy  a  pref* 
que  point  de  depenfe  à  faire  ;  ce  qui 
au  lieu  de  diminuer  la  coniommation 
contribue  au  contraire  à  l'augmenter. 

On  allègue  en  faveur  des  grandes 
Foires: 

i  .Qu'elles  font  néceffaires^parceque 
c'eft.  chez  elles  que  fe  font  &  s'éta- 
blirent la  plupart  des    payemens. 

i.  Que  la  grande  variété  des  mar* 
ehandifes  qui  s'y  rencontrent  j  pro- 
voquent le  goût  de  l'acheteur  ,  de 
le  décident . 

3.  Qu'elles  font  l'occafion  immé- 
diate d'une  infinité  d'affaires  qui  ne 
fe  feroient  point  fans  elles.. 
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Je  répons  que  les  avantages  par- 
ticuliers qui  en  réfultent,  difparoif- 
fent  devant  l'inconvénient  de  la  dé- 
penfe  générale  qu'elles  procurent. 

Car  comme  je  l'ai  dit  plusieurs 
fois  y  cette  dépenfe  générale  eft  prife 
fur  la  totalité  du  Commerce  ;  or  elle 
tourne  toujours  par  là  au  détriment 
de  ce  même  Commerce. 

Réduire  la  fonction  des  Agens  de  chan- 
ge au  fimple  agio  des  Lettres  de 
Change, 

Outre  les  inconvénient  généraux 
qu'on  a  vu  réiulter  des  Agens  de 
change  3  il  y  en  a  d'autres  qui  leur 
font  particuliers  :  je  veux  dire  leurs 
monopoles. 

Comme  par  la  confiance  que  les 
Négocians  font  obligés  d'avoir  en 
eux  ,  ils  connouTent  le  fort  &c  le  foî- 
ble  des  places ,   &  ont  >  pour  m'ex- 
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primer  ainu* ,  la  clef  des  richeflês  de 
chaque  Ville  commerçante  ,    ils  peu- 
vent à  leur  gré   établir  leur  fortune 
fur  celle  d'autrui. 

Ce  feroit  le  tromper  grofïïerement 
de  peu  fer  que  cette  profeilion  facri- 
fie  fes  travaux  au  bien  public. 

L'Agent  de  change  n'a  jamais  en 
vue  la  profperité  de  l'Etat.  Il  ne  voit 
jamais  que  fa  fortune  . 

Il  ramené  toujours  le  Commerce 
général  à  fon  intérêt  particulier. 

Les  routes  qu'il  prend  pour  cela 
font  innombrables,  &  d'autant  plus 
sûres  quelles  paroiilent  moins  dé- 
tournées. 

Les  miifons  de  Négoclans  rui- 
nées par  eux  dans  les  Villes  de  Paris  , 
Lyon  ,  Rouen  ,  Nantes ,  la  Rochel- 
le y  Bourdeaux  ,  Marfelile  ,  font  prel- 
que  aujourdhui  fans  nombre  \  ce  qui 
eft  une  preuve  auffi  authentique  que 
fufhfante  de  leurs  malverfations. 
Le  premier  moyen  dcnt-ils  fe  fer- 
vent 
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Ver&  pour  acquérir  des  richefïès ,  eft 
une  maxime  inviolable  parmi  eux  , 
de  foutenir  d'abord  les  maifons  foi- 
bles,  &  celles  donc  le  dérangement 
eft  prochain. 

1.  Parce  que  ces  Maifons  qui  onc 
de  grands  engagemens  ,  font  for- 
cées à  caufe  de  cela  même  de  don- 
ner dans  beaucoup  d'affaires» 

4,  Parce  qu'étant  obligées  de  faire 
comme  on  dit ,  de  la  terre  le  folîé  , 
elles  prenent  des  marchandifes  de  tous 
cotés ,  &  font  des  lettres  de  change 
de  toutes  rruiins. 

3 .  Parce  que  par  la  foule  des  mo- 
yens qu'on  leur  procure  ,  elles  ne 
regardent  pas  de  Ci  près  au  droit  de 
courtage  &  cencerie. 

Or  y  il  eft  de  fait  que  ce  {ont  ces 
prétendues  reflfources ,  qui  en  les  fou- 
tenant  pour  quelque  tems ,  les  rui- 
nent après  pour   toujours. 

Telle  Maiion  n'eût  manqué  que 
dix-  ans  après ,  ou  n'eût  peut-être  ja* 

Tenu  //.  L  1 
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mais  manqué  fans  elles.  Ici ,  les  mo- 
yens j  détruifent  le  moyen. 

C'en:  aux  Agens  de  change  à  qui 
il  faut  attribuer  la  plus  grande,  par- 
tie des  défordres  de  notre  XÎom- 
merce. 

Si  on  remonte  à  la  caufe  pre- 
mière du  dérangement  de  quelques- 
unes  de  nos  places  ,  on  verra  clai- 
rement que  c'eft  chez  eux  quelle 
prend  fa  fource. 

La  manie  ,  ou  plutôt  l'intérêt 
particulier  qui  les  porte  à  éta- 
blir une  correfpondance  d'affaires 
entre  les  Maifons  obérées  &  les  plus 
opulentes  3  (  ce  qui  mine  infen- 
fiblement  celles-ci  >  bc  les  dérange  à 
la  fin  )  effc  la  lource  de  ces  défor- 
dres o  de  de  ces  Banqueroutes  conti- 
nuelles qui  fe  fuccédent  en  France 
depuis  ïi  long-tems. 

Mais  ce  ne  font  pas  là  leurs  feules 

ilverfeiions.    Ils     en  ont   de  plus 

..-..tS. 
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Quelquefois  leurs  monopoles  ten- 
dent à  faire  bailler  ou  haulfer  le 
prix  de  certaines  marchandifes  >  en 
vantant  ou  méprifant  leur  valeur  , 
fuivant  les  fpéculations  particulières 
qu'ils  ont  faites  fur  elles. 

Comme  ils  ont  les  clefs  des  be- 
foins  de  chaque  efpéce  de  celles-ci  > 
ils  règlent  leurs  démarches  confé- 
quemment. 

On  a  vu  fouvent  des  Courtiers  ^ 
par  des  états  fimulés  Se  généraux  , 
d'abondance  faire  tomber  tout  d'un 
coup  certaines  denrées  ,  afin  de  les 
faire  acheter  fous  main  pour  leur 
compte  y  &  les  vendre  enfuite  quel- 
ques mois  après  aux  mêmes  Mar- 
chands ,  à  qui  ils  les  avoient  ache- 
tées y  à  un  prix  exorbitant. 

D'autres  fois  ils  traînent  en  lon- 
gueur les  ventes  des  marchandifes 
de  ceux  qui  font  preiTés  d'argent  y 
en  éloignant  les  acheteurs  par  des 
prétendues    difficultés    qu'ils    favent 

Ll  2. 
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faire  naître  à  propos  >  afin  de  les 
amener  infenfiblement  à  la  veille  Je 
leur  payement  ,*  ce  qui  leur  fournit 
à  eux-mêmes  les  moyens  de  les  avoir 
à   un  moindre  prix. 

On  en  vit  un  * ,  il  n'y  a  pas  en- 
core deux  ans  à  Lyon  3  qui  faute 
d'autre  malverfation  ,  fabriquoit  lui- 
même  des  lettres  de  change  ,  qu*il 
feifoit  prendre  enfuite  comme  bon- 
nes aux  meilleures  Maifons  de  cette 
Ville ,  &c. 

Je  ne  fmirois  point  fi  je  voulois 
raporter  ici  tous  leurs  monopoles. 
L'opulence  générale  de  nos  Agens  de 
change  >  eft  une  preuve  convain- 
quante de  leur  peu  de  droiture. 

Un  grand  nombre  aujourdhui  dans 
le  Royaume  roule  carofle  fur  les  dé- 
bris des  maifons  ,  dont  ils  ont  ren* 
verfé   la  fortune. 
On  en  voit  plufieurs  dans  les  Vit- 

*  11  fut  pendu, 
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îés  de  Lyon ,  de  de  Marfeille  >  jouir 
de  quarante   mille   livres  de   rente. 

Un  Règlement  flir  cette  partie  de 
notre  adminiftration  feroit  très-utile 
à  la  France» 

Le  fuivant  pourroit  remédier  à 
cette  foule  d'inconvéniens  que  cette 
engeance  caufe  à  l'Etat» 

1.  Réduire  le  nombre  des  Agens 
de  change  à  la  fixiéme  partie  de  ceux 
qui  exigent  actuellement  dans  cha- 
que Ville  commerçante  du  Royau- 
me. 

2.  Deffendre  à  ceux-ci  de  (e  mê- 
ler à  l'avenir  de  toute  autre  affaire 
de  Commerce  ,  que  celle  qui  regar- 
deroit  Amplement  l'agio  des  lettres 
de  change ,  fous  peine  pour  les  Con- 
trevenans  d'une  amende  arbitraire  p 
ôc  d'interdiction  de  leurs  charges. 

3.  Leur  prohiber  fous  m' 
nes^  de  faire  aucuns  zc\ 
tes  .pour  leur  ce  \  :; 
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achats  &  ventes  nuls  ,  &  le  pre- 
mier propriétaire  de  la  marchandifc 
en  droit  de  rentrer  dans  fa  poffef- 
fion  3  fans  aucun  égard  à  l'engage* 
ment  ou  payement  que  l'Agent  en 
auroit  fait; 

5.  Deffendre  à  tous  les  Marchands 
du  Royaume  ^  tant  en  gros  qu'en 
détail  ,  de  fe  fervir ,  employer ,  & 
faire  intervenir  dans  aucune  affaire 
de  Commerce  des  Agens  de  chan- 
ge ,  Cenfals  ,  Courtiers  ,  tant  pour 
l'achat  &:  vente  ,  de  quelle  quantité  , 
poids,  mefure  .,  6c  qualité  de  mar- 
chandifè  que  ce  foir  ;  fabriquée,  ou 
à  fabriquer  3  fous  peine  d'être  rayé  du 
tableau  des  Négocians  ou  Marchands, 
ôc  l'affaire  'dans  laquelle  l'Agent  de 
change  ,  Courtier  &  Cenfal  feroit 
intervenue  annulîée. 

6.  Deffendre  également  Se  fous  les 
mêmes  peines  de  fe  fervir  deux  pour 
les  nolifemens  de    vailTeaux ,  Com- 
ice  d'argent  étranger  >   &  gêné» 


Mal  entendus.  40.^ 

ralèment  quelconque  ,  à  l'exception 
de  l'agio  des  lettres  de  change. 

On  trouvera    fans  doute   que    ce 
Règlement  augmentera    le    travail  ,. 
&  le  nombre  d'occupation  du -Corn*- 
merçant. 

J'en  conviens  ;  mais  cela  ne  chan- 
gera rien  à  l'ordre  des  chofes  du 
Commerce  3  au  contraire  y  il  le  ré- 
tablira. Chaque  Négociant  chez  nous 
pour  l'ordinaire  a  deux  ou  trois 
grands  Commis ,  dont  l'unique  oc- 
cupation eft  de  faire  des  factures  ^ 
régler  des  livres,  &  copier  des  let- 
tres. 

Quel  inconvénient  y  auroit-il* d'em- 
ployer un  de  ceux-ci  à  la  recher- 
che des  acheteurs  ôc  des  vendeurs  > 
ainfi  qu'au  noîifement  des  vaiffeaux 
de  commerce  d'argent  ? 

Tour  cela  eft  du  refîort  dire  cl: 
du  Commerçant  3  &■  le  regarde 
perfonnelleme  nt . 

A  quoi  fert  d'augmenter  fans  né- 
eefïité  l'emploi  des  hommes? 
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Pourquoi  faire  une  profeffion  dans 
le  Commerce  de  ce  qui  n'en  doic 
pas  être   une  ? 

Mais  3  dira-t'on  ,  les  Charges  d'A- 
gent de  change  font  financées  dans 
plufieurs  Villes  du  Royaume  \  eh  bien, 
il  faut  que  le  Gouvernement  les 
rembourfe. 

Dans  les  reformes  avantageuses  au 
Public  ,  l'Etat  doit  fuporter  les 
premières  pertes ,  parce  qu'il  en  re- 
tire le  premier  profit. 

Mais  il  y  a  un  moyen,  qui  efl:  d'ériger 
les  charges  des  Agens  de  change  ,  qui 
feront  fixées  dans  toutes  les  Villes 
du  Royaume  ,  en  Charges  Royales  ; 
c'eft-à-dire ,  que  ceux  de  Marfeille  > 
Lyon,  &  autres  qui  ont  financé,  ôc 
qui  par  la  fixation  fe  trouveroient  fuiv 
numéraires  ->  puiifent  aller  exercer 
leur  Charges  à  Montpellier  ,  Tou- 
loufe  ,  en  un  mot  >  dans  toutes  les 
places    ou  les    charges   d'Agens    de 
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ici  en  Royales  ;  &  au  cas  qu'ils  ne 
reuillent  pas  les  aller  exercer  dans 
ces  Villes ,  libre  à  eux  de  les  ven- 
dre aux  Agens  de  celles-ci ,  qui  par 
là  acquerront  le  droit  d'être  en  exer- 
cice ;  étant  néanmoins  fixé  dans 
chacune  de  ces  Villes ,  le  nombre  tfe 
celles  qui  doivent  s'y  vendre. 

Lorfque  les  Agens  de  change  , 
aujourdhui  érigés  en  Charges  Ro- 
yales dans  plusieurs  Villes  du  Ro- 
yaume ,  feront  diftribués  dans  une 
pro  portion  géométrique  ,  dans  celtes 
ou  ces  Charges  ne  le  font  pas  , 
l'agiotage  feul  >  Se  le  revirement  des 
parties  des  lettres  de  change  dans 
tous  les  payemens  de  la  Monarchie  , 
fuffiront  pour  leur  payer  un  intérêt 
abondant  de  leurs  Finances, 
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Fixer  le  prix  des  Affttrances  en  teins  de 

paix ,  &  les  deffendrs  entièrement 

en  tems  de  guerre. 

Les  Anglois  3  &  les  Hollandois  , 
qui  connoiffent  mieux  que  nous  les 
rifques  effectifs  de  notre  navigation  3 
nous  ont  tendu  un  piège  en  fins  com- 
binateurs  >  dans  lequel  nous  avons 
d'abord,  donné. 

Ils  aifurent  nos  vaiifeaux  avec  leur 
cargaifons ,  à  un  moindre  prix  que 
nous  ne  faifons  nous-mêmes  ,  mais 
toujours  au-deffus  du  rifque  effectif; 
Politique  dont  notre  adminiftration 
n'a  pas  encore  découvert  le  but  ;  Se 
qui  furEt  feule  pour  nous  dépouiller 
entièrement  de  nos  richeffes. 

C'eft  afïez  que  le  prix  de  ces  Af- 
furances  foient  i.  pour  ioo.  au- 
deffus  du  rifque  effectif,  pour  que 
notre  ruine   (bit  certaine. 

Nous  ne  difputons  aloES  que  fur 
le  tems. 
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Ces  deux  Nations  n'ont  pas  be- 
foin  d'autre  moyen  pour  nous 
anéantir. 

Il  faut  néceflTairement  que  nous 
périmions  par  là. 

Les  fommes  prodigieufes  qui  font 
palTées  depuis  trente  ans  en  Hollan- 
de &  en  Angleterre  ,  pour  les  vai£ 
féaux  qu'ils  nous  ont  allures  ,  ne  peu- 
vent plus  fe  compter.  Cette  valeur 
eft  allée  à  l'infini. 

Mais  ces  deux  Nations  ont  ima- 
giné une  route  bien  plus  courte  pour 
anéantir  notre  PuiflTance  politique  ;  je 
veux  dire  ,  les  guerres  qu'ils  nous 
fufeitent.  Celles-ci ,  pour  m'exprimer 
ainfî  y  leur  offrent  le  plan  complet 
de  notre  ruine. 

Tout  le  monde  fait  qu'ils  afïu- 
rent  alors  ordinairement  à  40.  pour 
100.  nos  vaiiTeaux  qui  doivent  fe 
battre  contre   les  leurs. 

Or  ,  par  ce  moyen  le  profit  eft 
entièrement  décidé  pour  eux. 
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'Il  eft  national  ,  ou  perfonel.  $f 
les  vanTeaux  auurés  font  ^pris  ,  l'E* 
tat  gagne  en  entier  leur  valeur  ,*  s'ils 
ne  le  font  pas  ,  les  Particuliers  par 
les  fortes  primes  deviennent  toujours 
riches ,  ce  qui  augmente  de  même 
leur  Puilfance  ;  car  la  fortune  des 
Sujets  revient  toujours  à  celle  de  l'E* 
tat  Politique. 

On  s'imagine  prefque  toujours  que 
ces  guerres  contre  nous  font  fondées 
fur  des  combinaifons  relatives  à  Tc- 
quilibre  de  l'Europe. 

On  fe  trompe.  Pour  l'ordinaire  el- 
les ont  pour  unique  objet  la  ruine 
de  notre  Commerce  ,  en  nous  dé- 
pouillant de  nos  riché(Tes  par  le  mo- 
yen des  fortes  primes  des  Afïuran* 
ces. 

Il  efl:  furprenant  que  notre  Gou- 
vernement n'ait  pas  encore  étendu 
fes  regards  fur  cet  endroit  impor- 
tant de  notre  adminiftration^  &  qu'il 
ait  fourni  lui-même  à  ces  deux  Peu- 
ples 
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pies  les  moyens  de  ruiner   fa   Puif- 
fance. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Réglemens 
fuivans  m'ayant  paru  convenables , 
je  n'ai  point  héfké  à  les  placer  ici  : 
fçavoir  3 

.  1.  Diminuer  les  Chambres  Roya- 
les }  &  autres  d'AMurances  du  Ro- 
yaume. 

2.  En  fixer  le  nombre  dans  les  Vil- 
les maritimes  proportionnellement  au 
rifque  effectif  de  la  navigation. 

3.  Dépendre  qu'il  y  en  ait  plus 
d'une   dans  chaque  port  de   Mer, 

4.  Ordonner  que  les  fonds  géné- 
raux de  chacune  de  ces  Chambres 
à  l'avenir  ne  paife  pas  deux  mil- 
lions. 

5.  Deffendre  à  tout  Particulier ,  qui 
n'elt  point  d'ailleurs  Négociant ,  de 
■figner  aucune  police  d'AlIurance,fous 
peine  de  nullité  de  celle-ci  ,  ÔC  de 
mille  écus  d'amende. 

6.  Fixer    le  prix  de    nos    primes 
Tom.  IL  M  m 
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d'Aflurances    fur    le    taux  de    celles 
d'Hollande  &  d'Angleterre  ,  propor- 
tionnellement aux  rifques,  périls,  dan- 
gers ce  longueurs  des   voyages  >  &c. 

Je  n'ai  point  le  tems  d'entrer  ici 
dans  une  foule  de  détails  ,  qui  me 
iêrviroient  à  prouver  que  notre  Com- 
merce ?  par  ce  petit  nombre  de  Ré- 
glemens  deviendroit  par  là  un  des 
plus  ftmifïàhs  de  l'Europe.  On  ob- 
jectera fans  doute  ,  que  la  réduction 
des  primes  en  tems  de  paix  ,  dimi- 
nuera notre  navigation ,  &  la  def- 
fçnfie  d'allurer  en  tems  de  guerre 
l'anéantira  entièrement. 

Pour   fe  détromper    du  premier   , 

iiffit  de  définir  ce  que  c'en:  qu'un 
Aiiureur. 

Un  Aiïureur  eft  un  homme  qui 
Te  rend  garant  du  rifque  d'autrui  fous 
de   certaines    conditions. 

En  lignant  la    police  d'Aifurance, 
il    devient    propriétaire    pendant  le 
i  de  la  navigation  de  la  portion 
la  rnaichandife  qu'il  allure. 
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Si  les  Alïurances  étoient  réduites  y 
ou  même  défendues  ,  il  ne  fiiiisoîe 
pas  pour  cela  tout  Commerce  ;  il 
changèrent  feulement  la  natiire  de 
celui-ci.  Il  y  ajouteroit  un  a&e  de 
plus. 

Il  acheteroit  alors  lui  -  même  la- 
marchandife  3  au  lieu  de  l'alîurer;, 
en  un  mot  ,  il  deviendront  Marchand,. 
Le  rifque  de  Mer  qu'il  a  il  fouvenL 
couru  volontairement  pour  autrui  ,.. 
eft  une  conviction  certaine  qu'il  s'y 
expoferoit  à  fon  tour  ,  lorfqu'ii  ne, 
trouveroit  point  d'autre  moyen  de 
faire   valoir  fon  argent. 

Il  n'y  a  qu'à  réfléchir  fur  la  na- 
ture du  cœur  humain  ;  le  génie  re- 
muant de  Thomme  ,  8c  fon  ambi- 
tion naturelle  ,  pour  être  perfuadé: 
que  ce  Règlement  bien  loin  de  di- 
minuer l'activité  du  Commerce,  ne, 
ferviroit  au  contraire  qu'à  l'augmen- 
ter. 

Dans  le  Commerce  >  comme  dans  s 
M  m  2 
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le  méchanique   ,    tout   dépend  d'un 
premier    mouvement.   Une  induftrie 
contribue  toujours  à  former  une  au- 
tre indtiftrie. 

Quelque  raifonnement  que  l'on 
puiile  employer  contre  la  deffenfe 
de  ne  point  aflurer  du  tout  en  tems 
de  guerre  y  il  eft  de  fait  que  tout 
ce  qu'on  pourroit  avancer  à  ce  fujet > 
ne  fauroit  prévaloir  centre  la  dé- 
monftration   fuivante. 

Si  les  va: fléaux  affurés  font  pris 
par  les  ennemis  ,  la  France  perd  par 
là  un  capital  ;  Ci  au  contraire  ,  ils 
ne  le  font  pas  3  le  grand  prix  des 
Afturances  qui  augmente  celui  de  la 
marchandife  diminue  leur  confom- 
mation.  Or  cette  diminution  retom- 
be toujours  fur   TEtat. 

La  véritable  maxime  alors  5  eft  de 
réduire  la  navigation  au  rifque  des 
pnfes  ,  &  de  ne  point  charger  le 
Commerce  au-delà  des  périls  de  la- 
guerre. 
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Ordonner    des  peines   affilctlves  contre 

tous  les  Banqueroutiers  du  Royaume 

fans  exception. 

C'eft  un  des  inconvéniens  de  la. 
{bcieté  Politique  ,  que  la  néceilité  oa 
fe  trouve  quelquefois  le  Législateur: 
de  confondre  dans  les  châtimens  des 
crimes   l'innocent  avec  le  coupable; 

Lorfqu'il  n'a  pas  d'autres  moyens 
pour  corriger  un  déiôrdre  général  s 
il  e(t  forcé  d'être  injufte  pour  quel* 
cjues-uns  .,  afin  d'être  équitable  en- 
vers  tous. 

Mais. je  ne  lais  pas  trop  Tl  ce  pe~ 
tit  préambule  eft  néceiTaire  ici. 

Du  moins  ,  .  les  cas  des  Banque- 
routes non-frauduleufes  font  h  rares  5 
qu'un  (îécle  s'écoule  fans  qu'on  en 
puiiië  compter  quatre  dans  notre 
Monde  marchand. 

Lorsqu'un  Négociant  dont  onir?^ 
Tok  pas   foupçQiiné  la  drpitï 

m  ; 
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ques    au  moment  de  Ton   dérange- 
ment ,  en  paroît  alors  un  mal-hon- 
nête homme  en   gros  ,     il   y   avoit 
dix  ans  qu'il    étoit   fripon  en  détail. 

Tous  les  achats  &  ventes  qu'il 
a  faits  pendant  cet  intervalle  >  font 
autant  de  témoins'  qui  peuvent  dé- 
pofer  contre  fa  mauvaife  foi. 

Si  l'on  examine  la  conduite  du 
Banqueroutier  le  plus  innocent  3  on 
trouvera  que  fes  démarches  en  gé- 
néral ont  manqué  toujours  d'une 
certaine  équité   &  droiture. 

Il  elt  de  fait  que  fur  mille  dé- 
rangemens  3  à  peine  y  en  a-t'il  un 
dont  le  malheur  ieul  décide. 

Dans  les  Banqueroutes  ordinaires 
tout  efl:  préparé.  Une  fraude  fuc- 
céde  toujours  à    une    autre    fraude. 

Pour  qu'une  faillite  foit  inno- 
cente ,  il  faut  que  le  premier  vuide 
qui  fe  trouve  d'abord  dans  les  af» 
fiires  du  Négociant  foit  déclaré  ; 
c'eft-i-dire  3    lorfqu'il    fe  voit  hors 
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d'état  de  faire  honneur  à  fes  enga- 
gerons actuels  y  où  font  les  Banque- 
routiers en  France  ,  qui  en  agiflent 
âiniî  ? 

Ce  n'eft  que  lorfqu'on  eft  tout-à- 
fait  dans  le  précipice  qu'on  fe  dé- 
clare y  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'on  y  a 
engagé  beaucoup  d'autres  ,  &  qu'on 
a  caufé  par  là  ,  la  ruine  de  pluiieurs 
branches   du  Commerce. 

La  chofe  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ,  eft  devenue  iï  générale 
qu'on   ne  s'en  fait  plus  un  crime, 

Il  y  a  aujourdhui  pluiieurs  mé- 
thodes de  faire  Banqueroute  en  tout 
honneur  &  probité. 

La  première  eft  celle   du   Billan, 

Ce  qu'on  appelle  de  ce  nom  en 
terme  de  Commerce  5  eft  une  pièce 
rare,  j'en  ai  lu  quelques-uns  à  Mar- 
feiile  j  car  c'eft  là  aujourdhui  la 
grande   fabrique. 

D'un  coté  ,  font  les  pertes  chi- 
mériques du  Commerce  >  &  de  Tau- 
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tre    les    dépenfes    réelles    du   Com- 
merçant. Je  ne  parlerai  que  de  cel- 
les-ci. 

Pour  la  dépênfe  de  may  table  en 
VAle  y  difoit  l'honnête  Banqueroutier 
de  ce  Bilan  ,  a  6coo.  l'vv*.  par  an  de- 
puis d'x  ans  que  f  ai  commencé  le  Com- 
merce cy 60000.  liv^ 

Tour  la  dépende  de  ma  table  a  la 
campagne  . ,  11000.  liv*. 

Beuvetes  &  collations  en  v\ns  de 
Champagne  >  Bourgogne- ,  Côte-rôtie  x 
V  Hennit  âge  ,  Front: gnaru     iocoo./.'i', 

Pour  meubles ,  habits  ,  linges  3  den- 
telles.      15000.  l'tVi 

Item  ,  dépenfes  en  Spectacles  ;  fça- 
<voir  ,  Opéras  5  Cjmédies ,  Danfews  dâ 
corde  &  Marïonretes ,  &c.  1000  liv) 

Il  ne  manquoit-  dans  ce  Bilan 
que  l'article  de  la  dépenfe  de  la  Fille 
de  joie ,  fuivi  du  compte  de  l^po 
thicaire  pour  les  remèdes  dts  ma* 
ladies   honteufes. 

La  féconde  manière  honnête  >  cfc 
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Gclle  de  l'augmentation  des  dots ,  c'eft-. 
à-dire  ,  la  louable  méthode  aujour- 
dhui  pratiquée  chez  nos  Négocians  y 
de  reconnoître  à  leur  femmes  en 
contract  de  Mariage  beaucoup  plus 
qu'ils   n'en  reçoivent. 

Par  là  on  peut  dire  que  la  plu- 
part font  Banqueroute  le  premier  jour 
de  leurs  noces. 

Car  tout  le  monde  fait  que  lors 
de  la  faillite  5  la  femme  s'empare 
des  meilleurs  effets  jufques  à  la  con- 
currence de  la  fomme  énoncée  dans 
fon  con tract  ;  ce  qui  prive  les 
Créanciers  d'un  bien  qui  leur  ap- 
partenoit   de  droit, 

Une  troifiéme  ,  eft  celle  des  Bil- 
lets fimulés, 

Un  Négociant  qui  veut  manquer  9 
à  toujours  l'adrefTe  d'avoir  un  prête- 
nom  ;  c'eft-à-dire  ,  un  homme  qui 
de  concert  avec  lui ,  devient  crédi- 
teur d'une  fomme  confidérable  ,  la- 
quelle fomme   a  été    paifée   &  en*. 
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regiftrée  dans  Tes  livres,  &  par  con- 
séquent  reçue    fans    aucune   contra- 
diction dans  Ton  Billan. 

Or,  fi  la  faillite  eft  d'un  million, 
&  que  cette  créance  chimérique  foit  de 
cent  mille  écus  ,  il  lui  rentre  en  caif- 
fe  le  tiers  général  de  la  portion  qu'il 
donne   en    accommodement. 

C'eft  la  Banqueroute  de  la.  Ban. 
queroute. 

Mais  la  dernière  manière  aujour* 
dhui  ,  la  plus  honorable  pour  les 
honnêtes  Négocians  ,  qui  veulent  re- 
tenir le  bien  d'autrui  ,  eft  celle  de 
l'Affemblée   tacite  des  Créanciers. 

Un  Marchand  qui  eft  un  peu 
à-  l'étroit  dans  fes  payemens  ,  &  qui 
veut  fe  mettre  au  large  ,  fait  appel- 
ler  chez  lui  ceux  à  qui  il  doit ,  lui 
cxpofe  comme  il  lui  plaît  le  défor- 
dre  de  les  affaires  ;  marchande  ave* 
eux ,  &  à  la  féconde  ,  ou  troifiéme 
féance  obtient  un  rabais  de  trente 
.ou. quarante,  pour  cent  fur   la  tota- 
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Iîté  de  fes  dettes  ,  &  va  le  lende- 
main Ton  train  comme  iî  de  rien 
n'étoit  ,*  car  enfin  ,  vous  dira-t'îl 
infolemment ,  je  n'ai  point  fait  Ban- 
queroute. Qu'on  aille  au  greffe  voir 
fi  on  trouvera  de  Billan  ? 

Il  a  raifon  ;  ce  neft  qu'un  vol 
domeftique. 

ïl  eft  furprenaiit  que  nos  loix  ? 
d'ailleurs  ,  C\  rigides  contre  ceux  qui 
attentent  à  la  vie  ,  de  aux  biens 
d'autrui ,  foient  fi  douces  ôc  Ci  mo- 
dérées à  l'égard  des  Banqueroutiers  s 
qui  ne  font  rien  moins  que  des  vo- 
leurs publics  ,  d'autant  plus  dange- 
reux que  la  confiance  qu'on  a  né- 
cefTairement  en  eux  ,  les  rend  maî- 
tres d'augmenter  à  leur  gré  la  me- 
fure   du  vol. 

On  s'eft  contenté  d'établir  la  peine 
de  mort  contre  les  Banqueroutiers 
frauduleux  ;  loi  inutile  j  parce  que 
ne  définiflant  pas  aflez  ,  ce  qu'on 
appelle  fraude  en  pareil  cas  ,  elle 
-eft  -toujours  éludée. 
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La  preuve  eft  ici  dans  le  fait. 

Les  annales  de  nos  Tribunaux  de 
Juftice  font  remplies  de  Sentences 
de  mort  5  exécutées  contre  les  autres 
malfaiteurs  du  Royaume  ;  mais  on 
n'en  trouve  point  3  ou  prefque  point 
qui  ayent  eu  lieu  contre  les  Ban- 
queroutiers. 

On  a  établi  d'ailleurs ,  contre  les 
faillites  ordinaires  ,  de  fi  petites  pei- 
nes qu'elles  ne  font  pas  capables  d'ar- 
rêter le  défordre. 

Une;  des  plus  considérables  à  Mar- 
feille  ,  eft  que  les  Négocians  qui  ont 
fait  Banqueroute  ne  peuvent  point 
entrer  à   la  Loge. 

Un  homme  qui  ne  rougit  point 
d'avoir  retenu  3  ou  difïipé  le  bien 
de  fes  Créanciers  3  fuporte  toujours 
de  gaieté  de  cœur  ,  une  pareille  Sen«= 
tence.  Les  châtimens  font  relatifs  : 
ce  qui  eft  peine  pour  un  homme  y 
n'en  eft  point  une  pour  un  autre. 
Il  crft  vrai  que    ces  Banqueroutiers 

font 
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/ont  dégradés  ,  &  ne  peuvent  faire 
exercer  aucune  Charge  publique  à 
moins  qu'ils  ne  falfent  honneur  à 
leurs  premiers  engagemens. 

Mais  leurs  Banqueroutes  mêmes 
leur  fourniflent  toujours  les  moyens 
de  réhabilitation. 

Les  fbmmes  confîdérables  qu'ils 
ont  retenues  injuftement  à  leurs 
Créanciers ,  lefquelles  fommes  ils  font 
enfuite  valoir  avec  ceux  mêmes  à 
-qui  elles  appartiennent ,  leur  ouvrent 
une  nouvelle   carrière  de   probité. 

La  plupart  de  nos  grands  Négo- 
ciais du  Royaume  ,  font  des  Ban* 
queroutiers  réhabilités. 

1.  Eft-il  permis  à  un  Commer- 
çant de  commettre  d'abord  une  frau- 
de ,  pour  tirer  d'elle-même  les  mo- 
yens de  la  réparer  ? 

2.  La  réabilitation  d'un  Négociant 
indemnife-t'il  toujours  afïez,ceux  qu'il 
a  laide  long-tems  en  fourfrance  ? 

3*  Les   fommes   qu'il   rend  à    les 
Tom.  IL  N  n 
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Créanciers  3   reparent-elles  le  doma- 
ge  -que  leur  à  cajulé   leur  abfence? 

4.  Quoique  ces  fommes  foient 
payées  en  entier  avec  les  intérêts  •$ 
cela  rait-il  la  balance  de  tous  les 
inconvéniens  quJa  caufé  pendant 
plufieurs  années  la  privation  des  pre- 
miers capitaux  ? 

Toutes  queftions  auxquelles  la  mo- 
rale rvefl:  pas  embarraflee  de  répon- 
dre ;  or  ,  la  faine  politique  doit  tou^- 
jours  s'accorder  avec  la  morale. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  il  femble  que 
les  Réglemens  luivans  feroient  feuls 
capables  d'arrêter  ce  défordre. 

On  les  trouvera  peut  être  contrai- 
res à  nos  ufages  >  Ôc  fur  tout  trop 
rigides  ,  mais  aux  maux  violens  il 
faut  des  remèdes  de  même. 

1.  Que  tout  Banqueroutier  du  Ro- 
yaume ,  fans  distinction  ,  feroit  con- 
damné à  trois  ans  de  Galère  ,  qui 
commenceroient  un  mois  après  La 
déflation  de  fes  payemens, 
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i.  Il  ferait  dégradé  à  perpétuité 
lui  &  Tes  enfans  >  &  déclaré  inca- 
pable d'exercer  aucune  charge  publi- 
que ;  fa  poftérité  ne  pouvant  le  faire 
rehabiliter  qu'à- la  quatrième  généra- 
tion 3  après  néanmoins  que  "ledk 
Banqueroutier  ,  ou  Ton  fils ,  ou  petit- 
fils  aurait  payé  en  entier  Ces  créan- 
ces avec  les  intérêts ,  pour  i'aquit 
deklites  dettes.  Les  defeendans  de  la 
quatriéme  génération  qui  voudraient 
fe  faire  réhabiliter  produiraient  les 
pièces  en  bonne  &  due  forme. 

3.  Tout  Banqueroutier  frauduleux, 
ou  du  moins  dont  les  fraudes  feraient 
plus  manifeftes  que  dans  les  faillites 
ordinaires  ferait  pendu  ,  fuivant  l'an- 
cienne Loi  Françoife  qui  ferait  à  cet 
effet  renouvellée  ,  publiée  &  affichée» 

4.  Qu'à  l'avenir  tout  Banquier  étant 
taxé  d'infamie  &c  confideré  comme  vo- 
leur public  n'aurait  point  d'afile  3  &  ne 
jouirait  d'aucune  franchife  ,  pouvant 
être  arrêté  dans  fa  Maifon  ,  Couvens  > 

Nnj 
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Cloîtres  y  Eglifes ,  Palais  des  Princes 
6c  autres   lieux   privilégiés. 

5.  Les  Banqueroutes,  par  l'influence 
qu'elles  ont  fur  le  Commerce  ,  étant 
une    affaire    d'Etat  ,    portent   fur  la 
puiflance   de   la    Monarchie!  ,    $c  la 
Cour  ne  pouvant  employer   trop  de 
moyens  pour  mettre  fin  à   ce  défor- 
Jre  ,   il  feroît  établi  dans   les  prin- 
cipales Villes  commerçantes  du  Ro- 
yaume ;  une  Chambre  Rxryale  pour 
recevoir  &  examiner  les  Billans  des 
Greffes  où  ils  font  actuellement  remis.. 
'  6.   Et   afin  de   prévenir  à  l'avenir 
les  monopoles  faits   aux    Créanciers 
dans  les  Billans  ,  par  des  articles  en- 
fiés  de  prodigalités  au-deilus  du  rang 
&  de  la  condition  de  ceux  qui  tra- 
fiquent ,  les  dépenfes  de  table  &  d'ha- 
bits  feroîent  taxées  par  cette  Cham- 
bre Royale ,  relativement  à  la  pcii- 
tion  &  cherté  de  chaque  Province  3 
&  tout  ce  qui  feroit  mis  au- -di-ifus  dans 
un  Billan  feroit  regardé  comme  frau- 
duleux >  et  puni  fui  vaut   la  Loi. 
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.  7.  Tout  Particulier  dans  le  Com- 
merce ou  hors  du  Commerce  con- 
vaincu d'avoir  prêté  fon  nom  à 
un  Négociant  avant  qu'il  fit  Banque- 
toute  y  pour  conftater  une  dette  qui 
n'exifte  pas ,  feroit  déclaré  lui  même 
Banqueroutier  ,  &  fujet  aux  mêmes 
peines. 

8.  Il  ne  feroit  point  permis  à  Pa-*- 
renir  à  une  alîemblée  de  Créanciers  * 
fans  adjudication  de  prolonger  les 
Billets  >  donner  du  tems  de  faire  âes 
rabais  fur  les  engagemens  de  leurs 
Débiteurs  5  fous  peine  de  perdre  leurs 
créances  :  ceux  qui  font  Banquerou- 
te devant  être  déclarés  publiquement 
Banqueroutiers  :>  de  punis  fuivantles 
Loix. 

9.  Les  femmes  de  Negocians  Ban- 
queroutiers n'auroient  aucun  drok 
fur  les  etfets  en  marchandife  3  billets 
pour  leur  dot  énoncés  dans  le  Bil- 
lan  ;  ceux-ci  devant  a  l'avenir  apar- 
lenir  en  entier  aux  Créanciers  j  Ici- 
Nn3 
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dites  femmes  ne  pouvant  faim-  que  tes 
maifons,  meubles,  champs,  terres,  s'il 
y  a  ,  fur  lefquelles  elles  prouveront 
néanmoins  que  leur  dot  a  été  réelle- 
ment conftituée  ,  faute  de  quoi  ces 
effets  apartiendront  comme  les  autres, 
à  la  Créance  générale. 

Je  me  hâte  de  prévenir  le  Lecteur 
fur  le  neuvième  2c  dixième  article  de 
ce  Règlement. 

Pourquoi  ne  fera  -t' il  pas  permis 
f'me  dira-t'il  )  a  une  aiTemblée  de 
Créanciers  de  faire  grâce  à  leurs  Dé- 
biteurs &  de  prévenir  la  honte  d'un 
Billan  ? 

Je  répons  qu'un  Négociant  par  fou 
état  eft  un  homme  public  ,  &C  qu'en 
cette  qualité  Ces  dettes  regardent  au- 
tant le  Gouvernement  que  fes  Créan- 
ciers. Il  eft  du  bon  ordre  que  l'admî- 
niftration  foit  informée  de  l'augmen- 
tation ou  du  décroilïement  du  Com- 
merce 3  &  que  rien  ne  l'indique  plus 
que  le  nombre  des  banqueroutes  qid 
k  ' 


e  font, 
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L'Etat  étant  donc  >  en  quelque  fa- 
çon ,  partie  dans  le  dérangement  des 
Négociai! s  j  il  doit  y  intervenir. 

D'ailleurs  à  quoi  ferviroient  les  Ré- 
glemens  généraux  fur  les  faillites  ,  fi 
ceux  pour  qui  ils  font  faits  ,  étoient 
les  maîtres  de  les  éluder  ,  par  des  ar- 
rangemens  particuliers  à  l'égard  du 
dixi  me  article  ? 

On  cbjedtera  que  les  Négocians  a 
l'avenir  trouveroient  difficilement  à  fe 
marier  ,  lors  que  les  femmes,  après  le 
dérangement  de  leur  mari ,  ne  pour- 
roient  point  faiiïr  des  effets  en  mar- 
chand iies/aute  d'antres;.pcur  la  valeur 
de  Itur  dotr 

Il  réfulrcroit  de  là  >  ajoutera-tJon  y 
que  la  femme  y  6c  les  enfans  feroientà 
l'Hôpital  le  même  jour  que  le  Négo- 
ciant préfenteroit  fon  Billam 

Mais  cet  inconvénient  a  un  remède^ 
qui  feroit  celui  d'aflurer  la  dot  des 
femmes  des  Négocians  qui  ne  for-« 
maifent  point  une  marchr.ndife  dans 
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le  Commerce.  Cet  ufage  efr,  généra- 
lement établi  dans  tontes  les  autres 
clailes  qui  forment  la  focieté  ,  quel 
inconvénient  y  auroit-il  donc  que 
celle-ci  fuivit  la  loi  générale } 

Il  y  a  une  injultice  dans  Tufage  que. 
les  Négociais  font  de  la  doc  de  leurs 
femmes  %  &  dans  les  prétentions  que 
les  femmes  ont  établi  fur  leur  dot  >. 
que  je  ne  fâche  pas  que  perfonne  ait 
encore  relevé. 

La  pratique  ordinaire  effc  que  cette 
dot  foitmifedans  le  Commerce..  Si  elle 
augmente  la  fortune  commune^a  fem- 
me ,  comme  le  mari  >  jouit  de  cette 
augmentation  ;  ma. s  s'il  fnrvient  des 
malheurs  5  la  femme  déclare  alors- 
qu  elle  n'y  entre  pour  rien  y  &  prétend 
fa  dot"  en  ent'er  j  ce  qui  eft  contraire 
à  l'équité  naturelle.  Ceux  qui  dans 
le  Commerce  partagent  les  avantages^ 
doivent  également  partager  fesincoiv 
Yeniens,  &c. 

fin  w  u  fécond  Tome, 
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